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Rapport annuel 

presente au Groupe suisse de l'A.I.P.P.I. par Je president du Comite, 

M. PLINIO BOLLA, 

lors de l'assemblee generale ordinaire du 5 mai 1955 
a Lausanne 

Pour tous ceux qui s'interessent a Ja protection de Ja propriete indus­
trielle en Suisse, l' annee, qui vient de s' ecouler, restera marquee par 
l'acceptation de Ja nouvelle Ioi federale sur !es brevets d'invention . La Ioi 
a ete votee par !es deux Chambres Je 25 juin 1954; Je referendum n'a pas 
ete demande; le texte a paru au Recueil officiel; il appartient desormais 
au Conseil federal de fixer la date de son entree en vigueur. Notre vcru a 
tous est que l'interregne soit de courte duree, plus precisement qu'on 
mette fin a Ia vacatio legis aussitot termines !es travaux cn vue de la pro­
mulgation du reglement d'execution et que ces travaux soient pousses Je 
plus activement possible. 

En tout cas, nous ne feterons pas le cinquantenaire de la loi de 1907, Ja 
seconde Ioi suisse sur !es brevets d'invention, la premiere remontant a 
1888 et ayant ainsi ete en vigueur une vingtaine d'annees. La loi de 1907, 
issue d'une revision constitutionnelle, avait realise un progres sensible sur 
sa devanciere, notamment par l'abandon de Ja condition d e brevetabilite 
consistant dans la possibilite de representer l'invention par un modele; 
des ameliorations lui avaient ete apportees en 1926 et 1928, la seconde 
fois pour l'adapter aux regles introduites dans Ja Convention d'Union de 
Paris par la Conference diplomatique de Ja Haye ( I 925). La loi de 1954 
constitue un nouveau pas en avant. Le vieil edifice avait besoin de repara­
tions. En y procedant, avant qu'il ne soit trop tard, le legislatcur federal 
a su concilier heureusement l'esprit de reforme avec celui de conservation . 

C'est a notre Groupe, ainsi qu'a l' Association suisse d es conseils en 
matiere de brevets, qu e revient Je merite d'avoir lance en 1944, avant 
meme que Ja seconde guerre mondiale ne füt terminee, l'idee d'une revi-



sion integrale de la loi sur les brevets, ne se bornant clone pas aux modi­
fications qu'avait rendues d esirables la ratification, en 1939, par la Con­
federat i ::m, du tex te d e Londres (1934) d e la Convention d 'Union. La 
suggestion fut accueillie favorablement par le D epartement federa l de 
justice et police, qui, a la fin d e 1945 deja, donnait connaissance aux 
Jni!icux interesses d e son prcmier avant-projet. 

D es ce moment, notrc Groupe est reste etroitement associe a tous les 
travaux preparatoires, au cours de la gestation, qui s'avera longue et 
difficile . R em ercions encore une fois les autorites federales, et surtout 
M. Hans Morf, directeur du Bureau d e la propriete intellectuelle, d' avoir 
compris l'utili te de la contribution, que pouvait leur apporter, dans 
l' accomplissem ent d 'une rude tache, une associa tion laquelle se propose 
d e favoriser la protection d e la propriete industrielle, d'une fac;on desinte­
ressee, m ais avec la competence que donne la connaissance pratique des 
rapports juridiques a ordonner. 

Ayan t sui vi pas a pas pendan t presq ue dix ans les peri peties d e la reforme, 
VOUS connaissez, dans tous leurs details, les dispositions appelees a rcgir, 
pendant longtemps nous l' esperons, !es brevets d'invention en Suisse. 

Permettez a votre president d' essayer, par quelques considerations 
generales, de m ettre la nouvelle loi a sa juste place dans la phase actuelle 
d e la lu tte pour la creation du droit dans notre pays. 

L e doyen Ripert dans son ouvrage recent sur !es forces creatrices du 
d roit - qu'on serait tente d'appeler son testament spirituel, si on ne 
craignait pas par la de faire tort a la vigueur creatrice juvenile de l' au­
teur - observe, avec sa sub tilite habituelle, qu'a l'affaibli ssem ent, depuis 
la Revolution franc;aise, des droits des proprietaires fo nciers - droits 
d esorm ais reglem entes et m em e attribues O ll supprimes suivant l' interet 
public - a correspondu la naissancc et le renforcement de droits nouveaux, 
ne consistant pas dans l'u tilisation d es choses corporelles, mais dans 
l' octroi, avec caractere privatif, d 'une situation susceptible d' etre cedee 
a titre onereux et n'e tant infe rieure a la propriete que par le r efus de la 
perpetuite. Notre legislateur allait-il suivre ce courant ou ceder par contre 
a l' appel de la sirene collectiviste, qui trouve d e nos jours tant d'oreilles 
complaisantes? Qu'on compare !es dispositions des deux lois, l'ancienne 
et la nouvelle, sur !es res trictions legales aux droits decoulant du brevet; 
qu 'on considere la duree m aximum des brevets , qui etait, d' apres l'an­
cienne loi, d e 15 ans, et memc de 10 pour !es procedes chimiques en vue 
d e la fabrication de rem edes, a lors que la nouvelle loi la porte uniforme­
m ent a 18 ans ; qu'on ti enne compte de la suppression pa r la nouvelle loi, 
du paragraphe dit textile, qui d eclarait non brevctables les procedes non 
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purement mecaniques pour le perfectionnement d es fibres destinees a 
l'industrie textile, ainsi que !es produits fabriques par de tels procedes, et 
de !' abrogation des corollaires particulierement severes que le legislateur 
de 1907 avait cru devoir tirer du principe d e l'unite de l'invention en ce 
qui concerne !es procedes chimiques; une conclusion s'impose: le texte, 
dont nous saluons la naissance, n'a heureusement pas sacrifie outre 
mesure a l'ideologie de la socialisation, dont l'issue fatale serait de decou­
rager toute initiative individuelle et d 'obliger !'Etat a faire face a cette 
carence, d ans la mesure r estreinte ou la contrainte peut donner !es memes 
resultats que la liberte. Si nous etions pessimistes, nous dirions qu'il est 
plus aise de socialiser la richesse acquise que celle a crcer par l'effort 
genial ou tout au moins intelligent des individus, effort que, precisement, 
toute tentative collectiviste decouragerait; que l'on ne m'oppose pas !es 
inventions dues a la chance, car, selon le mot de Pasteur, la chance ne 
favorise que !es intelligences qui sont pretes. Soyons optimistes et voyons 
plut6t dans la faveur dont jouissent aujourcl'hui !es monopoles de droit 
prive un hommage non purement platonique et un encouragement au 
travail, qui permet la multiplication des biens convoites par !es hommes et 
a par la d es titres tout speciaux a la protection de la part d'un legislateur, 
qui se veut social. Autre manifestation, dans notre loi, du caractere social 
d e la legislation d e notre epoque: la mention obligatoire de l'inventeur 
dans le brevet, mention voulue d'ailleurs, dans les rapports unionistes , pa r 
la revision conventionnellc de Londres. 

Notre premiere loi sur !es brevets d e 1888 remonte a l'ere d e la vapeur. 
Celle d e 1907, dont nous assistons au trepas, fut edictee alors que l'ere 
d e l'electricite faisait place a cellc du moteur a explosion. C' est en pleine 
ere de l' energie atomique que la nouvelle loi entrera en vigueur. Quoique 
la legislation sur !es brevets soit appelee a interesser au premier chef !es 
hommes des sciences physiques et d es techniques, on n e peut pas affirmer, 
a mon avis, que ses metamorphoscs en Suisse, a des clates en somme assez 
rapprochees, aient cte imposees par l'acceleration d e l'evolution scienti­
fiqu e. «Les choses ne sont j a mais que !es obj ets des droits et le change­
ment dans le donne materiel n e saurait interesser le clroit que dans la 
mesure ou la regle juridique depend de la nature de l'obj et» (Ripert, 
ceuvre citee, p. 37). Ce n' est pas a cause de la nouveaute des objets d es 
inventions qu'il a fallu reformer !es r egles sur !es brevets. La mem e norme 
juridique qui, si elle avait ete connue, aurait donne a Archimede la 
possibilite d e faire proteger a son profit la coclzlea, soit la machine d estinee 
a soulever !' eau et qui est encore employee en Egypte pour irriguer !es 
terres, suffirait d emain pour assurer un monopole analogue a celui qui 
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trouverait le moyen d e transformer directement l'energie nucleaire en 
electricite, sans passer par la cha leur. Le developpement de l' industrie 
suisse, ses succes dans la voie de la recherche me paraissent une cause bien 
a utrement decisive d es reformcs successives d e Ja legisJation sur les 
brevets dans notre pays: J'exclusion d e Ja brevetabilite des inventions non 
r epresentabJes pa r un modele et les exigences excessives en matiere 
d'unite d' inventi on dans Je cas des procedes de fabrication des substances 
chimiques n 'etaient que des mesures d e soutien d'une industrie chimique 
craintive, pa rce qu'a ses debuts; de meme, en renorn;:ant au paragraphe, 
qui s'intitulait a eux, les industriels suisses du textile ont montre qu'ils 
n' avaien t plus peur de la concurrence etrangere. Notre industrie passe 
decidement, en matiere de propriete industrielle, de Ja defensive a !' offen­
sive; en d esavouant les d ernieres traces de m esures protectrices, elle 
augm en te, psychoJogiquement et meme juridiquement, la possibiJite de 
proteger avec succes a l'etranger ses exportations de matiere grise. 

L'institution de l' examen prealablc est aussi une consequence plutot de 
la place toujours plus m arquante prise par l 'industrie suisse dans le 
monde, que de la terrifiante grandeur des derniers progres des sciences 
p hysiques; l' examen prealable ne va-t-il pas e tre introduit d'abord pour 
certains procedes et produits de l' industrie textil e et pour lcs inventions 
du domaine d e la techniqu e de la mcsure du temps? Nous sommes loin 
d e Ja fissuration de l 'atome. L'introduction de l'examen prealable par 
eta pes es t au surplus caracteristique d e la prudence de notre legislateur, 
d e sa confiance d ans la methode experimentale, de cet esprit d e compro­
mis qui est une des faces, et non la moins importante ni la moins originale, 
de l' espri t confederal. 

La necessite d 'une transac tion s' est imposee aussi a l' egard d'une re­
vendication de l'industrie suisse des machines et d e la majorite de notre 
Groupe, lesquels reclamaient une juridiction speciale ch argee d 'arbitrer 
les conflits en matiere d e brevets. L es scrupules constitutionnels ont, 
heurcusement selon moi, eu le d essus, aides par la mefiance envers les 
tribunaux speciaux, qui n 'ont pas le m eme souci que ceux de droit 
commun d e faire ren trer les regJ es regissant les domaines particuliers dans 
l' ordrej uridique. Mais lcs pouvoirs du Tribunal federal saisi d'un rccours 
en reforme dans un proces cn matiere d e brevets ont etc clargis, ses devoirs 
ont ete accrus, de telle fac;on que nous pouvons esperer une h eureuse 
reception du droit materiel nouveau par le pouvoir judiciaire. 

La nouvelle loi sur les brevets, que nous appelions de nos vccux et qui 
remplit en grand e partie nos v0=ux, se serait-elle sauvee si, comme nous 
avons pu le redou ter, le referendum avait ete demande? L' experience 
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prouve que le peuple suisse consulte a fait, le plus souvent, un bon usage 
d e la force du nombre et ne l'a pas laisse alterer par les abus de propa­
gandes intercssees. Mais ce n 'est pas sans d e graves apprehensions que 
nous aurions attendu, cette fois, le verdict des urnes. La loi sur les brevets 
pretait tout specialement le fl anc aux attaques demagogiques . L' elec teur 
est sensible, a juste raison, a l' a rgument tire de la prolifera tion des lois, du 
surmenage du droit et il se preoccupe encore plus de la multiplication d es 
fonctionnaires et des traitem ents, laquelle se repercute sur son bulletin 
d'imp6ts; la prolongation de la duree d es brevets pour les procecles pha r­
maceutiques lui aurait fait craindre une augmentation du prix des re­
medes nouveaux, et, aussi parce que nouveaux, les plus apprecies. Il est 
permis d e douter que les partisans de la loi auraient reussi a faire com­
prendre a la maj orite des citoyens que les frais causes a l'Etat par l'exa­
m en prealable seront en realite rembourses par les inventeurs et par l 'in­
dustrie et que les examinateurs sont d es fonctionnaires d ' une espece parti­
culiere, si le grand Einstei n, qui ne prisai t guere la bureaucratie, put 
passer qu elqu es annees au Bureau fedcral suisse d e la propriete intellec­
tuelle et en gardcr un souvenir agreable. Quant a la defense de la sante 
publique, elle est puissamment renforcee par un systeme qui pousse les 
industricls a depenser des sommes considerables aux fins de la recherche 
scientifique; c'est de ces laboratoires prives que sont sortis, au cours d es 
dernieres decemnies, beaucoup d es medicaments miraculeux qui ont 
tant contribue a soulager les souffrances des malades et a faire baisser le 
taux de la mortalite. 

:tvfais tout ceci a trait a une prognose retrospective, dont nous pouvons 
desormais heureusement nous passer. 

Lc second evenement important de la vie de notre association, au cours 
d e 1954, a ete le Congres que l' A.I.P .P.I. a tenu a Bruxelles du 7 au 
12juin. Ceux d 'entre les m embres du Groupe suisse qui ont pris part a ces 
assises - et ils ont ete particulierement nombreux - n'ont certes pas oublie 
l'hospitalite d ' un e qualite inegalable qu e nos amis belges nous ont gene­
reusement accordee, et dans laquell e nous avons trouvces additionnees 
les vertus fl amandcs et cel les wallonnes. L es seances ont etc suivies avec 
une assiduite encore plus grande que d'habitude; !es discussions se sont 
derou lees constamment a un niveau tres eleve et sur le ton de l'amitie ; les 
nouvelles methodes de travail, esquissees a Vienn e, mises au point a 
Locarno, semblent avoir fait d efinitivement leurs preuves; mais leur 
codification a etc renvoyee au Congres de Washington ( 1956), apres un 
rodage supplementaire de d eux ans; une a melioration leur sera apportee 
en ce sens que le rapport de synthese, redige par le rapporteur-general, 
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meritera encore davantage son nom, puisqu'il sera le dernier acte inter­
venant avant le Congres; il cl6turera ainsi les travaux preparatoires. 
Ceux-ci gagneraient-ils a s' etendre sur trois ans au lieu de deux? L'idee 
d' espacer davantage les Congres a ses partisans; les avantages et les in­
convenients de cette reforme devront etre murement peses. 

Des resolutions ont ete prises a Bruxellcs au suj et de trois des quatre 
questions, qui avaient fait a Vienne l'objet d'un renvoi: la limitation des 
motifs de refus d'une marque, la brevetabilite des produits chimiques, la 
protection des marques notoirement connues meme a l'egard de produits 
non identiques ni similaires. 

Dans les deux premieres questions, le Congres a accueilli les proposi­
tions formulees a Locarno par le Comite executif; si le Groupe suisse n'a 
pas reussi a faire prevaloir son point de vue au sujet de la brevetabilite 
des produits chimiques, il s'en est fallu de peu; nous gardons l' espoir que 
l'on finira par se rendre compte du danger qu'il y aurait a ouvrir tres 
largement, dans un article de la Convention d'Union, la porte aux re­
serves et aux limitations; dans le cas particulier, il suffirait de l'entr'ouvrir 
au profit du brevet de dependance. 

Quant a la protection accrue d es marques notoirement connues, le 
Congres a recule devant la creation avouee d'une troisieme categorie de 
marques, celles considerees comme ayant une reputation exceptionnelle ; 
mais la protection renforcee des marques notoirement connues a l'egard 
de produits non identiques ou similaires est subordonnee a la realisation 
de conditions speciales; on a clone tenu compte des craintes de notre 
Groupe et la portee de l'art. 6 sexies actuel de la Convention d'Union ne 
risque pas d'etre amoindrie vis-a-vis des Etats unionistes ou l'enregis­
trement des marques a un caractere constitutif. 

Le Congres de Bruxelles a en outre donne une redaction meilleure a la 
resolution de Vienne concernant la protection des nouveautes vegetales, 
a emis une opinion d e principe favorable a la protection des marques d e 
service, a r ecommande l'introduction dans la Convention d'U nion d'une 
disposition prevoyant que la delivrance d'un brevet ayant pour objet la 
composition d'un produit alimentaire ou d'un stimulant ou un procede 
pour la preparation d'une telle composi tion ne pourra pas etre refusee pour 
le motif que ladite composition ou ledit procede est contraire a la loi. 

L'etude de l'extension de cette disposition aux produits autres que les 
aliments ou les stimulants a ete mise a l'ordre du jour d'un prochain 
Congres; le Groupe suisse espere qu' elle amenera l'A.I.P.P.I. a r evenir 
sur sa resolution de Bruxelles, qui n ' a pas eu l'heur de 1c convaincre. 

La question de l'introduction dans un pays de l'U nion de procluits 
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fabriques licitement a l' etranger selon un procede breve te d ans le pays 
d'importa tion a ete de m eme renvoyee a !'ordre du jour d 'un prochain 
Congres ; elle merite en effet un examen approfondi . 

Le groupe suisse etait particulierement interesse au sort d e sa proposi­
tion tendant a une limitation, par la Convention d 'Union, de la faculte 
des pays unionistes de prendre, en vue de sauvegarder l'interet public, 
des mesures qui r estreignent d'un e fa<_;o n excessive le droit exclusif con­
fere pa r le brevet. Apres une discussion , qui a montre tou t l' intere t qui 
s' attache au probleme, le Congres a decide d e l'etudier, en le divisant en 
deux, c'est-a-dire en considerant d 'une part les restrictions imposees aux 
droits du brevet, cn raison notammen t d e l'interet public ou des abus de 
monopole, et d'autre pa rt la reglementation d e la licence obligatoire. 
Cctte etude a ete entreprise par les g roupes nationaux, clont les rapports 
r etiendront tout particulierem ent l 'attention d e vos delegues lors d e la 
prochaine reunion du Comite executif a Sirmione (30 mai- 3 juin 1955). 
II ne s' agit pas moins que de voir si, sur le plan interna tional aussi et en 
prenant pretexte de l'exigence primordiale du bien social, on veut faire 
en definiti ve de l'inventeur un simple sala rie, n' ayant d roit qu 'a des r e­
devances d e licences ; l'intere t d e la collectivite serait, selon nous, bien 
m al servi pa r un tarissement de l'esprit d'invention et par un fl echissement 
des moyens financiers prives mis au service de la recherche. 

Le Congres de Bruxelles avait ete ouvert par un remarquable expose 
du nouveau directeur du Bureau interna tional de la p ropriete indus­
trielle, M. J acques Secretan , lequel avait notamment a ttire l'attention d e 
ses auditeurs sur la necessite a bsolu e de coordonner l' action de !'Union 
d e Paris avec celle des autres organisations interetatiques interessees a la 
propriete industrielle. L' appel n' est pas tombe dans le vide. La Congres -
et ce n 'est pas le moindre de ses resultats - a rendu a !'Union d e Paris 
l'hommage, qui lui etait du, a affirme qu'il y a interet a eviter, dans le 
dom aine d e la protection de la propriete industrielle, Ja creation d' autres 
droits conventionnels internationaux a vocation universelle, a exprime Je 
souhaii que les autres organisa tions internationales collaboren t avec le 
Bureau de Berne dans le cas ou elles viendraient a s'occuper de questions 
interessant Ja propriete industrielle. Sur tout le Congres a designe une 
commission special e ayant pour täche principale de suivre toutes !es 
questions que souleve sur le plan in terna tional la coordina tion des tra­
vaux en ma tiere d e propriete indust rielle, litteraire et artistique. Cette 
commission, qui est presidee par M . le directeur J ürg Engi, secretaire­
caissier de notre Groupe, s' est dej a reunie et a demontre, par ses travaux, 
que sa constitution repondait a une urgente necessite. 
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D ans mon rapport de l' annee passee je vous signalais que la Convention 
relative aux formalites prescritcs pour les demandes de brevets, signee par 
les Nlinistres faisant partie du Conseil de l'Europe, ne respectait pas en­
tierement, en ce qui concerne le depot d es instruments d'adhesion, les 
art. 15 et 16 de la Convention d'U nion de Paris. Une rectification est en 
bonne voie a Strasbourg et la concordance a, en tout cas, ete etablie 
d'une fa~on entierement satisfaisante dans la Convention relative a la 
classification d es brevets, signee egalement pa r les ministres faisant partie 
du Conseil de l'Europe. Celui-ci, travaillant en parfai t accord avec le 
Bureau international de Berne, tend a creer, en matiere de propriete 
industrielle, et dans le cadre de la Convention d'Union de Paris, des 
Unions restreintes europeennes, ayant chacune un objet determine, sur 
lequel une entente entre tous les pays unionistes n' aurait pas de chances 
serieuses d'aboutir, du moins pour le moment. La Suisse es t en Europe 
et elle ne peut se desinteresser de cette initiative, susceptible d' aboutir a 
des solutions utiles. D eux observateurs suisses ont ete admis a suivre les 
travaux du Comite de la proprie te industrielle du Conseil de l' Europe. 
Nos travaux se developpaient jusqu'ici sur deux plans: le plan national 
et celui de l'U nion de Paris; il fau dra desormais que notre Groupe 
s'occupe aussi d es etudes fort interessantes entreprises par 1c Conseil de 
l'Europe. 

Sur le plan de l'U nion de Paris, les nouvelles sont reconfortantes, et 
c'est sur elles des lors que je terminerai mon rapport. 

L e Congres de Bruxelles de l 'A.I.P.P.I. avait reclame la constitution 
d'un Comite d' experts pour l' etude des mesures pouvant mettre le Bureau 
international de Berne en etat de fournir aux interesses, a un prix raison­
nable, les informations relatives aux brevets et aux demandes de brevets 
pour lesquels le droit de priorite a ete revendique ou reconnu. Ce Comite, 
de trois membres, a ete constitue; il a siege a Berne du 7 au 10 mars 1955 
et ses travaux ont fait l'obj et d'un rapport analytique qui sera adresse 
aux administrations d es Etats de l'Union en meme temps qu'un question­
naire. L es reponses seront groupees et analysees dans un rapport synthe­
tique ; ensuite, le Comite d ' experts se reunira a nouveau et fera des propo­
sitions visant ou bien la revision de l' art. 4 lettre D de la Convention de 
Paris ou bien la stipulation d 'un Arrangement special. 

Au suj et de la creation d 'un Comite international de recherches pour 
!es marques de fabrique ou de commerce, le Bureau internat ional de 
Berne a ouvert unc cnquete dans divers pays de l' Europe occidentale, 
notamment en Suisse. U n rapport analytiqu e sera preparc par le Bureau 
au cours d e 1955 et soumis a un Comite d' cxperts. 
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Passons aux preoccupations m ajeurcs du Bureau. 
Le Comite de coordination de !'Union restreinte de Madrid a siege a 

qua tre reprises, a Paris et a M adrid en 1953, a Geneve en 1954 et a 
Munich en fevrier 1955. U n avant-proj ct de revision de !'Arrangement 
de M adrid a ete elabore et on clonnc actuell ement la dcrnierc m ain a 
l' expose des motifs. Avant-proj ct et expose scront envoyes prochainement 
aux Etats de !'Union restrcinte, avec Ja priere de formul er leurs observa­
tions. Apres quoi, Je Comite de coorclination arretera clefi ni tivcmen t Je 
proj et de revision, a soumettre a Ja Conference diplomat ique. 

Lc Comi te de classification de !'Union restreintc de Madrid a aussi 
fourni un travail considerable. II a siege a Berne en novembre 1954 et ses 
travaux ont fait l'objet d 'un rapport general, qui a ete adresse aux Etats 
de !' Union rcstreinte de Madrid et aux Etats (unionistes et non unio­
nistes) ayant deja aclopte la cl assification internationale de 1935. Qua­
torze pays ont formule leurs observa tions. Le Bureau cs t actucllement 
occupe a mettre ajour le repertoire des produits et a l' ordonner a lphabe­
tiquement, par concordance, en fral1(;ais, en anglais, en allcm ancl, en 
espagnol et en portugais. D es la finde ce travail , le Comite cl 'expcrts sera 
convoque a nouveau et mettra definitivement au point le proj et d' Arran­
gement, qui pourra alors etre soumis a une Conference diplomatique. 

Quanta la Convention generale d 'Union, un comite d' experts d esignes 
par sept Etats unionistes, dont la Suisse, a la demande du Bureau inter­
national, s'est reuni le 25 avril a Berne et vient de terminer sa session; il 
a passe en revue !es vceux des organisations non gouvernementales inte­
ressees, notamment de l'A.I.P.P.I., tenclant a amencler la Convention de 
Paris, et a signale au Bureau interna tional et a l'administration invitante, 
l'aclministration portugaise, ceux qui lui ont paru meriter d' etrc repris 
dans Je progra mme. Si !es travaux prepara toires procederont - et tout Je 
la isse esperer - selon un rythme normal, il semble bien que la Conferencc 
diplomatique de Lisbonne pourra sc tenir en 1957. II n' cst pas exclu 
qu 'elle soit precedee, en 1956, d'une Conrerence cliplomatique clistincte, 
qui s'occuperait des reformes necessaires a !'Arrangement de M adrid. 

Ajoutons quc Je Bureau prcparc unc nouvelle cdi tion du tableau 
comparatif des legislations en matierc de marqucs de fabrique et de 
dessins et mocleles inclustriels; une grande ac tivite regne clone a l'Helvetia­
strassc 7. Le Bureau, qui est au centrc de tous ces efforts, a, cer tes, le 
caractere international, mais sa gestion a ete confiee par !es Etats uni o­
nistes au Conseil federal suisse . C'est la un e raison supplcmentaire, pour 
notre Groupe, de souhaiter aux initi atives prises par M. le Directeur 
J acques Sccreta n Je plus franc succes. 
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Am 25. Juni 1954 verabschiedete die Schweizerische Bundesversamm­
lung ein neues « Bundesgese tz betreffend die Erfindungspatente» . Die 
Referendumsfrist ist unbenützt abgelaufen, so d aß das G ese tz nicht mehr 
angefochten werden kann; es wird durch den Bundesrat in Kraft gesetzt 
werden, sobald d ie M aßnahmen zu dessen Durchführung getroffen sein 
werden (vgl. Kapitel IV unten). 
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Das neue Gesetz ist das Ergebnis von mehr als 15 J ahre langer Arbeit 
der interessierten Kreise. Es bringt keine U mwälzung des schweizerischen 
Patentrechtes mit sich, sondern es stellt eine Modernisierung dieses 
R echtes dar. Die bewährten Grundsätze des bisherigen R echtes sind bei­
behalten worden: Nach wie vor sind neue, gewerblich anwendbare Er­
findungen patentfähig, werden Patente (Haupt- oder Zusatzpatente) von 
einem besondern Amte auf Grund einer Anmeldung durch den Erfinder 
oder d essen Rechtsnachfolger erteilt, gilt vor dem Amte der Anmelder als 
patentberechtigt, sind für Patente, fa lls sie nicht vor ihrer Höchstdauer 
erlöschen sollen, Jahresgebühren zu entrichten, besteht Ausführungs­
zwang, kann der Richter zu Unrecht erteilte Patente vernichten usw. 
Geändert werden durch das neue Gesetz lediglich Einzelheiten der Aus­
gestaltung der R echtsgrundsätze, wobei die Änderungen zum T eil aller­
dings von erheblicher praktischer Bedeutung sind (vgl. K apitel III unten) . 

II. Die Struktur des neuen Gesetzes 

Das Streben der R edaktoren, ein klares Gesetzeswerk zu schaffen, ist 
schon an der äußeren Struktur des Gesetzes zu erkennen: Die 11 8 Artikel, 
deren j eder mit einem R andtitel versehen ist, sind in 5 «Titel » (Haupt­
abteilungen) gruppiert und jeder Titel (mit Ausnahme des letzten) glie­
dert sich seinerseits in 7 bzw. 3 betitelte «Abschnitte» (Unterabteilun­
gen), deren j eder 1 bis 16 «Artikel » enthält. Jeder Abschnitt regelt ein 
T eilgebiet weitgehend vollständig, so daß in den Artikeln Rückbeziehun­
gen selten vorkommen, was der Benützer des Gesetzes als Erleichterung 
empfinden wird. 

Die Gliederung des Gesetzes sieh t wie folgt aus: 

Erster Titel: Allgemeine Bestimmungen 

1. Abschnitt : Voraussetzungen und Wirkung des Patentes (Art. 1- 16) . 
2. Abschnitt : Prioritätsrecht (Art. 17-23) . 
3. Abschnitt: Änderungen im Bestand des Pa tentes (Ar t. 24- 28) . 
4. Abschnitt: Änderungen im R echt auf das Pa tent und im Recht am Patent ; Lizenz-

erteilung (Art. 29-34). 
5. Abschnitt: Gesetzliche Beschränkungen im R echt aus dem Patent (Art. 35- 40) . 
6. Abschnitt: Gebühren und Zahlungsposten (Art. 41 - 46 ). 
7. Abschnitt: Wiedereinsetzung in d en früheren Stand (Art. 47- 48) . 

:(weiter T itel: Die Patenterteilung 

l. Abschnitt: Die Patentanmeldung (Art. 49- 58) . 
2. Abschnitt: Das Prüfungsverfahren ( Art. 59) . 
3. Abschnitt : Patentregister ; Veröffentlichungen des Amtes (Art. 50- 65). 
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D ritter Titel: R echtsschutz 

1. Absch nitt: Gem einsame Bestimmungen für den zivilrechtlichen und strafrechtlichen 
Schutz (Art. 66- 71 ) . 

2. Abschnitt : Besondere Bestimmungen für den zivilrech tlichen Schutz (Art. 72-80) . 
3. Abschnitt: Besondere Bestimmungen für den strafrech tlichen Schutz (Art. 81-86). 

Vierter Titel: Einführung der amtlichen Vo1prüfung 

1. Abschnitt: Schrittweise Einführung der Vorprüfung und Organisation d es Amtes 
für Geistiges Eigentum (/\rt. 87-95) . 

2. Abschnitt: Das Prüfungsverfahre n (Art. 96- 107) . 
3. Abschnitt: Besondere Bestimmungen ( Art. 108) . 

Schlußtitel: Ausführungs- und Übe1gangsbestimmungen ( Art. 109-118) 

Die übersichtliche Gliederung d es Gesetzes darf vor a llem auch des­
wegen als besondere Leistung gewertet werden , weil eine Inkraftsetzung 
d es Gesetzes in Teil en und Stufen beabsichtigt ist (Näheres hierüber in 
K apitel IV unten) . Die geschickte Gliederung des Gesetzes wird die Bei­
b ehaltung der Übersicht über das gel tende R echt ermöglichen, auch 
wenn sich die etappenweise Inkraftsetzung des Gesetzes über mehrere 
J ahre oder gar J ahrzehn te hin ausziehen sollte. 

III. Die Neuerungen im Patentgesetz 1954 

Zur Zeit ist die hier interessierende Materie geregelt im Patentgesetze 
von 1907 (abgeändert 1926 und 1928) und im Prioritätsgcsetze von 1928. 
Die beigelegte «Tabelle der Beziehungen zwischen neuem und altem 
Paten tgesetz» soll einen vollständigen Überblick über die Beziehungen 
zwischen altem und neuem R echte vermitteln: 

In den beiden ersten K olonnen werden die Artikel des neuen Ge­
setzes und mittels Stichworten deren Inhal t aufgeführt; 

in der dritten K olonne wird angegeben, welcher Artikel des alten 
Pa tent- bzw. Prioritätsgesetzes d em betreffenden Artikel des neuen 
Gese tzes entspricht; 

in Kolonne IV/ 1- 4 wird eine Klassifizierung der Änderungen 
nach Maßgabe des Ausmaßes der Neuerung für j eden Artikel ver­
sucht und in K olonn e V wird durch Stichworte auf den Inhalt der 
Neuerungen hingewiesen. 

Trotz allen Strebens nach Objektivität enthält die Tabelle naturgemäß 
subjektive Elemente; möge sie gleichwohl dem Leser die Gewinnung 
einer Ü bersicht über die Gesetzesänderungen erleichtern. 
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a) Neuerungen ohne Vorlage im alten Patentgesetz 

(K olonne IV /4 der Tabelle) 

Auch diese Neuerungen sind ihrer Bedeutung nach von sehr unter­
schiedlichem Einfluß auf die Umgestaltung des schweizerischen Patent­
rechtes und sollen in entsprechender Gruppierung besprochen werden: 

a) Neuerungen von wesentlicher Bedeutung 

Die amtliche Vorprüfung der Paten tanmeldungen wird geregelt in Art. 87 
bis 107. D as V erfahren entspricht in seinen Grundzügen demj enigen 
D eutschlands : 

Die Behandlung des Patentgesuches ist zun ächst Sache der mit 
einem technisch gebildeten Beamten besetzten Prüfungsstelle ; 
diese is t zuständig für die Vorprüfung des Gesuches, welche mit 
der Zurückweisung oder Bekanntmachung desselben abgeschlos­
sen wird . Nach der Bekanntmachung erteilt die Prüfungsstelle das 
Pa tent, falls kein Einspruch erhoben worden ist. 

Die Patentabteilung, welche aus Juristen und technisch gebil­
deten Mitgliedern besteh t und in der Besetzung von drei Mit­
gliedern, einschließlich des Vorprüfers , entscheidet, führt das Ein­
spruchsverfahren durch und erteilt oder versagt das Patent. 

Der unterlegene Anmelder oder Einsprecher hat das Rech t zur 
Beschwerde. Die Beschwerdeabteilung, welche aus juristisch und 
technisch gebildeten, den ersten Instanzen nicht angehörenden 
Mitgliedern bes teht, entscheidet in der Besetzung mit 3 Mitgli e­
dern ; ist die Beschwerde begründet, wird die Abteilung, j e nach 
Aktenlage, entweder das Gesuch an die Vorinstanz zurück­
weisen oder selbst das Patent erteilen. Entscheidungen der Be­
schwerdeabteilung können nicht weitergezogen werden (Art. 11 7). 

Für Einzelheiten (Fristen, G ebühren usw. ) siehe den Gesetzestext. Es 
ist beabsichtigt, die Vorprüfung nicht alsbald mit der Inkraftsetzung des 
neuen Pa tentgesetzes einzuführen, sondern später und dann stufenweise 
(vgl. hierüber Kapitel IV unten). 

Als weitere bedeutsame Neuerung wird die vViedereinsetzung in den 
früheren Stand eingeführt (Art. 47-48). Hierdurch soll die harte Folge der 
unverschuldeten Versäumung einer gesetzlichen oder gesetzten Frist ge­
mildert werden. Die \,Viedereinsetzung wird nur während höchstens eines 
J ahres nach Fristablauf gewährt ; das Gesuch ist innert 2 Monaten nach 
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Wegfall des Hindernisses einzureichen, unter Nachholung der versäumten 
Handlung. Dritte Zwischenbenützer erhalten ein v\Teiterbenützungsrecht, 
wenn durch Wiedereinsetzung ein erloschenes Patent oder eine abge­
laufene Prioritätsfrist wieder auflebt; im ersteren Falle ist das \t\Teiter­
benützungsrech t en tschädigungspflich tig. 

ß) Neuerungen im Rechtsschutz 

In einer Reihe neuer Bestimmungen finden die Erfahrungen, die bei 
der rechtlichen Durchsetzung von Patenten unter dem bisherigen Rechte 
gemacht wurden, ihren Niederschlag; es handelt sich, etwa mit Ausnahme 
von Art. 86, nicht um grundlegende Neuerungen, sondern um solche, die 
einerseits der Vereinheitlichung und Verbesserung der richterlichen 
Spruchpraxis und andererseits der Vermeidung von Überspannung des 
Patentrechtes dienen sollen. 

Ausdrücklich wird nunmehr festgelegt, daß der Unterlassungs­
und der Beseitigungsanspruch auch bei mangelndem Verschulden 
des beklagten Verl etzers gegeben sind (Art. 72) und daß die Ge­
richte auch Klagen zur Feststellung eines patentrechtlichen Tat­
bestandes oder Rechtsverhältnisses an die Hand zu nehmen haben 
(Art. 74). 

Dem Umstande Rechnung tragend, daß der durch Patentver­
letzung geschädigte Kläger oft nicht in der Lage ist, seine Ersatz­
forderung von vorneherein zu beziffern, wird nun b estimmt, daß 
dem Richter anheimgegeben werden kann, dies erst später, auf 
Grund d er Beweisaufnahme, zu tun (Art. 73 2 ); die Klage kann 
erst nach Erteilung des Patentes angehoben werden (Art. 73 3). 

Die Vorschriften über vorsorgliche Maßnahmen sind den Bedürf­
nissen der Praxis besser und konkreter angepaßt worden, z. T. in 
Angleichung an die entsprechenden Bestimmungen im U\,VG 
(Art. 77- 80). 

Bei den strafrechtlichen Schutzbestimmungen sind die allge­
m einen Vorschriften des StGB anwendbar erklärt worden (Art. 83). 
Besonders bemerkenswert scheint hier die Behandlung der Fälle, 
in welchen der Angeschuldigte die Einrede der Nichtigkeit erhebt: 
D er Strafrichter kann, falls es sich um ein ohne Vorprüfung er­
teiltes Patent handelt, oder falls der Angeschuldigte in bezug auf 
ein vorgeprüftes Patent d essen Nichtigkeit glaubhaft macht, den 
Verletzten veranlassen, beim zuständigen Zivilrichter Klage auf 
Feststellung d er R echtsbes tändigkeit des Patentes zu erheben; d er 
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weitere Gang d es Strafverfahrens richtet sich dann nach d em 
Ergebnis des Feststellungsprozesses (Art. 86). W enn auch zu be­
grüßen ist, d aß der hier regelmäßig weniger erfahrene Strafrichter 
nicht zur Beurteilung der R echtsbeständigkeit von Patenten ge­
zwungen sein soll, so bildet doch die Art d er R egelung d es Pro­
blems einen bedenklichen Einbruch in d as sonst geltende Prinzip 
d er Präsumtion der Gültigkeit eines ordnungsgemäß vom Staate 
verliehenen R echtes. 

Einer unbilligen Benachteiligung des wegen Patentverletzung 
Beklagten wirken entgegen die Bestimmungen über den Schutz 
von Geschäftsgeheimnissen gegen Ausspionierung durch d en 
Patentprozeß (Art. 68 ) und über die Tragung der Prozeßkosten 
durch denj enigen Kläger, d er seine Klage auf ein Patent stützt, 
das er schon in einem früh eren Prozesse gegen den gleichen Kläger 
wegen d er gleichen Handlung hätte geltend machen können . 
(Art. 71 ) . 

y) Weitere N euerungen ohne wesentliche Bedeutung 

Eine Gruppe von N euerungen bringt die Ü bernahme einiger Institu-
tionen, die sich in ausländischen Patentrechtssystemen bewährt haben, so 

die V erpflichtung desj enigen, der sich im Geschäftsverkehr oder 
in einer Verwarnung u. dgl. des Besitzes eines Pa tentes berühmt, 
auf Anfrage hin die Nummer des Schutzrechtes zu nennen (Art.12), 

die V erpflichtung des Inhabers eines unter Unionspriorität erteil­
ten Patentes d em Nichtigkeitsrichter auf Verlangen Auskunft zu 
geben über das Schicksal der entsprechenden ausländischen An­
meldung ( Art. 26 2 ) , 

die Zubilligung d es Rechtes an Patentinhaber schweizerischer 
Staatsangehörigkei t sich auf die Pariser V erbandsübereinkunft zu 
berufen ( Art. 16). 

Andere N euerungen passen d as heutige Patentrecht durch Ergänzun­
gen den Bedürfnissen der Praxis besser an: 

D er früher nur implicite geltende Grundsatz, daß das Pa tent 
dem Erfinder oder seinem Rech tsnachfolger gebührt, wird aus­
drücklich festgelegt (Art. 3), wobei vor dem Amte der Anmelder 
als berechtigt gilt (Art. 4), das Amt j edoch entsprechende Er­
klärungen vom Anmelder zu verlangen hat ; der Erfinder wird in 
der Patentschrift genannt, falls er nicht darauf verzichtet (Art. 5, 6) . 
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Die Vorschriften über Verzicht und Abtretung bei Entwendung 
werden insoweit ergänzt, daß bei T eil-Verzicht oder -Abtretung 
gegebenenfalls ohne Prioritätsverlust neue Patente errichtet wer­
den können (Art. 25, 30), wobei die Gebührenpflicht besonders 
geregelt ist (Art. 43, 45). 

Bestehende Praxis kodifiziert die Bestimmung, welche festlegt, 
durch welche Handlungen ein Anmeldedatum begründet wird 
(Art. 56). 

Die Entwicklung der Technik machte eine Bestimmung über 
Atomkernreaktionen notwendig; diese werden den für chemische 
V erfahren geltenden Vorschriften unterstellt (Art. 54). 

Dem Schutze von Staatsinteressen dient die Vorschrift, daß der 
Erwerb einer Lizenz durch den Bund nicht veröffentlicht zu 
werden braucht (Art. 62) . 

Selbstverständlich finden sich auch unter den Ü b ergangsbestimmungen 
( einschließlich Art. 108) Vorschriften , die im besteh enden G esetze kein 
Vorbild haben; hiervon wird in K apitel IV hiernach die R ede sein. 

b) Bedeutungsvolle Veränderungen bestehender Patentrechtsvorschriften 

(Kolonne IV /3 der T abelle) 

Hier ist zunächst auf die Änderung der Bestimmung über die absoluten 
Patentversagungsgründe (Art. 2) hinzuweisen: Die chemischen T extil­
veredlungsverfahren werden nunmehr pa tentfähig, wobei diese Änderung 
allerdings erst mit der Einführung d er Vorprüfung eintreten wird 
(Art. 111 ). Ferner ist bei Arznei-, Nahrungs- und Futtermitteln sowie b ei 
Getränken eine G esetzeslücke geschlossen worden , indem diese Stoffe 
selbst nun unter allen Ums tänden nicht patentfähig sind ; die H erstel­
lungsverfahren können patentiert werden, b ei Arzneimitteln allerdings 
nur die chemischen (Art. 2) . 

Die Höchstdauer der Patente ist einheitlich auf 18 J ahre vom An­
m eldetag an festgese tzt worden ; die bisherige Sonderbestimmung, d ie für 
Arzneimittelherstellungspatente eine kürzere D auer stipulierte, ist ver­
schwunden . 

Die Vorschrift über den Inhalt von Patenten b etreffend chemisch e 
Verfahren ist normalisiert worden: , 1Vährend bisher ein solches Pa tent in 
der Regel nur eine einzige, streng individualisierte R eaktion b einhal ten 
durfte, können nun Äquiva lent-Gruppen in ein Pa tent eingeschlossen 
werden (Ar t. 53 ) . 
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Schließlich sind die Kompetenzen des Bundesgerichtes in seiner Eigen­
schaft als Berufungsinstanz für Streitigkeiten über Erfindungspatente 
erweitert worden: Hinsichtlich der technischen V crhältnisse wurde die 
Bindung des Bundesgerichtes an die tatsächlichen Feststellungen der Vor­
instanz aufgehoben, so daß eine neue Beweisaufnahme und eine neue 
Begutachtung durch Sachverständige stattfinden können; dabei können 
auch neue Tatsachen und Beweismittel, zu deren Vorbringung in der 
Vorinstanz keine Möglichkeit oder Veranlassung gegeben war, berück­
sichtigt werden (Art. 118). 

c) Andere inhaltliche Veränderungen bestehender 
Patentrechtsvorschriften 

(Kolonne IV/2 der Tabelle) 

An einer großen Reihe von Vorschriften des alten Patentgesetzes wur­
den Veränderungen vorgenommen, die keine einschneidenden Neuerun­
gen mit sich bringen, sondern das Gesetz den Bedürfnissen der Praxis 
besser anpassen sollen. 

a) B ei den Al/gemeinen Bestimmungen 

Hinsichtlich d es Neuheitsbegriffes ist festzuhalten, daß vorver­
öffentlichte Druckschriften nun auch zum maßgeblichen Stande 
d er Technik gehören werden, wenn sie nicht im Inlande vorhan­
den sind (Art. 7) . 

Bei völligem oder teilweisem Aufhören ein es Hauptpatentes 
durch Urteil oder Verzicht wird d em unbeabsichtigten Erlöschen 
zugeordn eter Zusatzpatente dadurch begegnet, daß das Amt ver­
pflichtet wird, d en Inhaber gegebenenfalls zur Einreichung eines 
Umwandlungsantrages aufzufordern (Art. 10). 

Für ungeprüfte Patente kann d er Bundesrat durch V crordnung 
ein besonderes Patentzeichen schaffen (Art. 11 ) . 

Eine Ausstellungspriorität kann nun nur noch aus Ausstellung 
an einer internationalen Ausstellung abgeleitet werden (Art. 21) . 

Die M öglichkeiten d er Patentbeschränkung durch Verzicht 
wurden erweitert: Nicht nur könn en, wie bisher, einzelne An­
sprüche gestrichen oder Haupt- und Unteransprüche zusammen­
gelegt werden, sondern es kann, allerdings nur einmal und nur 
während der ersten 4 Jahre des Bestehens eines Patentes, d er 
H auptanspruch durch Neuformulierung beschränkt werden 
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(Art. 24); erleichtert wird die Beschränkung auch durch die neue 
Möglichkeit der Errichtung neuer Patente für wegen Nichtein­
heitlichkeit herausfallende T eile der Erfindung (Art. 25). 

Die Nichtigkeitsklage wegen Entwendung der Erfindung 
(Art. 262, Ziff. 6) steht nun nur noch dem berechtigten Eigen­
tümer der Erfindung zu (Art. 28). 

Die Abtretungsklage wird nun auch für Patentanmeldungen ge­
geben (Art. 29) ; sie muß vor Ablauf von 2Jahren seit der Ausgabe 
der Patentschrift angeboten werden; für die Klage gegen den 
bösgläubigen Entwender gibt es keine Präklusivfrist (Art. 31). 

Die « Enteignung» d es Patentes im öffentlichen Interesse er­
setzt die bish erige «Zurücknahme»; sie kann nunmehr vom 
Bundesrate (s ta tt vom Parlamente) ausgesprochen werden und 
gibt Anspruch auf volle Entschädigung (Art. 32). 

Hinsichtlich des Rechtsüberganges wird festgel egt, daß auch 
das Recht auf das Patent v.ererbt wird; die Wirkung der Vor­
nahme bzw. Unterlassung von R egistereintragung betreffend 
Rechte am Patente wird verdeutlicht (Art. 33). 

Das Zwangslizenzrecht wurde ergänzt durch die Bestimmung, 
daß der Inhaber eines abhängigen Patentes eine Lizenz am be­
herrschenden Patente nicht nur dann beanspruchen kann, wenn 
seine Erfindung einen besonders bedeutenden Fortschritt ver­
körpert, sondern auch, wenn sie (nur) einem ganz anderen Zwecke 
dient (Art. 36). Die Vorschriften über Zwangslizenzierung bzw. 
Löschung des Patentes bei Unterlassung der Ausführung der 
Erfindung sind der Londoner Fassung der Pariser V erbandsüber­
einkunft angepaßt worden; neu ist hier die Zwangslizenzierung 
als vorsorgliche richterliche Maßnahme (Art. 37, 38). 

Eine Reihe von patentamtlichen Gebühren ist erhöht worden 
(Art. 41, 42, 108); die Möglichkeiten, Bedürftigen Gebühren zu 
stunden, wurden erweitert (Art . 44) . 

ß) Beim amtlichen Erteilungsveifalzren 

Zu den bisher zugelassenen 3 Formen von Hauptansprüchen, 
nämlich solche für Erzeugnisse, V erfahren und Ausführungs­
mittel, kommen Verwendungsansprüche neu hinzu; demgemäß 
kann nun ein Pa tent bis zu vier Patentansprüche (in spezifisch 
fes tgelegten Kombinationen) enthalten (Art. 52). Einer unnötigen 
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Vielzahl von Unteransprüchen soll dadurch entgegengewirkt 
werden, daß die Aufstellung von mehr als 5 Unteransprüchen pro 
Patentanspruch gebührenpflichtig gemacht wurde (Art. 55). 

Abgezweigten Anmeldungen wird nun das Anmeldedatum der 
Stammanmeldung nur zuerkannt, wenn das Teilgesuch bei der 
Einreichung ausdrücklich als solches gekennzeichnet wird (Art. 5 7). 

Die Möglichkeit, das Anmeldedatum durch spontanen Antrag 
zu verschieben, wurde aufgehoben (vgl. Art. 58) . 

y) Beim Rechtsschutz 

Die Verlegung der Beweislast im Verletzungsstreite, welche das 
alte Patentgesetz für neue Erzeugnisse chemischer Verfahrens­
patente als Surrogat für das Fehlen des Erzeugnisschutzes ge­
währte, wird nunmehr auf alle neuen Erzeugniss e patentierter 
Verfahren ausgedehnt; überdies wird der Richter angewiesen, 
auch im Streite über ein bekanntes Erzeugnis die Beweislastver­
legung zu verfügen, falls der Patentinhaber eine Patentverletzung 
glaubhaft macht (Art. 67). 

Die Modifizierung der Vorschrift über die Urteilsveröffent­
lichung ermöglicht nunmehr auch dem freigesprochenen Ange­
schuldigten, eine Urteilsveröffentlichung zu erwirken (Art. 70). 

Für zivilrechtliche Klagen des Patentinhabers oder gegen letz­
teren werden im neuen Gesetze die Gerichtsstände sehr sorgfältig 
und vollständig festgelegt; neu wird für V erletzungsklagen auch 
der Gerichtsstand des Erfolgsortes zur Verfügung gestellt (Art. 75). 
Die in einzelnen Kantonen mißverstandene Bestimmung des 
alten Patentgesetzes, wonach jeder Kanton für zivilrechtliche 
Patentstreitigkeit eine einzige « Instanz» zu bestimmen habe, 
wird nun dahin verdeutlicht, daß jeder Kanton hierfür eine 
einzige «Gerichtsstelle» zu bezeichnen habe (Art. 76). 

Abgesehen davon, daß die Bestimmungen über vorsorgliche 
richterliche Maßnahmen Neuerungen enthalten, di e im alten 
Patentgesetz nicht vorgezeichnet waren (vgl. hierüber Abschnitt 
a/ß oben), sind auch bestehende R egelungen modifiziert worden; 
so wurde die Frist für die Einleitung der ordentlichen Klage ver­
längert, diese Klage nicht für alle Fälle zwingend vorgeschrieben, 
wohl aber die Sicherheitsleistung durch den Antragsteller u. a. m. 
(Art. 77- 80). 
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Die strafrechtlichen Sanktionen sind verschärft worden; das 
Antragsrecht bei Patentverletzung verjährt nun erst 6 Monate 
nach dem Tage, an welchem dem V erletzten der Täter bekannt 
wird; der Begriff der Patentberühmung wird verdeutlicht (Art. 81 , 
82). 

Der Gerichtsstand am vVohnort des Täters entfällt, derjenige 
am Erfolgsort der Tat ist neu statuiert (Art. 84) . 

Die Strafverfolgung bleibt Sache der Kantone ; die Urteile sind 
d er Bundesanwaltschaft zu melden (Art. 86 - Kodifizierung be­
stehenden R echtes) . 

Über die in Kolonne IV/ 1 angeführten Artikel brauchen keine weiteren 
Worte verloren zu werden, da jene gegenüber dem a lten Gesetze ent­
weder nicht geändert oder nur sprachlich oder rein formal neu gefaßt 
worden sind. 

In zusammenfassender Übersicht kann festgehalten werden, daß das 
neue Patentgesetz wenige Änderungen von weitreichender Bedeutung 
mit sich bringt: Hierzu rechnen wir die amtliche Vorprüfung, die Ver­
längerung und V ereinheitlichung der Patentdauer, die Normalisierung 
d er «chemischen Patente», die Abschaffung des «Textilparagraphen ». 
Die große Masse der Änderungen kennzeichnet sich als natürliche Fort­
entwicklung, als Modernisierung des bestehenden Rechtes; letztere 
äußert sich vor allem auch in der V erbesserung, Systematik, Gliederung 
und Untertitelung des Gesetzes . 

IV. Die Übergangsbestimmungen 

Bei j eder Gesetzesnovelle bedarf d er Übergang vom alten zum neuen 
Rechte d er sorgfältigen R egelung. Für das neue Patentgesetz liegt dieses 
Problem besonders schwierig, denn die Titel I- III d es Gesetzes können 
und sollen alsbald nach Ausarbeitung der Vollzugsverordnung in Kraft 
gesetzt werden, während die Ausführung des IV. Titels, d. h. die Ein­
führung der Vorprüfung, den vorgängigen Aufbau des Prüfapparates 
erfordert; dazu kommt als weitere Erschwerung, daß auch die Vor­
prüfung selbst nicht auf einmal, sondern stufenweise für verschiedene Ge­
biete d er T echnik eingeführt werden soll. 

Die Lösung wurde durch verschiedene geschickte Maßnahmen ge­
troffen, d eren wichtigste die Gliederung des Gesetzes ist: Die Titel I - III 
wurden (mit Ausnahme von Art. 86) so gefaßt, als ob es eine Vorprüfung 
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nicht gebe; die Vorschriften über die Vorprüfung finden sich nur im 
IV. Titel, dessen letzter Art. 108 bei den unter den Titeln I- III erschei­
nenden Artikeln diejenigen Änderungen eintreten läßt, welche die Ein­
führung der Vorprüfung nötig macht und diese Änderungen gelten nur 
für Schutzrechte, die der Vorprüfung tatsächlich unterstellt worden sind. 
Weiterhin sind die Übergangsbestimmungen des Schlußtitels selbst schon 
im Hinblick auf die Inkraftsetzung des Gesetzes in Teilen gefaßt worden. 

Im einzelnen ist für die Übergangsetappen folgendes bestimmt: 

a) Inkraftsetzung ohne Vorprüfung 

Das im alten Patentgesetz niedergelegte Verbot der Patentierung 
von nicht rein mechanischen Textilveredlungsverfahren bleibt 
bestehen ( Art. 111). 

Das neue Recht wird angewendet auch auf am Inkraftsetzungs­
tage bestehende Patente und hängige Anmeldungen mit wenigen 
Ausnahmen. Dabei gilt für Patente: als Nichtigkeitsgründe gelten 
nur diejenigen des alten Gesetzes, die Patentdauer bleibt unver­
ändert für Erfindungen, die nach dem neuen Gesetze nicht patent­
fähig sind, und es findet keine Erfindernennung statt; für Patent­
gesuche: falls diese Erfindungen betreffen, welche nach altem, 
nicht aber nach neuem Rechte von der Patentierung ausgeschlos­
sen sind, können die Anmeldungen nur unter Verschiebung des 
Anmeldedatums auf den Tag der Inkraftsetzung des neuen 
Patentgesetzes aufrecht erhalten bleiben (Art. 112, 113). 

h) Einführung der Vorprüfung 

Die Einführung wird schrittweise für die verschiedenen Ge­
biete der Technik erfolgen; zunächst kann dies der Bundesrat für 
die Textilveredlung und die Zeitmessungstechnik anordnen, wäh­
rend die weitere Ausdehnung durch nur dem Referendum unter­
stellte Parlamentsbeschlüsse erfolgen kann (Art . 87). Mit der Ein­
führung der ersten Stufe der Vorprüfung werden auch nicht­
mechanische Textilveredlungsverfahren patentfähig (Art. 111). 

Für zu prüfende Patentgesuche, bzw. geprüfte Patente gilt 
Art. 108, durch welchen verschiedene Artikel der Titel I- III des 
Gesetzes modifiziert werden, nämlich 

Art. 5 (Erfindernennung - Frist) 
Art. 9 (Zusatzpatent - Gebühr) 



Art. 19 
Art. 22 
Art. 42 
Art. 44 
Art. 47 
Art. 58 
Art. 61 

Art. 63 
Art. 73 
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(Prioritätsrecht - Frist) 
(Prioritätsrecht - Frist) 
(Jahresgebühren - Beträge) 
(Stundung) 
(Wiedereinsetzung) 
(Änderungen der G esuchsunterlagen - Zeitpunkte) 
(Amtliche Veröffentlichungen - nach Bekanntmachung 
der Anmeldung) 
(Patentschrift - Entgegenhaltungen) 
(Vorläufiger Schutz nach Bekanntmachung der An­
meldung). 

Implicite ist offenbar zu ergänzen, daß Art. 59 ( altes Prüfungs­
verfahren) dahinfällt. Auf Patente und Anmeldungen, welche bei 
der Einführung der Vorprüfung schon erteilt, bzw. hängig sind, 
werden die Vorschriften des Titels IV nicht angewendet; hängige 
Anmeldungen betreffend chemische Textilveredlungsverfahren 
können unter Verschiebung des Anmeldedatums auf den Tag der 
Einführung der Vorprüfung bestehen bleiben ( Art. 114, 115). 

Für zivil- und strafrechtliche Verantwortlichkeit gilt das Recht, 
welches zur Zeit der Handlung in Kraft stand, im Strafrecht mit der 
Maßgabe, daß das mildere R echt angewendet wird für solche Handlun­
gen, die unter altem Recht begangen wurden, aber erst unter der Herr­
schaft des neuen R echtes beurteilt werden (Art. 116). 

V. Schlußbemerkungen 

Der Überblick über die N euerungen im schweizerischen Patentgesetze 
1954 mag zum Schlusse führen, daß; abgesehen vom Entschlusse zur all­
mählichen Einführung der amtlichen Prüfung von Patentanmeldungen 
auch auf Neuheit und Erfindungshöhe, keine grundsätzliche Neuorien­
tierung, sondern eine evolutionäre Modernisierung d es Patentrechtes 
erfolgt ist. Inhalt und Geschichte des Gesetzes belegen, daß sich die be­
teiligten Personen, Gremien und Behörden b emühten, bei der Schaffung 
des Gesetzes ihre Sachkenntnis und Erfahrung b eizutragen, die inter­
nationalen Verpflichtungen getreulich einzuhalten und d en vernünftigen 
Ausgleich zwischen sich widerstreitenden Interessen verschiedener Volks­
gruppen zu finden; diesen letzteren Bemühungen vor allem ist es zu ver­
danken, daß bei der parlamentarischen Beratung des Gesetzes nur bei 
wenigen Vorschriften wesentliche Meinungsverschiedenh eiten zu tage 
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traten, und daß schließlich darauf verzichtet werden konnte, das Re­
ferendum gegen das Gesetz zu ergreifen. Möge es nun in solcher Weise 
angewendet werden, daß es seinem eigentlichen Zwecke - der Förderung 
des Gemeinwohls - erfolgreich zu dienen vermag! 

Beilage: Eine Tabelle. 



La protection des marques internationales en Egypte 

qui ont ete enregistrees avant ou apres l'adhesion 

de ce pays a I' Arrangement de Madrid 

Comme on sait, l'adhesion de l'Egypte a l' Arrangement de Madrid, 
promulguee par la loi no 165 de 1950, n'est entree en vigueur, par clecret 
du 21 mai 1951, qu'a partir du 1er juillet 1952. 

La question s'est posee de savoir si les marques internationales qui ont 
ete enregistrees au Bureau International pour la Protection de la Pro­
priete Industrielle, a Berne, avant cette clate jouissent de protection clans 
ce pays et quelle est la valeur des renouvellements de telles marques s'ils 
sont effectues apres la date de l'aclhesion. 

Le Bureau International a Berne, auquel la question fut soumise pour 
cxamen, a ete a meme de donner une reponse qui apporte taut l'eclair­
cissement clesire. 

Il y est clit que l'Egypte est le premier pays qui en aclherant a l'Arrange­
ment de Madrid concernant l'enregistrement international des marques 
a fait usage de la faculte prevue a l'article 11 (4) de l'Arrangement de 
limiter les effets de l'aclhesion aux marques enregistrees a partir du 
moment ou celle-ci est clevenue executoire. Il s'en suit que l'Egypte n'a 
reeonnu que les marques enregistrees au Bureau International a Berne a 
partir du 1 er juillet 1952. Les enregistrements internationaux effectues 
avant eette clate ne jouissent clone pas de proteetion en Egypte. La 
Legation cl'Egypte a Berne avait en Süll temps preeise en ee sens la portee 
de Süll aclhesion auclit Arrangement ( voir « La Propriete Industrielle» 
no 12 du 31 cleeembre 1951, page 205). 

Quant au renouvellement des marques aneiennes apere apres le 
1 er juillet 1952, eelles-ci peuvent etre reeonnues une fois leur renouvelle­
ment apere, etant toutefois entenclu que leur reenregistrement n'aura pas 
la valeur cl'un renouvellement et ne eonferera clone pas a la marque, en 
Egypte, la priorite cleeoulant de l'enregistrement anterieur. Il y a au 
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surplus lieu de retenir que Ja marque n e pourra etre protegce en Egypte 
qu e si eile ne se heurte pas a un e marque plus ancicnn c et encore enre­
gistrec dans ce pays. 

Le Bureau Internation al a Berne a bien vou lu d emandcr a !' Adminis­
tration Egyptienne de lui confirmer que l' interpretation qu'il donne aux 
dispositions est corrccte et qu' elle correspond a Ja pra tique de !' Office d es 
marques d e fabriquc en Egypte. Dans sa r eponse, datee du 14 m ars 1955, 
!'Administration Egyptienne a etabli que l'avis du Bureau International 
reflete exactement l'interpretation que l' Egyptc a toujours donnee a 
l'alinea 4 d e l'art. 11 de l' Arra ngement d e Madrid concernant l' enregis­
trem ent international des marques et qu'il est d'ailleurs conforme a 
l' application que !es autorites ont donnce a Ja susdite disposition. 

(Communication de la part d e F. Hoffmann-La Roche & Cie 
Societe Anonyme, Däle, avec le consentement du Bureau Internat io­
nal pour la Protection d e Ja Propriete Industrielle, a Berne. ) 



Les travaux de revision 

de la loi federale sur le droit d'auteur 

PLINIO BOLLA, MORCOTE 

(Rapport presente Je 3 mars 1955 a l'assemblee generale de l'Association suisse pour 
Ja protec tion du droit d'auteur. ) 

En reglant le droit d'auteur, notre legislateur ne dispose que d'une 
liberte assez limitee de mouvement. 

La Suisse fait partie depuis 1c debut de l'U nion pour la proteetion des 
droits d es auteurs sur leurs ccuvres litteraires et artistiques, creee le 9 sep­
tembre 1886 et connue sous le nom d'Union de Berne . C' est dire qu'elle 
est obligee, envers les autres Etats d e l'Union et pour autant qu'il s'agit 
d' ccu vres unionistes, d 'appliquer sur son territoire les normes directement 
executoires de la Conven tion d'U nion, dans le d ernier texte de celle-ci, 
qu 'elle a ratifie. Ces normes sont devenues toujours plus nombreuses et 
complexes au cours d es revisions successives de la Convention d'U nion. 

Nous pourrions, theoriqu em ent, appliquer aux ccuvres na tionales un 
trai tem ent different, a Ja condition qu'il ne soit pas plus favorable (art. 4 
§ 1 Conv. Union ) . Mais nous porterions ainsi atteinte nous memes a nos 
intere ts. C 'est pourquoi Ja Suisse s' est toujours empressee d 'e tendre aux 
ccuvres nationales les bienfaits accordes par la Convention d 'Union aux 
ccuvres unionistes. II n 'es t guere conccvable d'ailleurs, meme au seul point 
d e vue de Ja techniqu e legisla tive, qu'un pays unioniste adopte deux 
system es completement differents de protection , l' un applicable aux 
ccuvres unionistes et l' autre a ux ccuvres nationales ; il en r esulterait des 
inconvenients et des complica tions in tolerables pour les justiciables inte­
r esscs ; !es nombreux elem ents de loi uniforme, qu'on trouve da ns la Con­
venti on d 'Union , postulcnt , en r calite, leur introduction da ns l'ordre 
intern e sous Ja form e d e dispositions applica bles a toutes les cruvres. 

L a liberte d 'action de la Suisse, dans le domaine du droit d 'auteur, 
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n'est pas limitee seulement par les obligations internationales, qu'elle a 
assumees. L'Union de Berne s' est constituee pour faire progresser le droit 
d'auteur. Tout Etat qui en fait partie, a le devoir moral de suivre le 
mouvement, c'est-a-dire d' approuver au fur et a m esure les revisions, par 
lesquelles la Convcntion d'Union s'efforce de s'adapter aux circonstances 
nouvelles et de se rapprocher toujours plus d e son ideal, qui es t une pro­
tection satisfaisante et efficace des droits d es createurs de l' esprit. Pour 
empecher les reformes, qui leur paraissen t inacceptablcs, les Etats de 
l'Union ont a leur disposition, dans les conferenccs diplomatiqu es de 
revision, !'arme du veto (art. 24 § 3 Conv. Union). 

Le devoir moral de ne pas s'arreter a un stade a rriere du droit conven­
tionnel existe a un degre tout special pour la Suisse, qui a ete le berceau 
de l'Union de Berne et a qui la Convention d'Union a confie la tachc de 
regler l'organisation et de survciller le fonctionnement du Bureau de 
l'Union. Noblesse oblige. Mais ce n'est pas uniquemen t une question de 
prestige et de bienseance. La communaute internation ale impose d es 
obligations a tous ses membres. La neutralite perpetuelle de la Suisse n e 
fait qu'accentuer notre clevoir de rendre a la communaute internationale 
les services qui sont conformes a notrc genie, c'cst-a-dirc qui se placent en 
dehors de la participation armec a ux conflits. Nous avons un interet 
politique evident a ce qu e les U nions internationales, qui ont le siege sur 
notre territoire, gardent et revetcnt toujours davantagc le caractere de 
divisions utiles et efficicntes d e l' administration mondialc en gestation. 
Les au trcs Etats comprendraient m al, ou ne comprendraient pas du tout, 
quc la Suisse sc cantonne, a l' egard de l'activite d 'Unions, telles que celles 
de Berne ou de Paris, dans unc atti tudc d' agnosticism e, d ' indiffercnce, d e 
scepticisme. A la Confcrencc diplomatique de Gcnevc de 1952 pour la 
protcction universelle du clroit d'auteur , 1c Bresil s'cst etonnc quc la 
Suissc n'ait pas encore ra tifi c l' instrument d e Bruxclles du 26 juin 1948 
rcvisant la Convention d'Union; au Congres de l'ALAl a Montecarlo, 
l'annee derniere, 011 a evite de justessc qu'un vcx:u ne soit adresse a nos 
autoritcs pour qu 'elles ne renvoient pas davantage cette ratifica tion. 

On n e voit cl'ailleurs pas pourquoi nous r cfuserions de nous j oindrc, d es 
maintenant, aux pays qui forment le groupc d e tete dans l'U nion d e 
Berne. La ratification d e la r evision d e Bruxelles n e nous imposc guere d e 
reformes, clont on puisse dire qu'elles constitueraient p our nous un 
sacrifice, sous forme d 'abandon force de conceptions juridiques respec­
tables . J e n e m entionne meme pas, a cet egard , l'abrogation de l'art. 21 
LFDA (liceite de l'execution publique au moyen d'instrumcnts meca­
niques) ; cette norme etait, des le debut, en ce qui co nccrne lcs cx: uvres 
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unionistes, contraire au texte d e Berlin ( 13 novembre 1908) de la Conven­
tion d 'Union et en l'ecartant nous ne faisons qu'accomplir, avec quel­
ques decemnies d e re tard , notre devoir envers les autres pays de l'Union 
( cf. RO 59 II 333) . 11 en est de meme pour les amenagements des ex­
ceptions au droit d' auteu r en faveu r de la presse ; ceux-ci sont d 'ailleurs 
d'importance si minime que 1a Suisse a cru pouvoir s'en passer en faveur 
des ceuvres nationa les, lorsqu'clle a ratifie le texte de R ome (2 juin 1928). 
11 ne reste en realite que la prolongation de 30 a 50 ans post mortem auctoris 
du delai pour l'exercice des facultes patrimoniales qui font partie du droit 
d 'auteur. 11 y a certes quelque chose d'arbitraire dans taute fixation de 
d elai ; c'est la une r aison d e plus pour que nous ne nous entetions pas, sur 
ce point, dans un avis particulier, mais, en faisant preuve d'une sage 
humilite, nous acceptions la duree qui a su acquerir force de communis 
opinio au sein de l' U nion . C'est Ja ran c;:on de taute unification en matiere 
d e droit prive. 

11 y a egalement interet et urgence a ce que la Suisse ra tifie la Conven­
tion universelle sur le droit d'auteur, signee a Geneve le 6 septembre 1952 
(CU); nous pouvons le faire sans devoir apporter prealablement la 
moindre retouche a notre legislation nationale. La CU cn trera en vigueur 
trois mois apres le dep6t d e douze instruments de ratification, d 'accepta­
tion ou d 'adhesion , y compris les instruments d eposes par 4 Etats ne 
faisant pas partie d e l'Union de Berne. Jusqu 'ici 4 ratifications ont ete 
d eposees (Andorre, H aiti, Espagne, Etats-Unis d 'Amerique) et 4 adhe­
sions sont intervenu es (Cambodge, Pakistan, Laos, Costa Rica)1 ; la pro­
cedure de ratification ou d'adhesion est engagee d ans plusieurs autres 
Etats et si nous voulons etre parmi les 12 pays, ou la CU entrera tout 
d'abord en vigueur simultanem ent, nous n'avons pas d e temps a perdre. 

Ceux qui ont suivi, m em e d e loin, Ja Conference diplomatique de 
Geneve de 1952 n'auront garde aucune illusion sur la possibilite d 'expan­
sion que l'Union d e Berne aurait eu, pendant assez longtemps encore, 
m em e sans la stipulation de la CU. La Convention d'Union est taute im­
pregnee de valeurs europeennes, auxquelles, sans aucun orgueil de 
l' cspri t, les Etats de l'Union, europeens ou non, restent tres a ttaches, m ais 
qui se concilient pa rfois difficilemcnt avec les conceptions intcllectuelles, 
sociales , politiques qui l' emportent dans d'autres pays d'autres Conti­
n ents. Pour englober la plupart de ces pays dans un sys teme multilateral 
de protection du droit d 'au teur, il fallait les approcher dans un esprit plus 

1 Andorre, Haüi , Etats-U nis d 'Amerique, Carnbodge, Laos, Costa Rica ne font pas 
partie d e !'Union de Berne. 
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receptif. C'est ce que l'Unesco a fait. La Convention universelle n' est 
qu'un debut. L' espoir est permis que gräce a elle la protection d es droits 
d es auteurs se propagera dans des regions, qui lui etaient res tees plus ou 
moins fermees et qu' elle y passera rapidem ent d'un stade rudimentaire a 
des form es plus evoluees. L es Etats Unis d'Ameriqu e, contrairement a des 
previsions qui avaient trouve quelque echo aussi chcz nous, ont ratifie avec 
une rapidite eloquente la CU, ce qui entrainera sous peu Ja ratification 
par Je Royaume Uni, interesse plus qu e tout autre Etat a l' abrogation de 
Ja manufacturing clause americaine. Nous devons aux auteurs suisses et aux 
auteu rs qui publient pour la premiere fois en Suisse, d e leur procurer la 
possibi li te d e se faire proteger aux Etats-Unis, sans passer par un depot 
couteux et fastidieux et en se bornant a respecter la formalite, en somme 
anodine, instituee par Ja CU; aussi en ce qui concerne le droi t de traduc­
tion, la CU est susceptible de procurer aux oeuvres de ressortissants 
suisses ou publiees pour la premiere fois en Suisse des avantages dans 
toute une serie de pays appeles a jouer un role toujours plus important 
dans la vie intellectuelle. 

La Suisse n'aurait eu et n' aurait des raisons de rester a l'ecart de la CU 
que si celle-ci constituait ( et elle aurait certes pu constituer) une menace 
pour !'Union de Berne. :Mais des mesures efficaces ont ete prises pour 
parer a ce <langer : !es disposi tions de la CU ne deployeront aucun effet 
entre !es pays m embres d e !'Union de Berne ; les pays qui quitteront 
!'Union de Berne, ou qui l'auront quittee apres le 1cr janvier 1951, ne 
pourront invoquer la CU que dans les rapports avec les pays ne faisant 
pas partie de cette Union. On a remarque a raison que ces mesures, clont 
Ja seconde, semble-t-il , n'a pas de precedent en droit international public, 
constituent un hommage eclatant rendu a !'Union de Berne par !es pays 
qui n' en font pas encore partie. 

La legislation nationale suisse sur Je droit d'auteur devant subir un 
amenagement avant Ja ratification de l'Acte de Bruxelles (1948), la tenta­
tion etait forte d e proceder a une revision integrale de la LDA du 7 fev­
rier 1922. Celle-ci est une copie quelqu e peu servile de textes allemands, 
qui ne constituent pas un modele de technique legislative et qui sont 
desormais consideres comme surannes dans leur propre pays . Lors de Ja 
redaction de Ja LF du 7 fevrier 1922 on ignorait Ja radiodiffusion, la tele­
vision, Je film sonore, !es magnetophones et les recordophones; Ja photo­
copie et Ja microcopie ne clonnaient pas encore ombrage aux editeurs; 
l'industrie phonographique n'avait pas acquis de loin l'importance que lui 
a valu de nos jours Ja perfection de ses enregistrements. Pourquoi ne pas 
rediger ex novo une loi federale sur Je droit d'auteur, tenant compte des 
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progres d e la technique et permettant au justiciable de se r enseigner 
d'une fac_;on aussi sure que rapide sur ses droits et sur ses obligations? 

Il fallut d echanter rapidement. Le domaine du droit d' auteur est 
caracterise aujourd 'hui par une tres grande fluidite . Des institutions juri­
diques, qui ont ete mises sur pied en vu e de la multiplication, par l'im­
primerie, des r esonances d e l'ecrivain, peuvent-clles s'appliquer, sans des 
reformes de structure, aux nouvelles formes d e diffusion d es ccuvres li tte­
raires et artistiqu es, caracterisees par des investissements d e plus en plus 
lourds et par l' etendue toujours plus grande des cercles d e personnes 
qu'elles permettent d 'atteindre, gräce aussi a Ja cascade d e tcchniques en 
techniques, d'arts en arts? 

Convient-il de continuer a cnvisager uniqu em ent l'hypothese, qui est 
presque une fiction ou un exemple d' ecole, de la personne physiquc ayant 
cree une ceuvre determinee et qui eo autorise Ja reproduction Oll l'execu­
tion publique, et ignorer dans la Joi, Je r6Je des societes d 'auteur, sans les­
quelles la perception serait quasiment impossibl e, mais dorrt l' ac tivite es t 
caractcrisee par la coaJition des in tere ts? 

S'iJ faut r epenser tout Je probleme, Je moment present es t-il bi en choisi? 
L es createurs de l'csprit nc risgu ent-ils pas de trop devoi r sacrifier a 
l'interet public, a un moment Oll la propriete clle-meme s' inflcchit vers 
une espece de fonction sociaJe et Oll l'Etat tend a faire, d e l'utiJisation 
sociale d e l 'art, un e sorte de service public? Un tarissement de Ja source 
libre d e la creation a rtistigue ne serait-il pas la consequencc de tout exces 
de socialisa tion da ns le domainc des M uses? 

L a Convention d'Union va certaincment rcmpJir, au cours d es pro­
chaincs clecemnies, une fonction saJutaire, a Jaquelle lcs fo ncla tcurs d e 
l'Union de Bcrne n 'avaient proba blement pas pcnse : cclle de frcin pour 
les legislateurs na tiona ux, gui scraient tentes de s'emballer clans des voies 
nouvclles, sous le pretcxte de Ja diffusion de la culture et de la libre cir­
culation des idees . 

Quoiqu'iJ en soit, lcs r apports entre Je film sonore et Je clroit cl'auteur 
font actuellem en t l'objct d' e tuclcs serieuses sur 1c plan internat ional. Il 
convient gue le legislateur suisse lcs suive attcntivement; Ja crcation li t­
terairc et a rtistigue n'est pas aussi territoriale gu c Ja propri cte fonciere et 
eile n e SC prete guere a l'originalite d es soJutions autocthones . Cette cn­
quete, a Jaquelle se livre Je Bureau de l'U nion de Berne, a cl 'ailleurs eu, 
pour nous, un premier resuJtat favorable; elle nous a pcrmis d e constate r 
que J'inconvenien t principal , clont se pJaignent a l'e tranger Jes procluc­
teurs d e films, soit !es abus clans J'exercice du clroit moral, n e sc vcrific pas, 
ou en tout cas pas d a ns Ja meme m esure, chez nous, ou nous n e connais-
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sons pas la sais1e en quelque sorte automatique, m ais uniquem ent d es 
m esures provisionnelles, qu e le juge n' accorde qu'a bon escient, apres que 
ses narin es subtiles ont senti, en l'especc, lcfummus bonijuris. 

Le Bureau de l 'Union de Berne s' occupe, depuis des annees, avec le 
BIT et l 'Unesco, de m ettre sur pied une convention internationale pour 
la protection d es droits des artistes execu tants, des fa bricants de disques 
et d es organismes d e radiodiffusion. Nous ne devrions pas etre loin du but. 
Les revendications des artistes executants surtout paraissent justifiees 
(j e pa rle du principe, non d e Ja m esure), vu l'atteinte profonde que l 'essor 
et l'utilisa tion generalisees des methodes et techniques d 'enregistrem ent 
et de diffusion sonore et visuelle ont eu sur !es conditions d'existence et de 
travail de ces auxiliaircs indispensables des auteurs. 11 serait imprudent 
que Ja Suisse regle aujourd'hui ces problem es, sur le plan national, au 
risque de devoir r eformer demain sa loi pour l'adapter aux solutions qui 
auront prevalu internationalement. En attendant, on ne saurait priver 
chez nous les artistes executants de ce debut de protection, que leur 
accorde l'art. 4 al. 2 LFDA, quoique cette norme soit, sans aucun dou te, 
un corps etranger dans le system e de notre loi. 

11 faudra regler un jour, cela m e parait certain, le probleme des repro­
ductions fait es, a des fins privees, par les moyens modernes de la photo­
copie, de Ja microcopie et d es appareils cnregistreurs, tels que magneto­
phones et recordophones. La tempete qu'a souleve dans la presse le seul 
fait que ce probleme ait ete evoque prouve toutefois que les conditions 
d 'une intervention legislative sont encore loin d 'etre realisees. Ce n 'es t que 
par la formation, sur cette ques tion, d'une communis opinio dans les Etats, 
clont nous partageons la civilisation, qu'on pourra peut-etre convaincre le 
public suisse que, si le droit d 'auteur doit s'arreter la ou commence la 
sphere privee, cet te frontiere ne peut etre fixee une fois pour toutes, ne 
varietur, sans tenir compte des possibilites que la technique moderne offre 
d e transformer en usine perfectionnee le foyer le plus paisible. 

Si l'on tient compte d e to us ces elemen ts, on ne peut, a mon avis, que 
consiclerer comme empreinte d e sagesse la decision du Conseil fecleral 1 

d e limiter la r evision de la LFDA a ce qui es t strictement indispensable 
pour permettre Ja ratification, par la Suisse, d es instruments d e Bruxelles 
et d e Geneve . 11 y a une hierarchie clans les urgences et l' art d e la politique 
legislative veut qu'elle soit respectee . 

1 Le Royaume-U ni vient de s'engager da ns Ja m eme voie (cf. le « b ill » du 15 fevrier 
1955); il parail que Je Gouvernement de Bonn va suivre l'exemple ; dans ces deux Etats 
!es travaux en vue d e Ja revision totale des lois sur le droit d 'auteur etaient pourtant 
tres avances. 
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La d ecision du Conseil fed eral s'est traduite en Ja prcscntation aux 
Chambres des trois messages du 12 octobre 1954, proposant l'approbation 
d e la Convention d 'U nion revisee a Bruxelles et celle d e la CU et d e ses 
d eux protocoles annexes 1 et 2, a insi qu'une r evision partielle de la LDA 
du 7 decembre 1922. Dans cette derniere serait introcluit, entre autres, un 
art . 68 bis qui permettrait, a l'avenir, a la Suisse d e participer rapidement 
a d e nouvelles versions d e Ja Convention cl'U nion sans que les auteurs 
d' a:uvre cl'origine suisse soient traites moins favorablem ent. 

C'est au Conseil national qu 'a ete reconnue la priorite. 
La Commission du CN s'est occupee des trois messages, aux cours de 

cleux Sessions, en novembre 1954 et en j anvier de cette a nn ee . Une troi­
siem e session est prevue pour Je 9 mars prochain. La Commission a 
d ecicle d e recommancler au Conseil l'acceptation des propositions du 
Conseil feclera l, saufsur quelques points touchant la revision de la LFDA. 

L e vccu a ete repris taut cl' aborcl que !es ceuvres cinematographiqu es 
soient cxpressement mentionnccs a l'art. 1 er LDA, comme elles Je sont, 
clepuis la revision de Bruxelles, a l'art. 2 § 1 e r de la Convention d 'Union. 
Le VO:U peut paraitre, a premiere vue, foncl e. Les a:uvres cinemato­
graphiques figurent actue llem cnt, a l' art. 1 er a l. 2 LDA, sous Ja rubrique 
des ccuvres litteraires et avec !es termes « !es arrangements sccniques fixes 
par la cinematographie ou par un procede analogue et constituant une 
crea tion originale». Or cettc clerniere condition n'a pas d e raison cl 'exis­
ter, du moment qu' elle vaut, cl ' apres 1a LDA, pour toutes les ccuvres 
protegees ; il faut cl'autre p a rt un effort pour ramener tou tes lcs creations 
cinematographiques originales a un arrangement sceniqu e ( qu'on pense 
a_ ce chef cl'ceuvre taut recent qu'est Je film d e , 1Valt Disney sur 1c clesert 
vivant) ; enfin, parmi lcs createurs intellectuels du film, il y en a clont la 
pres tation n 'a rien a faire avec !es ceuvres litteraires . D 'autrc part, toute­
fois, a la clifference de l' art. 2 al. 1 e r de Ja Convention d e Berne, qui 
d efinit le terme d'ccuvres litteraires et artistiques surtout par une serie 
cl 'exemples assembles pele-mele, l'art. 1 e r a l. 2 LDA clistingue entre les 
ccuvres litteraires, !es ccuvres musicales, lcs ceuvres des arts figuratifs et 
ce tte distinction r evient taut Je lang de Ja loi: ou inserer !es ccuvres cine­
matographiques? quelles seraient, dans chaq ue hypothese, !es repercus­
sions sur !es autres normes? et sur lajurispruclence ? J' ai present a l'esprit 
l'arret 16 mars 1948, SUISA c. Koch (RO 74 II 106), ou le TF a juge 
qu e le compositeur de Ia musique du film a sur eile un droit cl'auteur 
propre, et non pas seulem ent un droit cl' auteur commun au sens de l'art. 7 
LDA, 1a collaboration, aux termes de cette d erniere disposition, n'etant 
concevable qu'a l'egarcl d'une a:uvre d'une seule et meme espece. Par 
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consequent, et de lege lata, le TF a juge que les compositeurs d e la musique 
du film sont fondes a percevoir une redcvance speciale pour l'autorisa tion 
d' execu ter l'ceuvre publiquem ent. Ce princip e meri te-t-il d 'e tre con­
sacre, de legeferenda? On peut etrc de different avis la-dcss us. Mais, si l'on 
veut tranchcr ce problemc, qu'on 1c fasse ouvertement, et non pas par la 
bande, au moyen de la mention , apparemmcnt anodine, de l'o:::uvre cine­
matographique a l'art. 1 er LFDA. II va sans dire que, cn banne tech­
niquc legislative, si l'on voulait etendre la reforme partielle a la reglemen­
tation du film , il faudrait envisagcr cette reglementation dans son en­
scmblc, et non seulement sur un point d e detail. 

Si les propositions du Conseil federal etaient adoptees, aucun incon­
venient n e pourrait clecouler, pour !es auteurs d' o:::uvres cinema togra­
phiques cl'origine suisse, de la redaction quelquc peu clefectueuse de 
l' a rt. 1 al. 2 LDA; car lesdits auteurs seraient foncles a invoquer l'art. 2 
§ 1e• Conv. Union, grace a la clisposition nouvclle d e l' a rt. 68 bis LDA. 

La Commission du CN propose une definition quelque peu differente 
de l' enregistrement ephemere. Ubi veritas ? 

Enfin, un membre de 1a Commission du CN voudra it que la liceit6 d es 
emprunts au cours de r eportages ne porte pas seulement sur lcs ceuvres 
litteraires ou artistiques mais aussi sur !es «Veranstaltungen mit öffent­
lichem Interesse» . Un tel amendement sort completcmcnt du caclrc d'une 
loi sur le droit cl'auteur. 

Rien, cn tout cas, jusqu'ici ne fait craindrc que la revision partielle 
n 'aboutisse pas, dans un temps raisonnable. 

Si, comme nous le souhaitons, !es 3 messages passeront 1c cap de la 
clelibcration par les Chambres et, le cas echeant, du r efer enclum, les 
travaux preparatoircs en vue de la r6vision totale d e la LFDA d cvraient 
et re commences sans ta rclcr et poursuivis sans hätc mais sans d'inutiles 
a termoiemcnts. 

Ai-j e quali te pour m c prononcer, cn simple citoyen, sur une question 
de methocle ? 

La redaction d 'un avant-projet par un specialiste, mem e eminent, ne 
constitucrait pas, selon moi, un serieux pas en avant. Ce qui importe 
davantage, mc semble-t-il , c'est d' aboutir, sur taute une serie de points 
n evralgiques, a un equilibre raisonnable et equitable d es int6re ts en pre­
sencc. Pourquoi la revision totale ne serait-clle pas prise en main par le 
Bureau de la propriete intellectuclle? II serait loisible a celui-ci d e se faire 
assister par un comite rcstrcint d 'experts, Oll seraient appeles a sieger des 
juristes desinteresses et verses dans le droit cl' auteur. La Commission 
pourrait se diviscr en plusieurs sous-commissions, clont chacune entenclrait 
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les porte-parole des cerclcs in teresses a un groupe de problemes et pro­
poserait des solutions. Le Bureau, en tant que secretariat d e la Commis­
sion, preparerait les docu m ents de travail, comprenant notamment des 
ext raits des lois lcs plus modern es e t des proj ets a l'etude dans !es princi­
paux pays ainsi que des renscigncments sur les travaux qui se poursuivent 
dans le domaine in ternational. Apres que les materiaux auraient ete 
a insi assembles, le momcnt serait venu de faire appel a un bon architecte. 



Zu Art. 33his des hundesrätlichen Entwurfs 

eines Bundesgesetzes zur Änderung des Bundesgesetzes 

betreffend das Urheberrecht an Werken 

der Literatur und Kunst (vom 12. Oktober 1954) 

betreffend ephemere Schall- oder Bildträger 1 

THEODOR MOLL, BASEL 

I. Das geltende Urheberrechtsgesetz vom 7. Dezember 1922 gewährt dem 
Urheber eines Werkes der Literatur und Kunst das ausschließliche R echt, 
das Werk durch irgendein Verfahren wiederzugeben ( Art. 12, Ziff. 1). 
Dieses R echt schließt insbesondere die ausschließliche Befugnis in sich, 
das , ,Verk auflnstrumente zu übertragen, die dazu dienen, es mechanisch 
vorzutragen oder aufzuführen (Art. 13, Ziff. 2). Auf Grund dieser klaren 
und eindeutigen Rechtslage besteht zwischen der MECHANLIZENZ, 
Schweizerische Gesellschaft für Mechanische Urheberrechte, und dem 
durch diese vertretenen Bureau International de !'Edition Mecanique 
(BIEM), welchen die U rheber von Werken der Tonkunst mit und ohne 
T ext die Verwaltung ihrer Rechte anvertraut haben, einerseits, und der 
Schweizerischen Rundspruchgesellschaft, andererseits, ein Vertrag, wel­
cher der Rundspruchgesellschaft das R echt einräumt, gegen Entrichtung 

1 BEI 1954 II S. 669 ff. mit bundesrätlicher Botschaft S. 639 ff. Zum Problem der 
«emission differee» und der ephem eren Schall- oder Bildträger vgl. : T ournier, !'Emis­
sion differee, in R evue Internationale de Ja R adioelectricite 1948 Nr. 62 S. 46 f.; 
Desbois in R evue Internationale de Ja Radioelectricite 1948 Nr. 65 S. 308 ff. und 
Straschnov daselbst S. 318 ff. ; Bolla in Revue Internationale de Ja Radioelectricite 1949 
Nrn. 67-68 S. 116 ff. und Buser daselbst S. 137 ff.; Vilbois, L es ernissions differes et le 
droi t d'auteur, in R evue Internationale de Ja R ad ioelectricite 1949 Nr. 69 S. 31 7 ff.; 
T ournier, La notion d'enregistrement ephemere, in Ren1e In ternationale du Droit 
d ' Auteur, Janvier 1954 II S. 31 ff., Chamrath, Das R echtsproblem der ephemeren Schall­
aufnahme für den Rundfunk, in Ufita 1955 XIX S. 34 ff., und Troller, Die internationalen 
Beziehungen in den Referentenentwürfen zur Urheberrechtsreform, Berlin, 1955, S. 36 ff. 
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einer j ährlichen Pauschale das R epertoire der M ECH ANLIZEN Z u nd 
d es BIEM in Form sogenannter Eigenaufnahmen zu Sendezwecken be­
liebi g häufig au f Instrumen te zu übertragen, die d azu di enen, es mecha­
nisch vorzutragen od er a ufz uführen. Die Schweizeri sche Rundspruch­
gescllschaft ist dabei absolut frei, d ie derart hergestell ten Aufn ahmen in 
Archiven aufzubewahren, um sie bei Gelegenheit erneu t zu Sendungen 
zu benu tzen . Sie da rf ihre Eigenaufnahmen fern er an diej enigen aus­
ländischen Sendegesellscha ften weitergeben, die mit dem BIEM und 
durch dessen V ertretu ng auch mit der MECHANLI ZENZ in einem 
a nalogen Vertragsverhältni s stehen. Zurzeit ist unseres Wissens auf 
G rund d er bestehenden Verträge ein unbeschränk te r Austausch von 
Eigenaufnahmen mit den Sendegesellschaften von Frankreich, Italien, 
·w estdeu tschland, England , Luxemburg, M onaco, Andorra u. a . möglich. 
Di e Schweizerisch e Ru ndspru chgesellschaft kann ih re Eigenaufnahmen 
nach der ersten Sendung aber auch sogleich wi ed er vernichten bzw. 
löschen. Eine V erpflichtung hiez u besteht jedoch in keinem Fall. 

2. Die Organisation Internationale de Radiodiffusion (OIR) und ihre Nach­
folgerin, die Union Europeenne de Radiodiffusion (UER), stellen sich dem­
gegen über seit d en dreißi ger J ahren auf den Standpu nkt, es sei nicht 
richtig, daß di e Sendeun ternehmungen neben d er Sendeerlaubnis vom 
U rheber auch noch eine speziel le Erlaubnis, Eigenaufnahmen zu Sende­
zwecken herzustell en , einholen müsse 2 . Die H erstellung von Eigenauf­
na hmen sei eine notwendige technische Vorbereitungshandlung für den 
eigen tlichen Send eakt und dami t integrierender Bestand teil d er Sendung 
und nicht etwa eine unter das mechanisch e R eproduktionsrecht des 
Urhebers fallende R eproduktion seines V\Terkes. Die Sendeerlaubnis ent­
halte infolgedessen berei ts notwendigerweise die Erlaubnis, die zur Sen­
dung bes timmten , 1Verke vorgängig auf mechanische Instrumente aufzu­
nehmen . 

In Befolgung dieser Politik schlug die OIR d er Brüsseler Revisions­
konferenz der Berner U nion vor, die folgende Bestimmung als Absatz 4 
eines neuen, das Senderecht des Urhebers r egelnden Art. 11 bis in di e 
Ü bereinkunft hineinzunehmen 3 : 

« L 'enregistrem ent de sons et d ' images uniquement dest ine a ux besoins d e Ja radio­
diffusion ne requiert p as l' a u torisat ion d e l'auteur prevue a l'article 13 et n'es t assujetti 
a a ucune r emuneration. » 

2 Vgl. d azu und zum fo lgenden : Desbois in R evue Interna tionale de la R ad ioelec tricite 
1948 Nr. 62 S . 2 1 ff. und S traschnov d aselbst S. 33 ff. 

3 R evue Internationale de Ja R ad ioelectricite 1948 N r. 62 S. 32 und 42. 
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Zur Begründung di eser vorgeschlagenen Konventionsbestimmung 
wurde angeführ t 4 : 

« L'enregistrem ent e ffcctue pour les besoins propres d e la radiodiffusion a un carac­
tere nettement different de la reprod uction mecanique regie pa r l'article 13, cell e-ci 
co nstituant un mode particuli er cl' exploitat ion des ceuvres d e l'esprit a u m em e titre que 
Ja racl iodiffusio n. 

L'enregistrem ent racliophonique a pour obj et exclusif Ja cliffusion racliophonique de 
l'ceuvre et ne const itue qu 'un des moyens tec hniques indispensables a l'exploitation 
norm a le de Ja rad iocl iffusion modern e qui doit atte indre a d es heures appropriees un 
vas te a ucli to ire reparti sur tous les points du globe. 

Le fait cl'enregistrer une ceuvre a ux fins exclus ives cl 'en effectuer Ja racliodiffusion ne 
saurait, en taut eta t d e cause, porter un prejuclice a l 'auteur, ni du point de vue de son 
clroit moral, ni du point de vue de son clroit a une juste remuncra tion. Bien au contraire, 
l' enregistrement facili te, clans une large m esure, la racliocl iffusion de l'ceuvre clont 
l 'execution clonne li eu, au profit d e l' auteur, a u payem ent cl 'une remuneration. II es t 
donc inexact de pretcndre que les a uteurs n e peuvent tirer un pro fit pecuniaire de 
l 'execution par la radiocliffu sion de leurs ceuvres p realablemcnt enregistrees. Mais il 
serait illogique d e grever l' em iss ion racliophonique fa i te au moyen d'un enregistrement 
d'une doubl e remuneration se rapportant, d'une part, a l' acte d' enregistrem ent et, 
d'autre par t , a l 'acte de diffusion parce que ces deux actes concourent a un seul et 
m eme but: la radiocl iffusion de l' ceuvre. 

Or, l' acte fina l de racliocliffusion e tant unifo rme, que l'emiss ion soit faite en clirect ou 
au moyen cl'un enregistrem ent, il est certain quc le choix des moyens employes ne cloit, 
en a ucun cas, inAu er sur Ja r ernuneration due a l'auteur. » 

In Brüssel wurde dieser Antrag auf vollständige Negierung des mecha­
nischen R eproduktionsrechts gegenüber den Sendeunternehmungen 
hauptsächlich durch die Delegation von Monaco vertreten 5• Ihm stand der 
V orschlag eines Abs. 3 des neu zu schaffenden Art. 11 bis des Berner 
Büros und der belgischen R egierung mit folgendem \Vortlaut gegeni.iber 6 : 

« Sauf stipulation contraire, une a utorisation accordee conforrnem en t a l'alinea 
prernier n'implique pas J'autorisation d'enregistrer, au moyen cl'instrurnents portant 
fixation des sons ou des irnages, l' ceuvre racliod iffusee. » 

Begründet wurde der Vorschlag des Berner Büros und der belgischen 
R egierung wie fo lgt 7 : 

«Nous proposons d e cornpleter l'article 11 bis par un alinea 3 nouveau, concernant 
l'enregistrem ent des raclioerniss ions sur disques et autres appareils analogues. Sauf 
stipulation contrai re, ni Je receptionnaire ne doit etre autorise a utiliser !es ondes a cette 
fin, ni la compagnie emettrice a fixer l 'ccuvre sur un clisque, si eil e n' est investie que du 

• A.a.0. S. 44 f. 
5 Documents de la Conference reunie a Bruxelles, Berne 195 1, S. 27 1 ff. , insbeson­

d ere S. 276, Ziff. 4, und S. 284. 
6 A. a. 0. S. 270. 
7 A. a. 0. S. 268 f. 
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droit de radiodiffusion. L'autorisation de radiodiffuser n'implique pas in dubio celle 
de fixer sur disques l'ceuvre radiodiffusee. La compagnie emettrice ne pourra pas de­
gager sa responsabilite, fondee sur l'article 13 de la Convention, en objectant que l'en­
registrement phonographique avait pour but unique l'utilisation du disque dans la 
radiodiffusion. La sous-commission de l' Association litteraire et artistique internationale 
a trouve cette proposition superflue, l'article 13 actuel permettant, a son avis, d'arriver 
a Ja meme conclusion. Meme s'il en etait ainsi - et nous n'en sommes pas persuades -
il ne serait pas inopportun d'apporter en Ja matiere le maximum de precision. En effet, 
si l'auteur re<;oit, en vertu de l'article 11 bis, Je droit exclusif de radiodiffusion, on pour­
rait en deduire que toute utilisation quelconque de l'ceuvre radiodiffusee avec son 
autorisation est licite. Teile a ete precisement Ja these du Tribunal du Reich, pour 
autant du moins qu'il s'agissait de la diffusion par haut-parleur. Notre proposition de 
reserver a l'auteur cette forme de communication au public combat Ja theorie alle­
mande. Mais la precaution que nous voudrions prendre a l'encontre du haut-parleur 
n'est pas moins indiquee a l'encontre de l'enregistrement phonographique. Autrement, 
on pourrait etre tente de soutenir que Ja radiodiffusion embrasse toutes !es utilisations 
de l'ceuvre qui ne sont pas expressement reservees. Sans doute l'article 13 accorde-t-il a 
l'auteur Je droit d'autoriser Ja fixation de ses ceuvres musicales sur des disques phono­
graphiques. Cependant un tribunal pourrait quand meme decider qu'une pareille 
fixation, realisee d'apres une emission radiophonique, n'est pas sujette a une autorisation 
speciale, Je droit de radiodiffusion englobant cet usage de l'ceuvre. Dans tous !es cas, il 
parait prudent de ne pas laisser s'accrediter une interpretation, selon nous dangereuse. 
Bien entendu, Ja regle que nous proposons de formuler n'a rien d'un principe de droit 
imperatif: l'auteur demeurerait toujours libre de ceder a la compagnie de radiodiffusion 
avec laquelle il traite non. seulement Je droit de propager son ceuvre par Ja T. S. F., 
mais aussi celui de proceder a des enregistrements de l'ceuvre (ou cl'autoriser un tiers a 
!es effectuer). Mais de semblables arrangements ne se presumeraient pas: ils devraient 
chaque fois etre clairement stipules. » 

An der Konferenz wurde die Beratung über die zukünftige Regelung 
des Senderechts des Urhebers einer von alt Bundesgerichtspräsident Dr. Plinio 
Bolla präsidierten Unterkommission anvertraut 8 • Nachdem Monaco im 
Laufe der langwierigen Debatten angesichts der vollständigen Aussichts­
losigkeit, seinen Vorschlag durchzubringen, diesen zurückzog und auch 
Holland, Polen und Ungarn ihre Vorschläge, welche zwischen dem 
monegassischen und demjenigen des Berner Büros und der belgischen 
Regierung einen Kompromiß zu erreichen suchten, zurückgezogen 
hatten, konzentrierte sich das Interesse auf einen modifizierten schwei­
zerischen Vorschlag mit folgendem ,v ortla u t 9 : 

« L'autorisation accordee conformement a l'alinea I er, implique, pour l'organisme 
qui l'a obtenue, Je droit d'enregistrer l'ceuvre au moyen d'instruments portant fixation 
des sons ou des images, si pour des raisons techniques ou d'horaire, Ja radiocliffusion de 

8 Über den Gang der Verhandlungen vgl. das Protokoll a. a. 0. S. 283 ff. und Bolla 
in Revue Internationale de Ja Radioelectricite 1949 Nrn. 67- 68 S. 116 ff. 

9 Documents de Bruxelles S. 298. 
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l'reuvre doit etre differee; dans ce cas, ledit instrument, apres avoir servi a Ja diffusion 
de l'reuvre da ns Je cadre d'un programme unique, doit etre detruit ou etre rendu im­
propre a un nouvel usage. » 

Die Diskussion wogte hin und her. D em schweizerischen Vorschlag 
wurde vorgeworfen, er gehe zuviel in D etails. Derjenige des Berner Büros 
und der belgischen R egierung stieß auf den hartnäckigen Widerstand der 
D elegation Monacos. Dänem ark, Schweden und Norwegen schlugen vor, 
in der K onvention überhaupt nicht von den Eigenaufnahmen der Sende­
gesellschaft zu sprechen, was wiederum bei der niederländischen Dele­
gation auf Ablehnung stieß. Schließlich konnte abseits der offiziellen 
D ebatten ein T ext gefunden werden, der einstimmig angenommen wurde, 
um künftig a ls Abs. 3 von Art. 11 bis Bestandteil der Berner Übereinkunft 
zu bilden 10 : 

« Sauf stipulation contraire, une autorisation accordee conformement a l'alinea I er 

du present article n'implique pas l'autorisation d'enregistrer, au moyen d 'instrumen ts 
portant fixation des sons ou des images, l' reuvre radiodiffusee. Est toutefois reserve aux 
legislations des Pays de !'Union Je r egime des enregist rements ephemeres effectues par 
un organisme de radiodiffusion par ses propres moyens e t pour ses emissions. Ces legis­
lations pourront autoriser la conservation de ces enregistrements dans d es archives 
officielles en raison de leur caractere exceptionnel d e documenta tion. » 

3. Abs. 3 von Art. 11 bis der Berner Übereinkurift in der Brüsseler Fassung 

stellt vorerst im Sinne des Vorschlags des Berner Büros und der belgischen 
R egierung fest, daß, sofern keine gegenteilige Vereinbarung zwischen 
den Betei ligten vorliegt, die vom Urheber einem Sendeunternehmen 
erteilte Erlaubnis, seine \Verke zu senden, die Erlaubnis nicht einschließt, 
das gesendete W erk auf Schall- oder Bildträger festzuhalten . Den Gesetz­
gebungen der V erbandsländer bleibt j edoch vorbehalten, Bestimmungen 
zu erlassen, über die von einem Sendeunternehmen mit seinen eigenen 
Mitteln und für seine eigenen Sendungen vorgenommenen «ephemeren» 
Schall- oder Bildaufnahmen, wobei die Gesetzgebung weiter gestatten 
kann, daß diese Schall- oder Bildträger auf Grund ihres außergewöhn­
lichen Dokumentationscharakters in amtlichen Archiven aufbewahrt 
werden dürfen. 

D em \Vortlaut des ersten Sa tzes dieser Bestimmung ist mit j eder nur 
gewünschten Eindeutigkeit zu entnehmen, daß der Standpunkt der OIR, 
wonach die Herstellung von Eigenaufnahmen durch die Rundspruch­
organisationen nicht eine Reproduktion im Sinne d es traditionellen 
Urheberrechts darstelle, sondern lediglich als ein unentbehrliches, un­
selbständiges technisches Moment des modern en Sendevorgangs selber, 

10 A. a. 0. S. 540. 
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ja als ein Bestandteil der Sendung zu betrachten und zu behandeln sei, 
was wied erum bedeute, daß die Einräumung d er Sendeerlaubnis durch 
den Urheber oder dessen Rechtsnachfolger bereits schon die Ermächtigung 
zur H erstellung von Schall- oder Bildträgern durch das Sendeunter­
nehmen enthalte, in Brüssel zugunsten d es Vorschlags des Berner Büros 
und der belgischen R egierung abgelehnt worden ist. Im Sinne eines 
Entgegenkommens und eines Kompromisses wurde allerdings den Ver­
bandsländern die Möglichkeit offengelassen, in ihren G esetzgebungen 
für sogenannte ephemere Schall- oder Bildaufnahmen ein Ausnahme­
regime zugunsten der Sendegesellschaft einzuführen. Eine Verpflichtung 
der na tionalen Gesetzgeber hiezu bes teht j edoch nicht. 

4. Was versteht nun aber die Berner Übereinkunft unter «ephemeren» Schall­
oder Bildträgern ? Dem Konventionstext ist als Begriffsmerkmal nur zu 
entnehmen, d aß es sich um Eigenaufnahmen des Sendeunternehmens 
handelt, die mit seinen eigenen Mitteln und für seine eigenen Sendungen 
hergestellt werden. Aufnahmen, di e nicht mit eigenen Mitteln hergestellt 
werden und die für den Austausch mit andern Sendeunternehmen be­
stimmt sind, können somit nicht unter das Ausnahmeregime fallen. Aus 
der Bestimmung, daß di e Verbandsländer die Archivierung einzelner 
ephemerer Schall- oder Bildträger auf Grund ihres außergewöhnlichen 
Dokumentationswerkes vorsehen dürfen, kann «e contrario» geschlossen 
werden, daß die ephemeren Schall- oder Bildträger normalerweise nach 
einem bes timmten Zeitpunkt zerstört oder sonstwie unbrauchbar ge­
macht werden müssen 11 . Wann di eser Zeitpunkt gekommen ist, geht aus 
dem Wortlaut d er Bestimmung nicht hervor. Insbesondere sagt in dieser 
Richtung der Begriff «ephemer» nichts genaues. Ebensowenig ist d em 
\,Vortlaut Näheres über die V erwendungsmöglichkeiten d er ephemeren 
Schall- oder Bildträger während ihrer L ebensdauer zu entnehmen. 

In Anbetracht d er äußerst lückenhaften Vorschrift sind wir au f eine sinn­
gemäße Auslegung des \i\Tortlauts nach d er « ra tio legis» angewi esen, 
wobei wir uns d er Materialien in Gestalt der Eingaben der V erbands­
länder zu Art. 11 bis des Programms und des Beratungsprotokolls d er 
Brüsseler Konferenz als Hilfsmittel bedi enen können. Ein en wertvollen 
Hinweis gab d er Präsident der Unterkommission zur Behandlung des 
Senderechts an d er Brüsseler Konferenz, alt Bundesgerichtspräsident 
Bolla, selber 12 : 

« La « rat io legis» est, selon nous, quc l' interet constitue la mesure de tout droit et 
que l' a uteur, ayant a utorisc la radiocliffusion, n'a pas d 'intcrc t legitime (toujours sous 

11 So auch Bolla in R evue Internationale de la R aclioelectricite l 949 Nr. 67- 68 S. l 2 l f. 
12 In R evue Internationale de la R aclioelectricite I 949 Nr. 67-68 S. 1 I 9 f. 
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reserve du droit mora l, art. 6bis) a ce que l' ce uvre soit executee pa r des moyens vivants 
(c' es t-a-dire direc tement) plut6t qu'au moyen d'un enregistremcnt mecanique, si ce 
dernier n'est pas des tine a conserver une vie propre, independante, et si son em ploi es t 
d etermine uniquement par des nccessites techniques ou d 'hora ire (par exempl e l'a r tiste 
executa nt n'es t pas disponible a !'heure ou le programme sera rad iodiffuse, ou bien 
l' emission ne peut pas e tre faite a la m eme heure pour Je public enti er q ue l'organisme 
de radiodiffusion veut atteindre, a cause des differences d'heures representees par !es 
fuseaux horaires). E n revanchc, l'intere t legitime de l'auteur ajouir du droit d 'autoriser 
specia lement l'enregistrement repa rait aussit6t que l'enregistremen t fa it en vue de la 
radiodiffusion est destine i servir i un usage a na logue a celui a uquel ser vent les a ppa­
reils mecaniques ordina ires. » 

Auf Grund dieser Überlegungen kommt Bolla hinsichtlich der V er­
wendungsmöglichkeit und der Lebensdauer des vom Sendeunternehmen 
mit seinen eigenen Mitteln für seine eigenen Sendungen hergestellten 
ephemeren Schall- oder Bildträgern, zu fol gendem Schluß 13 : 

« Pour definir les enregistrements ephemeres, il faut, i notre avis, tenir compte d e la 
raison de la discrimination en leur faveur. L'enregistrem ent ephem ere est un enregistre­
ment rendu necessaire pour des raisons techniques ou d 'horairc, p a r opposition a l'en­
registrement e ffectue afin de se procurer un appareil m ecaniquc lequel, i la fa <;:on d 'un 
disque phonogra phique, puisse servir i d e multipl es radiodiffusions ou executi ons en 
genera l. M ais l'enregistrement ne cesse pas necessairem ent d 'e tre ephemere pa r le seul 
fait qu'il sert a plusieurs emissions; l'organisme d e radiodiffusion peut disposer de 
plusieurs stations emettrices qui s'adressent i des publics differen ts (par exemple a la 
m etropole et i des colonies situees dans un autre hemisphere) et qui utilisent soit d es 
gammes d'ondes differentes, soit differentes techniques (modulation d 'ampli tude, de 
frequence, e tc.) . Dans la regle, les emissions multiples devront, pour ne pas faire perdre 
a l'enregistrement son caractere ephem ere, etrc celles d'un programme unique; mais 
une nouvelle emission dans le cadrc d'un nouveau p rogra mme, pa r exemple au cours 
d 'une revue radiophonique hebdom adaire, nc nous p a rait p as absolument exclue. 

Dans Ja r egle, l'enrcgistremen t ephem ere d oit ctre radiodiffuse dans un dela i d eter­
mine. Ce d ela i ne sera pas toujours necessairemen t tres court ; en cffet, l 'organisme de 
radiodiffusion peut sc trouver dans la necessite d e prepa rer plusieurs semaines ou meme 
quelques moi s d'avance des enregistrements en vue d'un evenemcn t qui donncra li eu 
i une emiss ion (pa r exemple une in auguration, lc couronnemcnt d 'un souvera in, etc. ).» 

Abschließend bekennt B olla j edoch, daß di e Tragweite des Begriffs 
ephemere Schall- und Bildaufnahmen hinsichtlich seiner Grenzen den­
noch unbes timmt bleibe. D a die Verbandsländer nicht verpflichtet seien, 
di e Möglichkeiten auszuschöpfen, welche ihnen die K onvention lasse, sei 
eine r es triktive Interpreta tion des Begriffs erlaubt. 

Einen weiteren Hinweis auf den Cha rakte r und das \1Vcsen des ephe­
meren Schall- und Bildträgers gibt uns Dr. RodoljJhe de Reding in seinem 
im M ona t D ezember des J a hres 1948 erschienen \Vcrk «Droit d 'auteur 

13 A. a .O. S. 121. 
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et Radiodiffusion ». D er Verfasser geht im IX. Abschnitt seiner Arbeit 
über die «emission differee» Seite 38 ff. davon aus, daß drei verschiedene 
Ar ten von Sendu ngen mittels Schall- oder Bildaufnahmen ( «enregistre­
ments ») zu unterscheiden seien: 

1. Sendungen mit Hilfe von normalen , dauerhaften E igena ufnahmen, wobei diese Auf­
na hmen a rchiviert werden, um wiederholten Sendungen d ien en zu können, 

2 . Sendungen mit Hilfe von im Handel befindlichen Industri escha llpla tten, und 
3. eben die Sendung mit Hilfe von ephemeren Scha ll- oder Bildträgern, die der A utor 

in Klammern a ls « emission difieree» bezeichnet. 

Diese «emission differee» wi rd Seite 38 fol gendermaßen beschrieben: 

« Le studio procede, pour des motifs techniques ou hora ires, a I'enregistrement d'un 
progra mme cn vue d' une em ission u lterieure et unique soit sur son emetteur, soit sur 
d 'au tres. C'est ce que nous appelons en Iangage de radio une « emission di ffere e ». » 

Im weiteren V erlauf seiner Ausführungen zitier t de R eding die Defini -
tion, welche die Union In te rnationa le de R adiodiffusion (UIR) der 
«e mission differee » gegeben ha t: 

« L 'emission di ffcree est une emission qui , pour des raisons techniques et hora ires, a 
ete enregistree prealablement en vuc d'unc diffusion unique sur Ieur propre reseau ou 
sur Ics em ctteurs e trangers dans un Japs d e temps de termine. L 'enregistrement doit etre 
r end u inutilisable apres l'emission. » 

Schließlich verlä ßt j edoch de Reding seine bisher konsequen t eingehal­
t ene Linie auf Seite 41 f. und tönt bereits di e durch die Schweizerische 
Ru ndspruchgesellschaft im Laufe der in Gang befindlich en R evision des 
Urheberrechtsgesetzes verfolg te Politik an , welche dahingeht, eine mög­
lichst große Bresche in das mechanische R eproduktionsrech t des Ur­
hebers zu schlagen , das ihr gegenüber im heutigen Zeitpunkt noch voll 
gewahrt ist, indem er - ohne eine nähere Begründung zu geben - ganz 
unvermittelt ausführt , der Begriff «ephemere Schall- oder Bildträger » 
decke sich nicht mit dem Begriff «emission differee», vielmehr sei der 
G esetzgeber bei der Definiti on der ephemeren Schall- oder Bildträger 
nicht an di e für die «emission differee» gegebenen Begriffsbestimmungen 
gebunden 14 • 

14 «Comme nous l'avons vu au chapi tre II , la Conventio n d 'Uni on tra ite, au second 
pa ragraphe de I'alinea 3 de l'ar ticle II b is la question d e l'enregistrement ephemere, 
ce qui revien t a dire de « l'emission di fferec» : c'est Ia un reel p rogres. Pourtant - de 
l'avis de M . Georges Straschnov, !'eminen t juriste de l' OIR, avis q ue nous partageons -
ceci ne signifie pas que Ja no tion «enregistrem ent ephemere » et la no tion «emission 
di ffe ree» se recouvrent. E n effet, lorsqu ' il defini ra l'enregistremen t ephemere, Je legis­
la teur ne sera p as o blige de tenir cam pte des defi nitions donnees precedemmen t de 
l' emission difTeree» (S. 41 f.) . 
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5. Dem aus der Feder von alt Bundesgerichtspräsident Bolla stammen­
den Bericht betreffend die Teilrevision des Bundesgesetzes über das Urheberrecht an 
Werken der Literatur und Kunst 15 , sowie dem V erhandlungsprotokoll der 
vom Bundesrat eingesetzten E xpertenkommission für die Begutachtung d es 
Vorentwurfes Bolla, die vom 23 . bis 25 . November 1953 in Bern tagte, 
kann entnommen werden, daß die Schweizerische Rundspruchgesell­
schaft vom Gesetzgeber verlangte, er solle von der Möglichkeit der Ein­
führung eines Ausnahmeregimes zu ihren Gunsten hinsichtlich der 
ephemeren Schall- oder Bildträger Gebrauch m achen. Der Entwurf Bolla 
kam diesem Begehren nach und schlug die Ü bernahme des folgenden 
Textes als neuen Art. 33bis mit dem Marginale «ephemere Tonträger» 
vor 15 : 

« Sofern keine gegenteilige Vereinbarung vorliegt, schließt eine gemäß Art. 12, Ziff. 5 
dieses Gesetzes gewährte Erla ubnis nicht die Erlaubnis ein, das durch Rundspruch 
gesendete \i\lerk auf Schall- oder Bild trägern festzuhalten. 

Das Sendeunternehmen, das die Erlaubnis gemäß Art. 12, Ziff. 5 dieses G esetzes er­
halten hat, ist j edoch berechtigt, mit seinen eigenen Mitteln und für seine eigenen 
Sendungen das zur Sendung bestimmte W erk auf Ton- oder Bildträger aufzunehmen, 
unter d er Bedingung, daß der Ton- oder Bildträger innert einer Frist von 28 Tagen seit 
der H erstellung wieder vernich tet oder unbrauchbar gemacht wird.» 

Die derart hergestellten ephemeren Schall- oder Bildträger hätten 
innerhalb der Frist von 28 T agen seit ihrer H erstellung offenbar auf 
sämtlichen Sendern und Richtstrahlern unbeschränkt gesendet werden 
dürfen. Hingegen lehnte es der Entwurf ab, die Archivierung dieser 
Schall- oder Bildträger zuzulassen, mit der Begründung, daß ein T on­
träger in Wirklichkeit nicht mehr ephemer sei, wenn er dazu bes timmt 
sei, aufbewahrt zu werden. Die Aufbewahrung habe j a offensichtlich vor 
allem den Zweck, eine spätere R adiosendung zu ermöglichen 16 • 

6. In der Diskussion der Expertenkommission sah sich die Schweizerische 
Rundspruchgesellschaft einer geschlossenen Front von Experten gegen­
über, die sich in der M einung, daß Rundspruch und Au toren eine ver­
tragliche Lösung treffen sollen, gegen die Aufnahme der vorgesclJagenen 
Sonderbestimmung in das Gesetz aussprachen 17 • M an war deshalb allge­
mein erstaunt, im H erbst 1954 im bundesrätlichen Entwurf eines Bundes­
gesetzes zur Änderung des Bundesgesetzes betreffend das Urheberrecht 
an W erken der Literatur und Kunst, der auf Grund des Ergebnisses der 
Beratungen in der Expertenkommission ausgearbeitet worden war, um 

15 Vom Eidgenössischen Amt für geistiges Eigentum unter dem D a tum des 28. Fe­
bruar 1953 vervielfältigt. 

16 Bericht Bolla betr. die Teilrevision S. 30. 
17 Verhandlungsprotokoll S. 28 ff. 
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mi t d er bundesrätlichen Botschaft vom 12. Oktober 1954 dem Parlament 
vorgelegt zu werden, einen neugefaßten Artikel 33bis präsentiert zu erhalten, 
welcher einen äußerst weitgeh enden Einbruch in das mech anische R epro­
duktionsr echt des Urhebers vorsieht. Unter dem M a rginale «ephemere 
Schall- oder Bildträger» schlug d er Bundesrat folgende Vorschrift vor 18 : 

« Sofern keine gegenteilige V ereinba rung vorliegt, schließt eine gem ä ß Art. 12, Ziff. 5, 
gewährte Ermächtigung nich t die Erlaubnis ein, das zur Sendung bes timmte W erk auf 
Scha ll- oder Bildträgern fes tzuhalten. 

D as Sendeunternehmen, das eine Ermächtigung gem äß Art. 12, Z iff. 5, erhalten hat, 
ist j edoch be rech tigt, mit seinen e igenen Mitteln das W erk für seine eigenen Sendungen 
a uf einem Schall- oder Bildträger festzuhalten. Es d a rf ind essen das W erk mittels d es so 
h erges tellten Schall- oder Bi ldträgers höchstens zweimal über j ed en seiner Sender oder 
Richtstrahler senden. All e diese Send ungen müssen innerha lb einer Frist von 28 Tagen 
seit der ersten, über irge ndeine j ener Sendeeinrichtungen durchgeführten Sendung vor­
ge nommen werden. Nach Ablauf di eser Frist ist de r Scha ll- oder Bildträger zu ver­
nichten oder unbrauchbar zu machen.» 

In der Botschaft dazu wird zur Begründung ausgeführt 19, die Rundfunk­
unternehmungen seien gezwungen, für ihre Sendungen im voraus ein 
gen au es zei tliches Programm aufzustellen. In vielen Fällen sei es den vor­
tragenden Autoren oder Künstlern nicht möglich, zu der im Programm 
vorgesehen en Zeit vor dem Mikrophon zu erscheinen. Die technische 
V ervollkommnung d er Tona ufnahmegeräte habe nun di e Möglichkeit 
gebracht, die Vorträge usw. zun ächst auf einer Schallplatte oder auf einem 
Tonband aufzunehmen, welches dann den V ortragenden zu der im Pro­
gra mm vorgesehenen Zeit vor dem Mikrophon ersetze. Dieses Vorgehen 
werde sodann sehr oft auch im Interesse d es Vortragenden b enützt, da es 
ermögliche, nicht gelungen e Partien des ersten Vortrages durch ver­
besserte Wied erholungen zu ersetzen . Di e Rundfunkunternehmungen 
würden nun geltend machen, daß die Zahlung einer Entschädigung für 
das m echanische R eproduktionsrecht sich in denj enigen Fällen nicht 
r echtfertige, wo es nur d a rum geh e, den Vortragenden aus Gründen d er 
erwähnten Art vor dem Mikrophon zu ersetzen . Die Botschaft führt 
w eiter am, es habe in der Expertenkommission von d en Gegnern der vor­
geseh enen Vorschrift nicht b es tritten werden können, d aß das Sende­
unternehmen auf di e H erstellung von Tonträgern für die Durchführung 
seiner Programme in hohem M aße angewiesen sei. Es müsse daher ein 
Ausgleich zwischen den Interessen d er Urheber und d enj enigen der 
Sendegesellschaft gefunden werden. Der Vortragende habe nun kein 
schutzwürdiges Interesse d aran , seinen Vortrag direkt vor d em Mikro-

18 BBl 1954 II S. 671. 
'" A. a. 0. S. 659 ff. 
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phon zu halten. Er dürfe daher die H erstellung eines Tonträgers nicht 
von Bedingungen abhängig m achen, die über dasj enige hinausgehen, 
was er für die Sendeerlaubnis zu beanspruchen habe, sofern der Ton­
träger nicht zu dauernder Verwendung bestimmt werde. Angesichts der 
unbestreitba ren ,vichtigkeit einer solchen Ordnung für das Sendeunter­
nehmen auf der einen Seite und d es \Viderstandes der Urheber auf der 
andern Seite sei ni cht zu erwarten, daß eine a llseiti g befri edigende Dauer­
lösung zwischen den beteiligten Parteien auf vertraglichem V11eg erzielt 
werden könne. Infolgedessen müsse diese Einschränkung des in Art. 12, 
Abs. 1, Ziff. 1, und Art. 13, Abs. 1, Ziff. 2 des Gesetzes gewährleisteten 
Rechtes im Gesetze geregelt werden. D er Einwand der Urheber und der 
ausübenden Künstler, eine solche Sondervorschrift sei überflüssig, da die 
Schweizerische Rundspruchgesellschaft das R echt zur H erstellung von 
Eigenaufnahmen von der zuständigen Urhebergesellschaft pauschal er­
werbe, wurde vom Bundesrat ebenfalls als nicht schlüssig abgelehnt und 
mit der vielsagenden Bemerkung abgetan, daß zweifellos die H öhe der 
Pauschalentschädigung durch den Umstand beeinflußt werde, ob das 
Rundfunkunternehmen befug t sei oder nicht befugt sei, solche ephemere 
Tonträger anzufertigen. 

In der Folge führte die Botschaft weiter aus, 

- daß der U mstand, daß eine mit Hilfe eines solchen Ton- oder Bild­
trägers vorgenommene ,verkaufführung gleichzeitig mit der Rund­
funksendung der Rundspruchgesellschaft auch noch durch die Draht­
rundspruchorganisation durch Draht verbreitet werde, nichts daran 
ändere, daß dieser T on- oder Bildträger als für die eigene Sendung 
der Rundspruchgesellschaft hergestellt gelte, 

- daß das Begehren der Schweizerischen Rundspruchgcsellschaft, dem 
Tonträger für Sendungen über jeden einzelnen ihrer Sender mit Ein­
schluß d es Kurzwellensenders und bei diesem über j eden Richtstrahler 
unabhängig voneinander benützen zu dürfen, gerechtfertigt sei, 

- daß auch die von der Rundspruchgesellschaft beanspruchte zwei­
m alige V erwendung pro Sender und pro Richtstrahl er zuzulassen sei, 
obwohl zweifellos eine einmalige Verwendung dem ephemeren 
Charakter am besten entsprechen würde, und 

- daß der Vorschlag, die Frist, innert welcher der Tonträger benützt 
werden dürfe, auf 28 T age seit der ersten Sendung zu bemessen, in der 
Expertenkommission von keiner Seite bemängelt worden sei. 

Wie ist di ese Begründung zu würdigen? 
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7. Auszugehen ist von der heutigen Rechtslage. Bei dem zwischen der 
Schweizerischen Rundspruchgesellschaft und der MECHANLIZENZ 
herrschenden V ertragssystem verdient in erster Linie hervorgehoben zu 
werden, daß die Rundspruchgesellschaft bei der H erstellung von Eigen­
aufnahmen keinerlei Beschränkungen unterworfen ist. D er V ertrag gibt 
d er Rundspruchgesellschaft das R echt, gegen eine pauschale Entschädi­
gung so viele Eigenaufnahmen, seien es dauerhafte oder ephemere, zur 
Durchführung einer «emission differee» bestimmte, herzustellen, wie sie 
nur wünscht. Es wird vor allen Dingen nicht etwa ein Unterschied 
zwischen dauerhaften Eigenaufnahmen zu Archivierungs- und Austausch­
zwecken und ephemeren, die nach Gebrauch zerstört werden müßten, 
gemacht. J ede Eigenaufnahme darf die Rundspruchgesellschaft beliebig 
lang aufbewahren, beliebig oft zu Sendungen benütz en und an andere 
nationale Rundspruchgesellschaften weitergeben , welche mit dem BIEM 
und durch dieses auch mit der MECHANLIZENZ in einem analogen 
V ertragsverhältnis stehen. W enn deshalb von Seiten des Rundspruchs 
zur Stützung seiner Begehren geltend gemacht wird, der Widerstand der 
Autoren gegen die Einführung eines Sonderregimes für die ephemeren 
Schall- und Bildträger richte sich letz tlich gegen deren eigene Interessen, 
weil das Rundfunkunternehmen mit ziemlicher ·wahrscheinlichkeit sich 
veranlaßt sehe, indirekte Sendungen mehr oder weniger einzuschränken 
zugunsten der für di e \ ,Verkübergabe im allgemeinen ungünstigeren 
Direktsendungen 20, so kann das für die schweizerischen V erhältnisse 
unter gar keinen Umständen zutreffen, indem die Schweizerische Rund­
spruchgesellschaft unter dem geltenden V ertragssystem überhaupt keinen 
Anlaß hat, sich bei der H erstellung ephemerer Eigenaufnahmen in 
irgendwelcher Beziehung Zurückhaltung zu auferlegen. Soviel uns be­
kannt ist, haben die Urheber nie die Absicht geäußert, an diesem Pau­
schalsystem irgend etwas ändern zu wollen. Die Diskussion um die all­
fällige Einführung eines Ausnahmeregimes zugunsten der Schweizeri­
schen Rundspruchgesellschaft und zu Lasten der Urheber kann sich so­
mit nicht darum drehen, daß der Rundspruchgesellschaft neue tech­
nische Möglichkeiten erschlossen werden müßten, die ihr unter dem 
heutigen Vertragssystem etwa entzogen wären. Die Schweizerische Rund­
spruchgesellschaft m acht sich seit.J ahren tagtäglich die sämtlichen Vor­
teile der ephemeren Schall- oder Bildträger und der «emission clifferce» 
ungeschmälert zu eigen, unter Entrichtung allerdings d es den Urhebern 

20 So Chamrath in Ufita 1955 XIX S. 41 f. 
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auf Grund des heutigen Gesetzesrechts und d er bestehenden V erträge im 
Rahmen der jährlichen Pauschale für die H erstellung von Eigenaufnah­
men geschuldeten gerechten Lohns. D er vom Bundesrat vorgeschlagene 
neu e Art. 33 bis hat deshalb einzig zum Zweck, die der Urheberrechts­
gesellschaft für die Herstellung von Eigenaufnahmen geschuldete J ahres­
pauschale zu kürzen. Eine andere ,virkung könnte er nicht haben. Unter 
diesem G esichtspunkt betrachtet, überrasch t die Tendenz des Rund­
spruchs, den Rahmen des gewünschten Ausnahmeregi mes soweit wi e 
möglich zu ziehen, nich t. Je mehr Eigenaufnahmen künftig unter dem 
Sammelbegriff der ephemeren Schall- oder Bildträger subsumiert werden 
könnten, desto m ehr würde sich das V erhältnis der Anzahl der eph emeren 
Schall- oder Bildträger zur Anzahl der dauerhaften zugunsten der erste­
ren verschieben und umso größer wäre die Reduktion der J ahrespau­
schale, welche verlangt würde. 

Es dürfte sich erübrigen, viele ,vorte da rüber zu verli eren, daß das 
Interesse des Sendeunternehmens an d er Senkung d es für die H erstellung 
von Eigenaufnahmen an die Urheber zu bezahlenden Betrages keinen 
genügenden Grund zur Normierung eines Ausnahmeartikels wie des vor­
liegenden Art. 33 bis bildet. ,väre d em anders, so hätte die Brüsseler 
R evisionskonferenz d en Vorschlag d es Berner Büros und der belgischen 
R egierung auf ·w ahrung des mechanischen R eproduktionsrechts d es 
Urhebers gegenüber den Sendeunternehmungen ex iure conventionis 
ihre Zustimmung versagen und vorschreiben müssen , daß in der Ertei­
lung d er Sendeerlaubnis auch die Ermächtigung zur H erstellung von 
Schall- oder Bildträgern zu Sendezwecken enthalten sei. 

8. Mit d em bisher G esagten ist zwar immer noch keine Antwort ge­
geben auf di e Frage, was die Brüsseler Fassung der Berner Übereinkunft 
eigentlich unter d er ephemeren Schall- oder Bildaufnahme verstanden 
haben will. Eine nur oberflächliche Prüfung aber ergibt, daß der bundesrätliche 
ephemere Schall- oder Bildträger in verschiedener Hinsicht über die Ausnahme­
vorschrift von Art. 11 bis Abs. 3 der revidierten Berner Übereinkunft weit hin­
ausgeht. 

Auf Grund des vorgeschlagenen Art. 33 bis hätte es die Schweizerische 
Rundspruchgesellschaft in d er H and, sogenannte ephemere Schall- oder 
Bildträger j ahrelang, j a unbeschränkt aufbewahren zu können, ehe sie zu 
einer Sendung verwendet würden. Schon d amit würde der Unterschied 
zwischen einem dauerhaften und einem ephemeren Schall- oder Bild­
träger vollständig verwischt. Ob ein in den Archiven d er verschiedenen 
Studios befindlicher Schall- oder Bildträger ein ephemerer im Sinne d er 
vorgesehenen Ausnahmevorschrift oder ein normaler, unter das aus-
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schließliche mechanische Reproduktionsrecht des Urhebers fallender sein 
sollte, wäre für die Urheber und, falls nicht eine ganz rigorose und kost­
spielige Kontrolle ständig unterhalten würde, auch für die Rundspruch­
gesellschaft, überhaupt nicht m ehr feststellbar. Mißbräuchen wäre Tür 
und Tor geöffnet. Es bedarf keines großen Scharfsinnes, um zu erkennen, 
daß solche Schall- oder Bildträger keine ephemeren im Sinne der revi­
dierten Berner Übereinkunft mehr sein können. 

Dann aber soll nach dem bundesrätlichen Entwurf die Schweizerische 
Rundspruchgesellschaft den ephemeren Schall- oder Bildträger nach 
einer ersten Sendung, die unter Umständen erst nach Jahren erfolgt, 
nicht etwa sofort zerstören oder sonstwie unbrauchbar machen müssen, 
sondern die Möglichkeit haben, ihn innerhalb einer Frist von 28 Tagen 
für eine zweite Sendung über j eden ihrer Sender oder Richtstrahler ge­
sondert benützen können . Auch diese extensive Ausgestaltung des Re­
gimes der Schall- oder Bildträger findet in der bundesrätlichen Botschaft -
abgesehen von der Feststellung, daß die Schweizerische Rundspruch­
gesellschaft das R echt zur Vornahme einer zweiten Sendung pro Sender 
und pro Richtstrahler beanspruche - keine Begründung. 

9. Unterzieht man nun aber d arüber hinaus die materielle Begrün­
dung, welche die bundesrätliche Botschaft zu Art. 33 bis gibt, einer 
näheren Prüfung, so kann m an feststellen, d aß das dort Gesagte aus­
nahmslos demjenigen entspricht, das de Reding in seinem bereits zitierten 
\ 1\Terk zur Begründung des von ihm für die «emission differee» vorge­
schlagenen Ausnahmeregimes vorbringt und das sich auf folgende ein­
fache Formel reduzi eren läßt: Immer dann, wenn aus technischen oder zeitlichen 
Gründen eine Sendung nicht in dem Augenblick erfolgen kann, wo sich im Sende­
studio oder anderswo die :::.ur Sendung bestimmten Vorgänge abspielen und wo der 
Schall- oder Bildträger, welcher :::.ur Überbrückung der -?,eitspanne hergestellt wird, 
nicht seine ihm eigene Funktion erfüllt, wiederholte unkörperliche Wiedergaben 
seines Schall- oder Bildinhaltes :::.u ermöglichen, sondern eben nur :::.ur Überbrückung 
technischer oder zeitlicher Schwierigkeiten bei der Vornahme einer sogenannten auf­
geschobenen Sendung dient, und nicht etwa wiederholte Sendungen ermöglichen soll, 
wie der dauerhafte Schall- oder Bildträger, immer dann soll die vorherige mecha­
nische Reproduktion der Sendung als integrierender Bestandteil der nachfolgenden 
Ausstrahlung betrachtet werden und der :::.u diesem -?,weck hergestellte ephemere 
Schall- oder Bildträger, der umnittelbar nach der Sendung zerstört oder sonstwie 
unbrauchbar gemacht werden müßte, vom ausschließlichen mechanischen Repro­
duktionsrecht des Urhebers ausgenommen werden können. Wenn in di esem Um­
fang die Normierung von Ausnahmevorschriften zugunsten d er Sende­
unternehmung noch diskutiert werden könnte, so muß auf der andern 
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Seite festges tellt werden, daß die Verwendung einer Eigenaufnahme zu 
ein er zweiten, späteren Sendung, handle es sich dabei auch um eine solche 
über einen anderen Sender oder sogar R ichtstrahler, in j edem Fall eine 
über das Erfordernis d er «emi ssion differee» hinausgehende Verwendung 
des Schall- oder Bildträgers darstellt, welche dem Sendeunternehmen 
erst durch die eigentliche charakteristische Eigenschaft des Schall- od er 
Bild trägers erl aubt wird, beli ebige Wiederholungen d er fixierten T öne 
oder Bilder zu ermöglichen. Es ist aber nicht einzusehen, warum die 
Sendegesellschaft, wenn sie Schall- oder Bild träger herstellt, um die Vor­
nahme wiederholter Sendungen zu verschiedenen Zeitpunkten zu ermög­
lichen, ohne zum Beispiel di e Künstler oder sonstigen Personen wiederholt 
zu beanspruchen und selbstvers tändlich auch j edesmal zu honori eren, 
den Inhabern d er m echanischen Rechte an den gesend eten Geisteswer­
ken - welche zud em nicht unbedingt identisch mit d en Inhabern de r 
Senderechte sein müssen - auch noch di e normale Ausübung d es mecha­
nischen Reproduktionsrechts versagt haben will. Hier endet die zeitliche 
oder technische Notwendigkeit zur H erstellung eines ephemeren Schall­
oder Bildträgers und damit das Interesse des Rundspruchs an einer 
Durchbrechung des ausschließlichen mechanisch en R eproduktionsrechts 
und beginnt das rechtliche Interesse der Urheber an der Partizipierung 
am finanziellen Nutzen, welch en die H erstellung und V erwendung von 
Eigenaufnahmen der Rundspruchgesellschaft ermöglicht. 

U nseres Erach tens stell t d as Erfordernis, daß mit dem ephem eren 
Schall- oder Bildträger d er r evidierten Berner Übereinkunft nur ein e 
einzige Sendung veranstaltet werden darf, das einzig brauchbare Kri­
terium dar, um die Urheber und ihre R echtsnachfolger von einer all­
zu empfindlichen Durchlöcherung ihres m echanischen R eproduktions­
rechts der Sendeunternehmung gegenüber, die man in Brüssel nicht ge­
woll t hat, zu schü tzen. Das Kriterium entspricht d en Bedürfnissen der 
Schweizerischen Rundspruchgesellschaft, welche die bundesrätliche Bot­
schaft als sch ü tzenswert erachtet, vollständig : den In teresscn der Sch wei­
zerischen Rundspruchgesellschaft , den Vortragenden aus technischen 
oder zeitlichen Gründen bisweilen vor dem :Mikrophon zu ersetzen und, 
mit andern \!\Torten, eine aufgeschobene Sendung durchzuführen, wäre 
gebührend R echnung getragen. Der Rundspruchgesellschaft aber wieder­
holte Sendungen mit Hilfe eines Schall- od er Bildträgers zu ermöglichen, 
ohne daß die Inhaber der m echanischen R eproduktionsrechte begrüßt 
werden müßten , würde ein über die Berücksichtigung berechtigter tech­
nischer und zei tlicher Interessen hinausgehendes Geschenk auf d em 
Rücken d er Urheber d arstellen. 
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,venn - mit Bolla 21 - gesagt werden kann, daß das Interesse das Maß 
j edes R echts bilde, so kann unseres Erachtens nicht wegdiskutiert werden, 
daß dem Inhaber des mechanischen Reproduktionsrechts ein berechtigtes 
Interesse an der Ausübung seines R echts dann nicht abgesprochen werden 
kann, wenn die Sendeunternehmung von ihr hergestellte Schall- oder 
Bildträger nicht nur dazu benutzt, um eine Sendung aus technischen oder 
zeitlichen Gründen aufzuschieben, sondern darüber hinaus dazu, an 
Stelle einer einzigen Sendung eine Mehrzahl von Sendungen zu ver­
schiedenen Zeitpunkten durchzuführen. Hier dient der Schall- oder Bild­
träger nicht m ehr nur der Durchführung und Aufschiebung einer Sen­
dung, sondern erfüllt seine eigentliche Funktion, wiederholte unkörper­
liche Vliedergaben seines Inhalts zu ermöglichen und damit dem Sende­
unternehmen als überaus nützliches Hilfsmittel ganz enorme Ausgaben 
für die Entlöhnung d es künstlerischen und technischen Personals, welches 
für die ,viederholungen der Sendung entbehrlich geworden ist, zu er­
sparen. 

Entsprechend der Bezeichnung dieser Schall- oder Bildträger als 
«ephemere» müßte ihre Verwendung zur Durchführung einer «emission 
differee» innerhalb eines bestimmten, kurzen Zeitabschnitts erfolgen, 
dessen Fes tsetzung an sich Ermessenssache ist. Immerhin deutet das 
, vort «ephemer» an, daß von Tagen, vielleicht sogar Wochen, unter 
keinen Umständen j edoch von Monaten oder Jahren die Rede sein kann. 
Auch in dieser Beziehung schießt der bundesrätliche Entwurf weit über 
das Ziel hinaus, indem er keinerlei zeitliche Grenze zieht, nach deren 
Überschreitung der ephemere Schall- oder Bildträger unbrauchbar ge­
macht werden müßte, selbst wenn noch keine Sendung erfolgt ist. 

10. Nach sorgfältiger Prüfung der Interessenlage, von Argumenten 
und Gegenargumenten, sprach sich die nationalrätliche Kommission zur Vor­
bera tung des bundesrätlichen Entwurfs vom 12. Oktober 1954, die am 
21. Januar dieses Jahres in Davos zu ihrer zweiten Session zusammen­
trat, gegen den vom Bundesrat vorgeschlagenen Art. 33 bis aus, war 
jedoch geneigt, im Sinne einer echten «emission differee» eine Ausnahme­
vorschrift für ephemere Schall- oder Bildträger zu akzeptieren, die der 
Schweizerischen Rundspruchgesellschaft das R echt verleihen würde, 

2 1 In R evue Internationale d e Ja Radioelectricite 1949 Nr. 67- 68 S. 119 und im 
Bericht betr. die Teilrevision S. 28, wobei der Autor jedoch - entgegen der hier ver­
tretenen Auffassung - zum Schluß kommt, daß auch eine Mehrzahl zeitlich ausein­
anderliegender Sendungen zugelassen werden könne (Vgl. Anm. 13). Wo aber soll 
die Grenze gezogen werden zum sogenannten «dauerhaften» Schall- oder Bildträger, 
der ja unter Umständen auch nur sehr selten zu Sendungen verwendet wird? 
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ohne den Urheber oder seine R echtsnachfolger zu befragen und ohne 
ihnen hiefür eine Vergütung ausrichten zu müssen, Schall- oder Bild­
träger herstellen zu können, die innerhalb der Frist von sechs Monaten 
zu einer einzigen Sendung über einen oder gleichzeitig über mehrere 
Sender oder Richtstrahler verwendet werden dürfen, wobei der Schall­
oder Bildträger unmi ttelbar nach der Sendung, in j edem Fall aber nach 
Ablauf der Frist von sechs Monaten zu zerstören oder sonstwie unbrauch­
bar zu machen sei. 

Der Tagespresse war in der Folge zu entnehmen 22 , daß die national­
rätliche Kommission, nachdem die Schweizerische Rundspruchgesell­
schaft unklare Auskünfte gegeben hatte, es nicht als notwendig betrach­
tete, einen neuen Art . 33 bis in das Gesetz einzufügen, da die Rechte der 
Schweizerischen Rundspruchgescllschaft zu weit gehen und diej enigen 
der Autoren beeinträchtigen würden. Die Kommission ließ deshalb durch 
ihre R eferenten Dr. Hans Oprecht und Prof. T ell Perrin Streichung be­
antragen, ohne eine abgeänderte Fassung vorzuschlagen. D er Rat stimmte 
diesem Antrag am 23. März 1955 ohne Gegenstimme zu. Ebenfalls laut 
Zeitungsmeldungen 23 beschloß die ständerätliche Kommission, di e am 19. und 
20. April 1955 in Lugano tagte, dem Ständerat die Annahme des bundes­
rätlichen Entwurfs mit den vom Nationalrat beschlossenen Änderungen 
zu beantragen. Es ist somit zu erwarten, daß auch der Ständerat sich 
der Einführung eines Ausnahmeregimes bezüglich ephemerer Schall­
oder Bildträger widersetzen wird. Damit wäre die Schweiz j eglicher Aus­
legungsschwierigkeiten von Art. 11 bis Abs. 3 d er revidierten Berner 
Übereinkunft enthoben. Die Gefahr einer konventionswidrigen Inter­
pretation dieser höchst unkla ren Ausnahmevorschrift vom m echanischen 
Wiedergaberecht d es Urhebers wird fortbestehen in denj enigen Ver­
bandsländern, deren G esetzgeber von der Ermächtigung d es Art. 11 bis 
Abs. 3 zur L egiferierung Gebrauch macht. 

"'' Neue Zürcher Zeitung, Abendausgabe Nr. 759 vom 23. :März 1955. 
03 National-Zeitung N r. 185 vom 24. April 1955. 



Schweizerische Rechtsprechung 

OTTO IRMI NGER, ZÜRICH 

Markenrecht und Un1auterer Wettbewerb 

MSchG Art. 3; UWG Art. l Abs. 2 lit. d. 

Die V erwendung einer gemeinfreien Sachbezeichnung, selbst wenn 
diese mit der Marke eines Konkurrenten verwechselbar ist, ist kein 
unlauterer \Nettbewerb. Begriff d er Sachbezeichnung. - Nichtigkeit 
täuschender Marken. 

BGE 80 II 171 ff.; Urteil d er I. Zivilabteilung d es Bundesgerichtes 
vom 22. Juni 1954 i. S. Aswag AG. gegen Ri-Ri AG. 

Die Aswag AG. und die Ri-Ri AG. brachten in d en letzten Jahren 
neben d en von ihnen h erges tell ten bzw. vertriebenen R eißverschlüssen 
neuartige Verschlüsse in den H and el, die sich von d en eigen tlichen R eiß­
verschlüssen d adurch unterscheiden, daß der Schieber nicht die V er­
bindung oder Trennung zweier Zahnketten bewirkt, sondern auf einer 
einzigen Zahnkette gleitet und durch Hinunterdrücken der Lasche an 
jeder beliebigen Stelle festgeklemmt werden kann. Für diese Art von 
Verschlüssen verwendet die Aswag AG. die Marke « CLIX», die sie seit 
1948 sowohl im schweizerischen wie im internationalen Markenregister 
für «Reißverschlüsse und deren Bestandteile» hatte eintragen lassen. Die 
Ri-Ri AG. bezeichne t die von ihr vertriebenen verstellbaren Verschlüsse 
in Prospekten, R echnungen usw. mit « riri-Clip »oder « Clip » schlech thin. 
Die Aswag AG. erblickte in diesem Vorgehen der Ri-Ri AG. wegen V er­
wechselbarkeit der Bezeichnung «Clip » mi t ihrer Marke « Clix » eine 
Verletzung ihrer Markenrechte sowie unlauteren \Nettbewerb. Nach 
Einleitung d es P rozesses ließ die Klägerin das Wort «Clip» ebenfalls als 
Marke « für R eißverschlüsse und verstellbare V erschlüsse aller Art» im 
schweizerischen Markenregister eintragen. Die Beklagte erhob vVider-
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klage auf Nichtigerklärung und Löschung d er M arke « Clip» der Klä­
gerin, weil «Clip» als Sachbezeichnung Gem eingut sei. 

Das H andelsgericht Zürich schützte mit Urteil vom 11. Dezember 1953 
die wettbewerbsrechtlichen Feststellungs- und Unterlassungsbegehren 
der Klage in dem Sinne, daß die Verwendung des w·ortes « Clip » zur 
Bezeichnung d es ganzen V erschlusses oder unter schlagworta rtiger H er­
vorhebung gegenüber dem weiteren T ext einen unlauteren \Vettbewerb 
darstelle und der Beklag ten untersagt werd e. Die auf Markenrecht ge­
stützten Begehren dagegen wies es mangels markenmäßiger V erwendung 
der Bezeichnung « Clip» durch die Beklagte ab. Ebenso wurden d as 
Schadenersatz- und das Publikationsbegehren der Klägerin abgewiesen. 
Beide Parteien erklärten die Berufung an das Bundesgericht. 

1. Im bundesgerichtlichen Berufungsverfahren blieb Gegenstand der 
Hauptklage einzig noch die Frage, ob nicht der markenmäßige Gebrauch 
der mit der Marke «Clix» der Klägerin verwechselbaren Bezeichnungen 
«Clip» und « riri-Clip » durch die Beklagte für die von ihr vertrieben en 
verstellbaren Verschlüsse einen unlauteren vVettbewerb im Sinne von 
Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG da rstelle. 

a) Diese Frage ist, wie die Vorinstanz zutreffend ausführt, zu ver­
neinen , wenn «Clip» eine Sachbezeichnung, eine Beschaffenheitsangabe 
darstellt. Denn aus den gleichen Gründen, aus d enen ein Geschäftsmann 
keine 11:arkenschutzrechte zu erlangen vermag an \!\Torten, die zur Be­
zeichnung einer Ware dienen oder auf ihre Eigenschaften hinweisen 
(BGE 79 II 102, 70 II 243, 70 I 196, 63 II 426 f. ), kann er auch unter 
d em G esichtspunkt des vVettbewerbsrechts einem Konkurrenten die 
V erwendung solcher Sachbezeichnungen nicht verwehren. Hier wie dort 
kann es nicht statthaft sein , daß er eine beschreibende Angabe d er ge­
nannten Art für sich allein in Anspruch nimmt und sich so gegenüber 
seinen K onkurrenten einen geschäftlichen V orsprung verschafft. Solche 
Sachbezeichnungen müssen als Gemeingut auch im Bereiche d es Wett­
bewerbsrechtes dem allgemeinen V er kehr freigehalten werden, soweit 
nach d em Sprachgebrauch das Bedürfnis besteht, sie zur Bezeichnung 
einer Ware zur Verfügung zu haben . Sonst würde auf dem Umweg über 
d as \ Vettbewcrbsrecht ein Schutz gewährt, der durch die Markenrechts­
gesetzgebung ausdrücklich ausgeschlossen werden soll. V erwechselbar­
keit einer gem einfreien Sachbezeichnung mit der M arke eines Konkurren­
ten ändert hi eran nichts. \Ver eine Marke wählt, die an eine gem einfreie 
Sachbezeichnung anklingt und darum ein sogenanntes schwaches \ 1\la ren­
zeichen darstellt, ha t di e Folgen daraus hinzunehmen . 

b ) Ob ein Ausdruck a ls Beschaffenheitsangabe im vorstehenden Sinne 
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zu gelten habe, ist gleichfalls nach von der R echtsprechung zum Marken­
recht entwickelten Grundsätzen zu entscheiden, da die Gleichheit d es 
Zweckes auch die Übereinstimmung hinsichtlich des Begriffs inhaltes 
erheischt. Danach gilt als Beschaffenheitsangabe nicht schon j ede ent­
fernte Anspielung, bei der die sachliche Beziehung zur Ware erst un ter 
Zuhilfenahme der Phantasie, auf dem W ege der Ideenverbindung, der 
Gedankenassoziation erkennbar wird . Vielmehr muß die Bezeichnung 
in einem so engen Zusammenhang mit der ·ware stehen, daß sie unmittel­
ba r auf eine bes timmte Beschaffenheit hinweist. 

2. Die Vorinstanz hat auf Grund d es vorgelegten Beweismaterials 
festgestellt, daß auf dem Gebiete der Schreibartikel, der Bijouterie und 
d er L ederwaren die Bezeichnung «Clip» heute in der Schweiz zur Sach­
bezeichnung für eine bestimmte Art d es V erschlusses oder der Befestigung 
geworden ist, nämlich für di ejenige vermittels einer Klemmvorrichtung . 
So spricht man allgemein von Clips an Füllfederhaltern und Bleistiften 
und m eint damit die Klemmen, mit denen diese Gegenstände an der 
Taschenkante angesteckt werden. Clip heißt sodann auch der Halter, mit 
d em die Krawatte am H emd festgeklemmt wird, um ihr Flattern zu ver­
hindern. Die Bezeichnung wird ferne r verwendet für V erschlüsse von 
modischen Damenhandtaschen. Als Clip werden aber auch Schmuckstücke 
b ezeichnet, die durch Festklemmen am Ohr, als Brosche an Damenkl ei­
dern oder als Agraffen an Damenhüten befestigt werden. In diesen 
letz teren Fällen gil t, wie die Vorinstanz darlegt, die Bezeichnung also für 
Gegenstände, an denen die Klemmvorrichtung nach Größe und ,vert 
nicht den Hauptbestandteil bildet. Die Klemmvorrichtung, die ursprüng­
lich a llein «Clip » hieß, ist zur Bezeichnung d es ganzen Gegenstandes 
geworden, zu dessen Befestigung sie dient. 

Hinsich tlich der hier in Frage stehenden Kleiderverschlüsse ist die Vor­
ins tanz dagegen zum Ergebnis gelangt, daß « Clip» sich bis heute noch 
nicht a llgemein als Bezeichnung des ganzen V erschlusses eingelebt habe. 
Als «Clip » könn e allenfalls der einen wesentlichen Bestandtei l des V er­
schlusses bildende Schieb er mit der Klemmvorrichtung gelten . Da dieser 
aber kaum sichtba r sei und darum an Bedeutung gegenüber der einem 
R eißverschluß ähnlichen K ette zurücktrete, bedürfe es für die Über­
tragung der Sachbezeichnung «Clip» auf den ganzen V erschluß eines 
nicht einfachen D enkvorganges unter Zuhilfenahme der Phantasie. Ge­
stützt auf diese Erwägungen ha t die Vorinstanz daher das Vorliegen einer 
Sachbezeichnung abgelehnt und die V erwendung der Bezeichnung 
« Clip » durch die Beklagte für den ganzen V erschluß als unlautere '1'/ett­
bewerbshandlung erachtet. ·weil der Schieber mit der Klemmvorrichtung 
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für sich allein dem verkehrsüblichen Begriffe des «Clip » entspreche, hat 
sie es aber immerhin als zulässig erklärt, diesen Ausdruck ohne schlag­
wortartige H ervorhebung rein zu beschreibender V erwendung im 
laufenden Text zu gebrauchen. 

3. Diese Auffassung beruht auf einer unrichtigen Problemstellung. 
Entgegen d er Meinung der Vorinstanz kommt es nicht entscheidend 
darauf an, ob die Bezeichnung «Clip» für die in Frage stehenden Ver­
schlüsse berei ts allgemein gebräuchlich sei . Es können vielmehr auch 
neue, bisher ungebräuchliche Ausdrücke im G emeingut stehende Be­
schaffenh eitsangaben darstellen, sofern sie nur die Ware in a llgemein ver­
ständlicher W eise beschreiben. Maßgebend ist , ob d as betreffende ,vort, 
sobald es im Geschäftsverkehr beim Vertrieb der Ware gebraucht wird, 
nach d em Sprachgebrauch oder den R egeln der Sprachbildung von d en 
beteiligten Kreisen als Hinweis auf die Beschaffenheit d er W are aufgefaßt 
werden kann (R eimer, W ettbewerbs- und ,varenzeichenrecht, 3. Aufl. 
S. 38) . 

Geht m an davon aus, daß in verschi edenen Geschäftszweigen d as Wort 
«Clip » in der Schweiz zur Sachbezeichnung für Klemmvorrichtungen 
geword en ist und sogar zur Bezeichnung von ganzen Gegenständen dient, 
die an Stelle bisher üblicher and ersa rtiger V erschlüsse eine Klemmvor­
richtung aufweisen, und zieht man anderseits in Betracht, daß d as tech­
nisch wesen tliche Merkmal, durch das sich die in Frage stehenden ver­
stellbaren Verschlüsse vom bisherigen üblichen R eißverschluß unter­
scheiden, gerade in der allgem ein a ls «Clip» bezeichneten Kl emmvor­
richtung besteht, so kann nicht zweifelhaft sein, d aß auch bei verstell­
baren V erschlüssen die Bezeichnung «Clip » als Sachbezeichnung ange­
sehen werden muß. Einer besonderen Zuhilfenahme der Phantasie be­
d arf es entgegen der Meinung der Vorinstanz hiezu nicht. D aß die 
Klemmvorrichtung bei den verstellbaren Verschlüssen kaum sichtbar 
ist, hat entgegen der ~'1cinung der Vorinstanz keine Bedeu tung. Die Be­
zeichnung «Clip » hat sich im V erkehr auch durchgesetzt für Gegen­
stände, bei denen, wie nam entlich bei Schmuckstücken (Ohr- und Bro­
schenclips ), die Klemmvorrichtung nicht nur nach Größe und , ,vert nicht 
den H auptbestandteil bildet, sondern auch nur noch zum T eil oder sogar 
überhaupt nicht m ehr sichtbar ist. 

Ist demnach das , v ort « Clip» auch für den in Frage stehenden Ver­
schluß a ls Sachbezeichnung anzusehen, so bedeu tet seine V erwendung 
durch die Beklagte keinen unlauteren ,vettbewerb. 

4. D a nach den Ausführungen zur H auptklage « Clip » als im G em ein­
gut stehende Sachbezeichnung zu gelten hat, erweist sich die Gegenstand 



-58-

der Widerklage bildende Marke «Clip » d er Klägerin als nichtig. Die 
gegen ihre Nichtigerklärung gerichtete Berufung der Klägerin ist daher 
unbegründet. Das gilt auch für die von der Klägerin gestellten Eventual­
begehren, den Schutzbereich ihrer Marke auf verstellbare V erschlüsse 
oh ne Klammern bzw. Klemmen oder auf gewöhnliche R eißverschlüsse 
zu beschränken. Für solche Verschlüsse stellt die Marke «Clip» zwar 
keine Beschaffenheitsangabe dar. Ihre Zulassung in dem vo n der Klägerin 
verlangten Sinne wäre aber zur Täuschung der K äufe rschaft geeignet. 
Denn die Bezeichnung « Clip » würde den Eindruck erwecken, es handle 
sich bei den so bezeichneten V erschlüssen um solche mit einer Klemm­
vorrichtung . Marken, die zur T äuschung des Publikums Anlaß geben 
können , sind aber nach ständiger R echtsprechung unzul ässig, d a sie im 
Sinne von Art. 3 A bs. 3 MSchG gegen die guten Sitten vers toßen (BGE 
69 II 203 und dort erwähnte Entscheide) . 

* * * 

Auswirkung von entschädigungsloser Enteignung von Fabrikations­
betrieben auf die Markenrechte der a lten Betriebsinhaber . 

Unmöglichkeit d er Begründung neuer schweizerischer Markenrechte 
seitens d es nationalisier ten Betriebes durch früheren Gebrauch d er }.1ar­
ken trotz Ü bertragung der Markeneintragungen auf d en na lionalisierten 
Betrieb. 

Urteil des Handelsgerichtes Zürich vom 19. Oktober 1954 und bes tä­
tigendes Berufungsurteil der I. Zivilabteilung des Schweizerischen Bun­
d esgerichtes vom 15. März 1955 in Sachen Bleistiftfabrik KOH-I-NOOR 
L. & C. H ardtmuth , Nationalunternehmen, Budweis/T schechoslovakei, 
Klägerin, gegen Firma Waser & Co., Zürich, Beklagte . 

(Es wird bez üglich des nachstehend en Urtei ls vergleichend auf das in 
J ahrgang 1953 unserer Zeitschrift, H eft 2, Seiten 200- 212 publizierte 
Urteil d es Zivilgerichtes Basel-Stadt vom 31. Dezember 1952 verwiesen, 
d as aber ohne Überprüfung in einem bundesgerichtlichen Berufungs­
verfahren in R echtskraft erwachsen ist . Das nachstehend publizierte 
Urteil d es Handelsgerichtes Zürich dagegen ist vom Bundesgericht im 
Berufungsverfahren mit seiner Begründung bestä tigt worden , so daß nun 
erstmals ein bundesgerichtliches Berufungsurteil über die Markenent­
eignungen in Zusammenhang mit d er Enteignung und V erstaatlichung 
ganzer Unternehmen in Oststaaten vorliegt, das sich überdies auch noch 
über die Frage der Wirksamkeit der formellen Ü bertragung d er Marken-
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registrierungen im internation alen bzw. schweizerischen M a rkenregister 
und über die Frage der Möglichkeit rechtswirksamer Erwerbung eigener 
schweizerischer l\!Iarkenrechte durch den verstaatlichten Betrieb durch 
früh eren Gebrauch (bevor die Inhab er des enteigneten Unternehmens 
wieder zu G ebrau ch ihrer alten Marken in der Schweiz in d er Lage 
waren) a uss pricht. \Vegen der hieraus sich ergebenden Bedeutung di eses 
Urteils und we il es voraussichtlich in der offiziellen Sammlung d er bun­
d esgerichtlich en Entscheidungen nicht zur Publikation kommen wird, 
weil die handelsgerichtliche Urteilsbegründung in vollem Umfang be­
stätigt wurde, publizieren wir dasselbe in extcnso. Das Urteil wurde uns 
zu diesem Zwecke von Herrn Dr. 0. Irminger, Zürich, zur V crfügung 
gcstell t.) 

Klagebegehren : 

a) Es sei gerichtlich festzustellen, daß die Beklagte die R echte der 
Klägerin an den \Vort- und Bildzeichen KOH-I-N OOR und 
MEPHISTO, die R echte der Klägerin an der Firma KOH-I­
N OOR, L. & C. Hardtmuth verletzt hat und daß die Beklagte 
gegenüber der Klägerin unlautern \Vettbewerb b egangen hat. 

b ) Es sei der Beklagten gerichtlich zu untersagen, d as vVort- und 
Bildzeichen KOH-I-NOOR, das Wortzeichen KOH-I-NOOR, 
das Zeichen MEPHISTO und die Firma KOH-I-NOOR, L. & 
C. H ardtmuth im Zusammenhang mit d em Angebot und V erkauf 
von Bleistiften und andern Schreibmaterialien in irgendeiner 
W eise zu verwenden. 

c) Die Beklagte habe der Klägerin eine Schaden ersatzsumme von 
Fr. 50 000.- zu zahlen. 

d ) Das Urteil sei j e zweimal auf Kosten der Beklagten in d en Zeit­
schriften « D er Pa peterist », «Schweizerisches Handelsamtsblatt», 
«Information», j e viertelseitig zu veröffentlichen. 

Tatsachen und Rechtsgründe: 

1. Die Bleistiftfabrik Hardtmuth wurde im Jahre 1790 durch Josef 
Hardtmuth in Wien begründet (Klageantwortschrift S. 8; act. 30/42 
unten). Ludwig und Carl Hardtmuth , die Söhne des Gründers, bildeten 
1827 die Firma Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth und verlegten deren 
Sitz 1848 nach Budweis, das da mals noch zur österreichisch-ungarischen 
Monarchie gehörte und 1918 zur Tschechoslowakischen R epublik kam 
(act. 48/ 1). Seit d em 7. März 1897 wurde das Unternehmen unter d er 
rechtlichen Form einer offenen Handelsgesellschaft betrieben ( act. 30/ 10), 
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seit dem Jahre 1919 unter der ständig verwendeten Firmenbezeichnung 
KOH-I-NOOR Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth . Einer Übersicht über 
den Aufbau des Hardtmuth-Konzerns im J ahre 1945 ist zu entnehmen, 
daß Gesellschafter des Stammhauses waren Mathilde Gräfin Lamezan­
Salins, Johann von H erring-Frankensdorf, Anna von Hardtmuth, Maria 
Prinzessin de Rohan, Anni von Hardtmuth und Dr. Franz von Hardt­
muth (act. 30/41 ). 

2. Am 24. Oktober 1945 erließ der Präsident der Tschechoslowakischen 
R epublik das Dekret Nr. 100 über die Nationalisierung von Bergwerken 
und einzelner Industriebetriebe (vgl. für die Einzelheiten act. 30/2). 
D a nach fielen der Verstaatlichung unter anderen anheim Betriebe für 
H olzverarbeitung mit mehr a ls 300 Arbeitnehmern (§ 1 Abs. 1 Ziff. 18). 
Hievon wurde auch die KOH-I-NOOR Bleistiftfabrik L. & C. Hardt­
muth betroffen, deren Nationalisierung der Handelsminister am 27. Ok­
tober 1945 anordnete (ac t. 30/5) . Die heutige Klägerin ist als juristische 
Person des tschechoslowakischen Rechts durch V erfügung des Handels­
ministeriums vom 7. M ärz 1946 gegründet worden (ac t. 14). 

3. Die Firma KOH-I-NOOR Bleistiftfabrik L. & C. H ardtmuth war 
Inhaberin einer R eihe von Marken, so der im schweizerischen R egister 
eingetragenen Marke T r. 1084 71 und der im intern ationalen R egister 
eingetragenen Marken Nr. 82305, 90430, 925 10, 104 176, 105969, 
110588, 135858, 139560, 145247, 146751, 1085 16 und 140088. Die 
Klägerin hat alle diese M arken auf sieh üb ertragen lassen (act. I b- 13) . 

4. Die Gesellschafter der verstaatlichten Unternehmung verließen die 
Tschechoslowakei, soweit sie dort gelebt hatten, und paßten den Kon­
zernaufbau den veränderten V erhältnissen an (vgl. die Übersicht 1951 , 
act. 30/43 ). So wurde am 3. Apri l 1950 die Verlegung des Sitzes des 
Stammhauses von Budweis nach Paris beschlossen mi t gleichzeitiger 
Umwandlung in eine GmbH unter der Firma «Fabrique de Crayons 
K oh-i-noor L. & C. H ardtmuth societe a responsabilite lirnitce» (act. 
48/20) ; schon zuvor hatte hi er eine Zweigniederl assung bestanden. Ein 
weiterer Schwerpu11kt im neuen Konzernaufbau I'iegt in Ö sterreich mit 
den beiden Firmen K oh-i-noor Bleistiftfabriken L. & C. H ardtmuth in 
Wien und Koh-i-noor Bleistiftfabrik GmbH in Attnang-Puchheim (vgl. 
die Übersicht 1951 in act. 30/4-3 und für die Entwicklung der Wiener 
Unternehmung di e H andelsregisterauszüge act. 48/21 ff. ). 

5. Die Beklagte ist Generalvertreterin des \1\Tiener Unternehmens für 
die Schweiz (act. 16 und 17) und vertreibt hier die Erzeugnisse der öster­
reichischen F abrik. 

6. Mit der vorli egenden Klage, di e am 8. April 1953 anhängig ge-
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m acht wurde, begehrt di e Klägerin die gerichtliche Feststellung, daß die 
Beklagte ihre R echte an den Wort- und Bildzeichen KOH-I -NOOR und 
MEPHISTO sowie ihre R echte an der Firma KOH-I -NOOR L. & 
C. H ardtmuth verl etzt und ihr gegenüber unlautern vVettbewerb be­
gangen habe. Sodann will sie der Beklagten gerichtli ch untersagen lassen, 
das Wort- und Bildzeichen KOH-I-NOOR, das W ortzeichen KOH-I­
N O O R , das Zeichen M EPHISTO und die Firma KOH-I-NOOR L. & 
C. H ardtmuth in Zusammenhang mit dem Angebot und V erkauf von 
Bleistiften und andern Schrei bmaterialien in irgendeiner ,veise zu ver­
wenden. Die weiteren Klagebegehren sind auf Fes tse tzung einer Schaden­
ersatzsumme und auf U r teilsveröffentlichung geri chtet. 

Ein Parallclprozeß schwebt vor dem H andelsgericht des K antons Bern 
mit der Pariser und der , v iener Firma des Hardtmuth-Konzerns a ls 
K lägerinnen und der heutigen K lägerin a ls Beklagte . D anach soll umge­
kehrt dieser gerichtlich verboten werden, zur K enn zeichnung ihrer Pro­
dukte oder sonstwie im geschäftlich en Verkehr die Bezeichnungen KOH­
I -NOOR, HARDTMUTH, MEPHISTO, ELEPHANT oder das Bild 
eines Elephanten zu verwenden ; fern er soll ihr gerichtlich untersagt 
werden, in ihren geschäftlichen Beziehungen mi t der Schweiz als Firmen­
name, auf Drucksachen, R eklamen oder sonstwie im geschäftlichen V er­
kehr die Bezeichnungen KOH-I -NOOR und/oder L . & C. H ard tmuth 
zu benützen . Mit weiteren Klagebegehren will sodann die Pa riser 
Firma feststellen lassen, daß die verschiedenen, nunmehr auf den Na­
men des Nationalunternehmens eingetragenen M arken ihr zustünden, 
soweit si e die Schweiz beträfen (vgl. den Wortlaut der K lagebegehren 
in ac t. 48/16 S. 2) . 

7. Gegenstand d es Berner und des Zürcher Prozesses ist nich t der 
nämliche. vVährend in j enem geklärt werden soll , ob die Pariser Firma 
als Rechtsnachfolgerin d es Budweiser Mu tterhauses Inhaberin der M ar­
kenrechte sei und zu diesem Behufe vermutlich die Vorgänge bei der 
V erlegung des Sitzes von Budweis nach Paris und di e U mwandlung der 
offenen H and elsgesellschaft in eine Gesellscha ft mit beschränkter H aftung, 
sowie weitere damit im Zusammenhang stehende Fragen geprüft werden 
müssen, erschöpft sich di e Beurteilung im Zürcher Prozeß in der An twort 
auf die Frage, ob die K lägerin die von ihr in den Klagebegehren 1 und 2 
aufgeführten R echte, welche di e Beklagte verletzt haben soll , besitze. 
Nicht zu un tersuchen ist dagegen, wem allenfalls bei V erneinung der 
Frage diese R echte zusteh en. U nter diesen U mständen fehlt es am Grund 
zu einer Einstellung des Zürcher V erfahrens, wie sie noch im Beschluß 
vom 3. Oktober 1953 für die Zeit nach Abschluß d es Hauptverfahrens 
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ins Auge gefaßt worden war; dazu kommt, daß die Beklagte ihrerseits am 
Einstellungsbegehren nicht mehr festhält (Duplikschrift S. 86). 

8. Der Klage liegt die Annahme zugrunde, die Klägerin sei als Nach­
folgerin d er früh eren offenen Handelsgesellschaft KOH-I-NOOR Blei­
stiftfabrik L. & C. Hardtmuth in Budweis zu betrachten, von der sie im 
Rahmen der G eschäftsübernahme auch deren Markenrechte erworben 
habe. 

Gemäß dem Dekret des Präsidenten der Tschechoslowakischen Re­
publik vom 24. Oktober 1945 (act. 30/2) erwarb zunächst d er tschecho­
slowakische Staat das Eigentumsrecht an den nationalisi erten Betrieben, 
und zwar betraf die Nationalisierung sämtliche Immobilien, Gebäude 
und Einrichtungen, welche dem Betrieb des nationalisierten U nterneh­
mens dienten, sämtliches Zubehör des Unternehmens, einschließlich aller 
Rechte (Patente, Lizenzen, G ewerbeberechtigungen, Marken, Muster 
und dgl. ), \Vechsel, vV ertpapiere, Einlagebücher, Bargeld und zum 
Unternehmen gehörige Außenstände, sowie alle fertigen Fabrikate, 
Halbfabrikate, Vorräte und Materialien (§ 4) . Die Vermögensmassen der 
nationalisierten Betriebe flossen ihrerseits in die vom Handelsminister zu 
errichtenden Nationalunternehmen (§ 12). Sodann wurde angeordnet, 
daß das Nationalunternehmen, sofern es im \Vesen irgendeinem natio­
nalisierten Betri eb entspreche, die bisherige Firmenbezeichnung di eses 
Betriebes b enützen könne; für diesen Fall wurde der eh emalige Firmen­
inhaber verpflichtet, seine eigene Firmenbezeichnung zu ändern oder zu 
ergänzen, damit sie sich deutlich von der Firma des N ationalunterneh­
mens unterscheide (§ 15) . 

9 . Nach schweizerischer Rechtsauffass ung stellt die sogenannte Natio­
n alisierung der offenen Handelsgesellschaft KOH-I-NOOR Bleistift­
fabrik L. & C. Hardtmuth eine entschädigungslose Enteignung ihrer 
Gesellschafter dar. 

Die Klägerin stellt zwar (Replik, act. 39, S. 7) die Behauptung auf, 
die Prinzessin Rohan habe eine Entschädigung erhalten . Da sie es aber 
unterlassen hat, dem Gericht die Einzelheiten der behaupteten Entschä­
digung, wie n amentlich Höhe, Art und Zeitpunkt, bekanntzugeben, 
kann auf das lediglich allgemein gehaltene Vorbringen nicht abgestellt 
werden. Vielmehr ist davon auszugehen, Prinzessin Rohan sei nicht 
schadlos gehalten worden. 

Mit Bezug auf die übrigen sechs Gesellschafter wird anerkannt, daß die 
Enteignung entschädigungslos erfolgte. G erade diese Tatsache würde 
übrigens die Enteignung selbst dann zu einer entschädigungslosen stem­
peln, wenn Prinzessin R ohan eine Entschädigung sollte erhalten haben. 
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Könnte doch richtigerweise nicht gesagt werden, die offene Handels­
gesellschaft sei, durch Entrichtung von Entschädigungen an ihre Gesell­
schafter, entschädigt worden, wenn eine Schadloshaltung nur gegenüber 
einem von insgesamt sieben Gesellschaftern erfolgt wäre. 

Es entspricht ständiger schweizerischer Rechtsprechung, ausländischen 
Gesetzen konfiskatorischen Charakters die Beachtung zu versagen (BGE 
74 II S. 224, 79 II S. 87; SJZ 49 S. 343 Nr. 142; Niederer, IPR S. 300 
II und die in Anm. 14 wiedergegebene Zusammenstellung der Judikatur; 
Gutachten Bolla act. 30/ 10 S. 11; Gutachten Niederer act. 48/ 16 
S. 4 ff.). Dabei spielt in Fällen wie dem vorliegenden die Frage, ob es sich 
bei der ausländischen Norm um eine solche des öffentlichen Rechts 
handle, die vom einheimischen Richter im allgemeinen wohl von vorne­
herein nicht zu beachten ist (vgl. hiezu im einzelnen BGE 79 II S. 95), 
oder ob der ausländische Rechtssatz als privatrechtlich zu betrachten sei, 
im Ergebnis nicht diejenige Rolle, welche ihr angesichts der rechtlichen 
V crschiedenhciten zuzukommen scheint. Denn immer dann, wenn der 
privatrechtliche Charakter der ausländischen Norm nach den Regeln des 
internationalen Privatrechts ihre grundsätzliche Beachtung über die 
Grenzen d es ausländischen Staates hinaus erheischte, scheitert die An­
wendbarkeit im Inland daran, daß der einheimische ordre public dem 
Richter verbietet, sie seiner Entscheidung zugrunde zu legen. Ob öffent­
li ch-rechtliches oder privatrechtliches ausländisches Recht zur Erörterung 
stehe, kann daher regelmäßig dahingestellt bleiben, sofern sich ergibt, 
daß der Zwang zur Anwendung des ausländischen Rechtssatzes, sollte er 
privatrechtlicher Natur sein, das einheimische R echtsgefühl in unerträg­
licher Weise verletzen würde (BGE 64 II S. 98). Von diesem Gesichts­
punkt aus wird im Falle BGE 79 II S. 87 ff. die Bejahung der Frage, ob 
der schweizerische ordre public der Anerkennung der dort streitigen 
beiden privatrechtlichen Akte entgegenstehe (S. 97), zum nämlichen 
Ergebnis führen, zu d em das Zürcher Obergericht auf Grund der An­
nahme gelangte, auszugehen sei von einem öffentlich-rechtlichen Akt, so 
daß alsdann die vom Bundesgericht getroffene Zuordnung zum privaten 
Recht anstatt zum öffentlichen R echt für den Ausgang des Prozesses be­
deutungslos wird. Die Tatsache, daß d erart zwei "\,V ege zum gleichen Ziel 
führen, mag der Grund für die von Niederer (Gutachten S. 4) gerügte 
Vermengung der Grundsätze von d er Nichtanwendung fremden öffent­
lichen Rechts und der Vorbehaltsklausel des ordre public in der G e­
richtspraxis sein. 

10. Die Klägerin hält dafür, daß d er Vorbehalt d es schweizerischen 
ordre public bei Nationalisierungen von der Art der hier streitigen nicht 
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wirksam werde, weil derartige Akte nur dann nicht anerkannt werden 
dürften, wenn es sich um solche der Brutalität, wie Versklavung oder 
dergleichen, handle (R eplik S. 34 unter Hinweis auf Seidl-Hohenveldern, 
Internationales Konfiskations- und Enteignungsrecht, Berlin/Tübingen 
1952, S. 4 7 ff.). Dabei wird indessen übersehen, daß nach schweizeri­
scher Rechtsauffassung - und sie allein ist maßgebend bei der Beurteilung 
der Frage, ob die Vorbehaltsklausel des ordre public die Beachtung einer 
ausländischen Norm verbiete - der Schutz nicht bloß in extrem en Fällen, 
also bei eigentlichen Akten der Brutalität, versagt wird, son dern schon 
bei Verletzung der Eigentumsgarantie schlechthin, wie sie die Enteignung 
ohne Entschädigung darstellt (SJZ 49 S. 344 lit. b und dortige Zitate) . 
D aran hat sich bis in die jüngste Zeit nichts geändert, obwohl der Wir­
kungsbereich des ordre public mit Rücksicht auf di e namentlich während 
der Zeit des zweiten Weltkrieges auch in der Schweiz notwendig gewor­
d enen staatlichen Eingriffe in die Sphäre des Einzelnen immer wieder 
überprüft wurde (vgl. hiezu außer der Abhandlung von Schindler, Be­
sitzen konfiskatorische Gesetze außerterritoriale Wirkung?, in Schwei­
zerisches Jahrbuch für internationales Recht, 1946, S. 65 ff., neuestens 
Niederer, D er völkerrechtliche Schutz des Privateigentums, in Fest­
schrift Hans Lewald, Basel 1953, S. 54 7 ff. ). Um der Vollständigkeit 
willen ist festzuhalten, daß auch eine genügende Binnenbeziehung des 
Streitverhältnisses zur schweizerischen Rechtsordnung vorhanden wäre, 
sollte auf dieses Erfordernis etwas ankommen, was vom Handelsgericht 
seinerzeit (SJZ 38 S. 33 Nr. 3) im Gegensatz zum Zürcher Obergericht 
(ZR 39 Nr. 95) verneint worden ist. Denn im Schrifttum (Niederer, 
IPR S. 296) wird die Auffassung vertreten, eine Binnenbeziehung sei 
immer gegeben, wenn eine der beteiligten Parteien im Inland wohne, 
wie es hier für die Beklagte, eine Kommanditgesellschaft schweizerischen 
R echts mit Sitz in Zürich, zutrifft, oder wenn sich der Streitgegenstand 
im Inland befindet, eine Voraussetzung, die ebenfalls erfüllt ist, weil durch 
d en Prozeß zu klären ist, ob die Klägerin der Beklagten den Gebrauch 
der streitigen Marken auf eiern Gebiete der Schweiz untersagen dürfe. 
Dahingestellt bleiben kann bei dieser Rechtsfolge, ob das Nationalisic­
rungsdekret auch noch aus dem weiteren Grunde nicht a nwendbar wäre, 
weil nach eiern Vorbringen d er Beklagten mit ihm unter V erletzung des 
Prinzips d er Rechtsgleichheit eine Diskriminierung bestimmter Volks­
gruppen verbunden ist, indem gemäß § 7 lit. b die Leistung eines Er­
satzes, von einigen Ausnahmen abgesehen, ausgeschlossen wurde gegen­
über natürlichen Personen deutscher oder unga rischer Nationalität und 
d adurch ein nach schweizerischer Auffassung verpöntes Ausnahmerecht 
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geschaffen wurde (vgl. bezüglich d er Diskriminierung aus rassischen oder 
religiösen Gründen SJZ 49 S. 346 lit. f unter Hinweis auf BGE 68 II 
S. 377; fe rner act. 48/1 ff. ) . Offengelassen werden kann aber auch, ob 
di e Vorhalte der Klägerin gegenüber dem G esellschafter Dr. Friedrich 
H erring von Frankensdorf (R eplik S. 7) stichhaltig seien, obwohl nicht 
einmal behauptet wird, daß ihre Begründetheit in einem rechtmä ßigen 
V erfahren und unter G ewä hrung des rechtlichen Gehörs gegenüber dem 
Beschuldi gten, insbesondere auch unter Beachtung der Einwände und 
Entlastungstatsachen (vgl. Duplik S. 18 ff. ) geprüft worden sei. Selbst 
wenn nä mlich die V erweigeru ng einer Entschädigung an den genannten 
Gesellschafter noch als gerech tfer tigt oder wenigstens als vertretbar 
erschiene, so bliebe doch die Feststellung bestehen , d aß mit Bezug auf die 
übri gen sechs Gesellschafter nach der eigenen D arstellung d er Klägerin 
kein An laß zur Venvcigerung einer Entschädigung vorlag, eben mit 
Ausnahme der den Grundsatz d er R echtsgleichheit verl etzenden D e­
kretsbestimmung. 

Aus allen diesen Gründen muß es d em schweizerischen Richter ver­
wehr t bleiben, d ie durch die Nationa lisierung d er Firma KOH-I-NOOR 
Bleistiftfabrik L. & C. H ardtmu th bewirkte entschädigungslosc Enteig­
nung der Gesellschafter anzuerkennen. 

11 . Alsdann kann die K lägerin aber auch nicht den Schutz der 
schweizerischen Gerichte an rufen zur Ver teidigung von R ech ten, di e sie 
auf Grun d der Ü bernahme des V ermögens d es enteigneten Unternehmens 
beansprucht; denn die tatsächliche Herrschaft über di eses konnte sie nur 
d adurch erl angen, daß durch ei nen staatlichen Hoh eitsakt die wirklichen 
Eigen tümer ihres Eigentums bera ubt worden sind. \\'ürcle di e Verm ögens­
übertragung auf die Klägerin und damit d er Ü bergang der einzelnen 
R echte, wie sie im Nationalisierungscl ekret aufgeführ t sind , anerkannt, 
so li efe das auf' einen Verzicht da rauf' hinaus, zu prüfen, ob das Natio­
nalisierungscl ekrct als Akt öffentlichen R echts oder vvegen der U nverein ­
barkeit mit dem einheimischen ord re public unbeachtl ieh sei. I\,focht 
somit di e K lägerin geltend, von der Nationalisierung seien auch die 
Firmen- und l\farkenrechte der K O H-I-NOOR Bleistiftfabrik L. & C. 
Hardtmuth betroffen worden, dergestalt, daß si e selber fo r ta n zum 
ausschließlichen Gebrauch d er Firma und d er Jvfarken befugt sei, so ver­
kennt sie, daß die Übernahme der ursprünglichen Firma in di ej enige d es 
Nationalunt ern ehmens wie sowohl d er ta tsäch li che Gebrauch der N[arken 
als auch namentlich di e Jviöglichkeit zu der Änderung der Eintragungen 
im schweizerischen und im internationalen Markenregister ei nzig darauf 
zurückzuführen sind, daß di e T eilhaber der offenen H andelsgesellschaft 



- 66-

entschädigungslos enteignet und die enteigneten R echte hernach ihr 
überlassen wurden. Entgegen der Meinung der Klägerin (Replik S. 36) 
kann ihr daher für das Gebiet der Schweiz mit Bezug auf die Firmen- und 
Markenrechte keineswegs die Stellung einer R echtsnachfolgerin zuer­
kannt werden. 

12. Auf den Schutz des Firmenrechts kann sich di e Klägerin mangels 
Eintragung ihrer Firma im schweizerischen Handelsregister nicht be­
rufen (BGE 79 II S. 305 ff.), und die Anrufung der Vorschriften gegen 
d en unlautern Wettbewerb scheitert an der Unverbindlichkeit von§ 15 
Abs. 3 des Nationalisierungsdekrets, wonach ein Nationalunternehmen 
die bisherige Firmenbezeichnung des enteigneten Betriebes benützen 
d a rf und in diesem Fall der ehemalige Firmeninhaber verpflichtet ist, 
seine eigene Firmenbezeichnung zu ändern oder zu ergänzen, damit sie 
sich deutlich von der Firma des Nationalunternehmens unterscheide. Ent­
sprechendes gilt mit Bezug auf die Marken. Dabei spielt die Frage des 
sogenannten Belegenseins der Marken praktisch keine Rolle. Die Frage­
stellung hat nämlich richtigerweise so zu lauten, ob die Klägerin in der 
Schweiz Rechte an Marken durchsetzen könne, über die sie - nach ein­
heimischer Auffassung - unrechtmäßig verfügt. D as ist zu verneinen, und 
zwar unbekümmert um die Eintragungen in den Markenregistern, die 
hier nur einen Rechtsschein begründen, aber nichts d aran ändern, daß 
d er Unberechtigte auch a ls solcher behandelt wird. D er Hinweis auf 
einen angeblichen originären Erwerb von Markenrechten nützt der 
Klägerin ebenfalls nichts. Denn wiederum gibt d en Ausschlag die Fest­
stellung, daß ihre ganze Tätigkeit, einschließlich der Propaganda für di e 
Erzeugnisse unter Benützung der streitigen Marken, auf d er Nationali­
sierung d er Firma KOH-I -NOOR Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth 
fußt. Wollte man der Betrachtungsweise der Klägerin (R eplik S. 36) bei­
pflichten, so hieße das nichts anderes, als auf einem Umweg das Natio­
nalisi erungsdekret doch auch für die schweizerischen Gerichte verbind­
lich erklären. D avon kann aber keine Rede sein ; es geht nicht an, R echts­
sätze auf Unrecht anzuwenden, um dieses Recht werden zu lassen (im 
gleichen Sinne das Gutachten Niederer S. 56 ff.). 

13. Stehen somit d er Klägerin weder Firmen- noch Markenrechte zu, die 
auf dem Gebiet d er Schweiz geschützt werden könnten, so fehlt es schon 
b egrifflich an einem V erhalten der Beklagten, d as als V erletzung solcher 
R echte oder a ls unlauterer ·Wettbewerb anzusehen wäre. Alsdann kann der 
Beklagten von d er Klägerin aber auch nicht verboten werden, in der Schweiz 
die im zweiten Klagebegehren a ufgeführten Bezeichnungen zu verwen­
d en . Vielmehr muß di e Klage im vollen Umfang abgewiesen werden. 
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Die Klage ist aus d en genannten Gründen in allen R echtsbegehren ab­
gewiesen worden. 

Mit Urteil vom 15. März 1955 hat di e I. Zivilabteilung des Bundes­
gerichtes nach mündlicher Berufungsverhandlung das handelsgerichtliche 
Urteil vollumfänglich bestätigt und die dagegen von der Klägerin er­
klärte Berufung abgewi esen , und zwar 

in Erwägung: 

daß die tatsächlichen Feststellungen der Vorinstanz nicht auf offen­
sichtlichem Versehen beruhen und daher für d as Bundesgericht verbind­
lich sind (Art. 63 Abs. 2 OG), 

daß die r echtlichen Erörterungen d es angefochtenen Entscheides zu­
treffen und für die Abweisung der Klage ausreichen, 

daß infolgedessen nicht untersucht zu werden braucht, ob die Klage 
nicht auch aus sonstigen rechtlichen G esichtspunkten (wie insbesondere 
wegen Beschränkung d er ,virksamkeit von staatlichen Enteignungsmaß­
nahmen auf d as eigene Staatsgebiet und daheriger Nichterfassung im 
Ausland gelegener Vermögenswerte) als unbegründet zu erachten wäre. 

* * * 

MSclzG Art. 3, 9 und 14; PVÜ Art. 6 lit. B Ziff. 2 und 3 

Verweigerung des Schutzes in der Schweiz gegenüber zwei internatio­
nal hinterlegten ,vortmarken, weil sie für die Gegenstände d es \Va ren­
verzeichnisscs, j e nach deren Beschaffenheit, Sachbezeichnungen sind, 
irreführend wirken können oder bloßen D efensivcharakter haben. 

BGE 80 I 38 1 ff.; Urteil d er I. Zivil abteilung des Bundesgerichtes vom 
2 1. Dezember 1954 i . S. Firma Fühner & Aßmus gegen Eidgenössisches 
Amt für geistiges Eigentum. 

Die Firma Fühner & Aßmus ließ ihre in Deutschland hinterlegten 
Marken «Goldfront» und « Goldhelm » im interna tionalen R egister 
verzeichnen wie folgt: 

Nr. 170 938 Goldfront: Metaux precieux, objets en or, en argent, en nicke! et en 
aluminium, objets en m aillechort, en meta! anglai s e t en 
a lliages d e m etaux semblables, bijouterie en vrai e t en 
faux, obj ets leoniques, garni tures d'arbres de Noel. 

Nr. 170 939 Goldhelm: Nfetaux precieux, obje ts en or, en a rgen t, en nicke! et en 
aluminium, objets en maillechort, en m eta! angla is e t en 
alli ages de meta ux semblables, bijouterie en vra i e t en 
faux, objets leoniques. 
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Auf die Anzeige dieser Eintragung hin verweigerte das Eidgenössische 
Amt für geistiges Eigentum am 28 . Mai 1954 die Aufnahme in das 
schweizerische R egister. 

D as Bundesgericht wies die hiegegen gerichtete V crwaltungsbe­
schwerd e aus folgenden Erwägungen ab: 

Durch die D a rlegungen in d er Beschwerdeantwort und die unter­
breiteten Akten ist erbracht, d aß namentlich in der schweizerisch en 
Uhrenindustrie Benennungen wi e Goldsh ell , Goldshicld , Goldweld, 
Goldscal, Goldcoa t, G olda rmour, Goldclad , Gold-Front , Frontor, Gold­
cape, Goldcover, Goldhood und Coiffe or ( = Goldhelm ) a ls Sach­
bezeichnungen für Erzeugnisse aus Metall mit dickerer Goldauflage als 
bei den gewöhnlich en goldplatti crtcn oder D oublewarcn ( wenigstens 
250 sta tt 8 bis höchstens 40 Mikron ) verwendet werden. v\Tas für einen 
so wich tigen und weitschichtigc n v\Tirtsch a ftsbereich zu trifft, muß all­
gemein gelten . Als M a rken für G egenstände mi t Goldüberzug sind daher 
die W ortverbindungen Goldfront und Goldhelm untauglich. Für Gegen­
stände mit einem lediglich wi e G old ausseh enden Überzug wären sie 
irreführend und deswegen unzulässig . Daß sie für G egenstä nde aus Gold 
gebrau ch t werden wollen, läßt sich unmöglich annehmen, weil sie ja hier 
herabsetzend wirken würden. Aus dem einen und andern Grunde drä ng t 
sich di e V ermu tung d es Amtes a uf, d aß die gewä hlten Ausdrü cke gem ä ß 
ihrer hinweisenden Bedeutung überhaupt nur fü r Gegenstände mit Gold­
überzug benü tzt werden sollen . D ann ist aber di e Folgerung un a bweis­
lich , d aß sie für all e sonst erwä hnten \,\Taren rein en D efensivch arak ter 
h aben, wesh a lb j ene unbeachte t bleiben kön nen. 

Die Anerkennun g d er umstrittenen Ivfarken in D eutschland ist bela ng­
los . v\Tic das Am t ri ch tig bem erk t, h a t unter dem für die Entscheidung 
m aßgeblich en G esich tspun kte di e Schweiz sel bständig zu befind en un d 
d abei a uf schweizerische Verhältnisse abzustellen (BGE 76 I 169 Erw. 1 
a m Ende) . 

* * * 
UWG' Art. l jf 

T ätigkeit zu Erwerbszwecken a ls Vora usse tzung der Anwendung der 
R egeln über unl au ter en \ 1\'ettbewcrb. 

BGE 80 II 165 ff. ; U rteil d er I. Zivil ab te il u ng des Bundesgerich tes 
vom 6. April 1954 i. S. Bertholct gegen Socicte suisse d es commen;:a nts 
e t consor ts . 

R oger Bertholet, Inha b er und Direktor eines Insti tutes für Lehrkurse 
auf d em Korrespondenzweg, gen a nnt Ecolc Bcr, in Genf, klagte wegen 
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unlauteren \,Vettbewerbes und wegen rechtswidriger Schadenszufügung 
nach Art. 41 ff. OR gegen die Societe suisse des commen;ants (SSC) und 
Konsorten, weil die SSC, die öffentliche Abend-Lehrkurse in Genf durch­
führt, in verschiedener Weise gegen briefliche Lehrkurse allgemein und 
gegen die Ecole Ber insbesondere vorgegangen war, und zwar durch 
Verzeigung beim Staatsrat, durch eine Petition an den Großen Rat, in 
der sie Bertholet heftig angriff, und durch eine in der Folge eingestellte 
Strafanzeige gegen Bertholet wegen Betruges. Die SSC hatte ihre An­
griffe auch in der Presse publiziert, insbesondere in ihrem eigenen Organ 
«L'Employe Genevois». 

Die G enfer Cour de justice hat die Klage, soweit sie sich auf unlauteren 
Wettbewerb berief, materiell, und soweit sie sich auf Art. 41 ff. OR 
stützte, wegen Unzuständigkeit abgewiesen. Der Abweisung hinsichtlich 
unlauteren \ ,V ettbewerbes lag die Erwägung zugrunde, daß unlauterer 
Wettbewerb nur bei Konkurrenz zu Erwerbszwecken vorliegen könne. 
Die SSC sei aber eine Gesellschaft, die im Interesse des öffentlichen 
\,Vohles tätig sei, die ihrerseits nicht selbst solche Lehrkurse veranstalte, 
sondern sich darauf beschränke, für diese Kurse zu werben und die Ein­
schreibegelder einzukassieren. \,V enn es auch zutreffe, daß die Organi­
sation dieser Kurse einen kleinen Gewinn ergebe, so verbleibe dieser 
andererseits der Commission für diese Kurse. Es sei daher die SSC nicht 
in Konkurrenz zu Ber tholet getreten. 

Das Bundesgericht hat im Berufungsverfahren das vori nstanzliche 
Urteil aufgehoben und die Sache zur materiellen Entscheidung auf Grund 
des UvVG an die Vorinstanz zurückgewiesen. Es hat in seinem Entscheid 
folgende Grundsätze aufgestellt: 

1. Die Vorschriften d es UWG gelten für den gesamten Bereich der 
wi rtschaftlichen Tätigkeit, insbesondere auch für die zu Erwerbszwecken 
ausgeübte Tätigkeit im Gebiete des Unterrichtswesens. 

2. Die bloße Ausübung einer wirtschaftlichen Tätigkeit bewirkt die An­
wendbarkeit des UWG; unerheblich ist, ob sie vorab auf die Erzielung eines 
G ewinnes oder auf die Erreichung eines idealen Zweckes gerichtet sei. 

* * * UWG Art. 13 

UvVG Art. 13 ist b ei Verwendung d es von einem Konkurrenten her­
gestellten, aber nicht geschützten Isolators als Muster j ed enfalls d ann 
nicht anwendbar, wenn die Herkunft nicht ersichtlich ist. 

SJZ 1954, Bd.50, S.379f.; Urteil des Obergerichtes d es Kantons 
Appenzell -Außerrhodcn vom 25. September 1950. 
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Dem Angeschuldigten wird seitens des Klägers vorgeworfen, er habe 
durch die Versendung des von ihm hergestellten Isolators Art. 13 lit. d 
U\VG verletzt. Nach dieser Bestimmung macht sich strafbar, wer Maß­
nahmen trifft, um Verwechslungen mit den \Varen, \1\Terken, L eistungen 
oder dem G eschäftsbetrieb eines andern herbeizuführen. Eine solche 
wettbewerbsrechtlich strafbare Maßnahme kann dem Angeschuldigten 
nicht zur Last gelegt werden. Das \Vegfeilen des auf dem Artikel d es 
Klägers aufgepreßten Namens «Lory» und die nachherige Verwendung 
des auf diese \Veise abgeänderten Isolators war nicht geeignet, Ver­
wechslungen mit dem Artikel des Klägers herbeizuführen. Der Ange­
schuldigte wollte ja gerade durch die Entfernung des Namens «Lory» 
vermeiden, daß bei seinen Kunden die Auffassung entstehe, er stelle 
Isolatoren gleicher Beschaffenheit und Güte her, wie der Kläger. Durch 
die Beseitigung d es Namens wurde aus einem bestimmten, unterscheid­
baren Isolator « Lory» des Klägers ein unbestimmter Isolator, wie sie 
schon lange b ekannt waren und h eute häufig hergestellt werden. 

Der Angeschuldigte hat in seiner schriftlichen Offerte auch in keiner 
Weise auf den Kläger oder seine Produkte Bezug genommen oder An­
gaben gemacht, die eine Verwechslung gem äß Art. 13 lit. d UWG er­
möglichen würden. Er führt e vielmehr wahrheitsgetreu aus, daß er im 
Besitz einer Spritzgußmaschine und in der Lage sei, Isolatoren «gemäß 
beiliegendem :Muster» herzustellen. Durch die V erwendung eines der­
artigen technischen Bestandteiles als Muster hat er d en Straftatbestand 
des Art. 13 UWG keineswegs erfüllt. Ist di e Ausgestaltung einer Ware 
technisch b edingt, so kann sie von jedem Konkurrenten verwendet wer­
d en, soweit nicht der Schutz des P a tent- oder Modellrechtes eingrcirt 
(Troller, a.a.O. S. 204). 

Der Angeschuldigte ist demnach von der Vorinstanz mit Recht von 
Schuld und Strafe freigesproch en worden. Ist sein Verhalten auch bis zu 
einem gewissen Grade stoßend und die Annahme eines Mißbrauches des 
Wettbewerbes ( durch die Verwendung eines vom Kiäger hergestellten 
Isolators als Muster) nicht zum vorneherein von der Hand zu weisen, so 
muß eben darauf hingewiesen werden, daß ein Verstoß gegen Treu und 
Glauben im wirtschaftlichen ·wettbewerb nur strafbar ist, wenn er sich 
in einer in Art. 13 lit. a bis g UWG abschließend aufgezählten Form ab­
spielt (vgl. BGE 74 IV 200). Ein solcher Verstoß liegt hier nicht vor. 

* * * 
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Muster- und Modellschutz und unlauterer W etthewerh 

MMC Art. 2, 3; UWC Art. 1 

Die einheitliche Färbung der Rückseite eines Kohlepapiers bildet kein 
nach MMG schutzfähiges Muster. - Die Herstellung eines Konkurrenz­
produktes mit gleichgefärbter Rückseite ist nicht unlauterer 'v\Tettbewerb. 

B!ZR 1955, Bd. 56, Nr. 1, S. 1 ff.; Urteil des Handelsgerichtes Zürich 
vom 30. März 1954 und Urteil der I. Zivilabteilung des Schweizerischen 
Bundesgerichtes vom 18. Oktober 1954 i . S. K. AG. gegen C. AG. 

Die K. AG. hat 1944 ein internationales Muster für Kohlepapier mit 
Metallpigmentrücken in verschiedenen Farben, u. a. Gold, hinterlegt. 
Die C. AG. stellt ihrerseits seit 1952 Kohlepapier mit Goldrücken her. 
Beschriftung und Verzierung der beiden Papiere sind gänzlich verschie­
den. Die K. AG. erblickte im Verhalten der C. AG. eine Verletzung der 
Musterschutzrechte und unlauteren V/ettbewerb. Das Handelsgericht 
Zürich betrachtete die Gestaltung des Kohlepapiers der K. AG. als nach 
MMG nicht schutzfähig und verneinte andererseits das Vorliegen un­
lauteren W ettbewerbes. Vgl. die Begründung des Handelsgerichtes hiefür 
in B!ZR a. a. 0. 

Das Bundesgericht bestätigte dieses Urteil im abgekürzten Verfahren 
nach Art. 60 Abs. 2 OG mit folgender Begründung: 

Soweit die Klage sich auf Muster- und :tvlodellrecht stützt, vermöchte 
sie nur durchzudringen, wenn der von der Klägerin auf d er Rückseite 
ihres Kohlepapiers angebrachte goldfarbene M etallpigmentbelag als 
sogenanntes Geschmacksmuster angesprochen werden könnte. Dies ist 
jedoch nicht der Fall. Der streitige Belag dient vielmehr, wenn nicht aus­
schließlich, so doch vorwiegend Nützlichkeitszwecken und strebt tech­
nische '"' irkungen an, was nach Art. 3 MMG und den dazu von der 
Rechtsprechung entwickelten Grundsätzen eine Schutzfähigkeit nach 
Muster- und Modellrecht ausschließt (vgl. BGE 71 I 136, 69 II 428, 
55 II 223). Daß der Belag vorwiegend technische ·Wirkungen anstrebt, 
erhellt schlüssig aus den eigenen Ausführungen der Klägerin in ihrem 
Werbematerial. Danach soll der Vorteil des Metallpigmentrückens darin 
liegen, daß Farb- und Rückseite sich deutlich voneinander unterscheiden, 
daß die v\Tiderstandsfähigkeit des Kohlepapiers erhöht wird, daß es be­
sonders handlich ist, daß es flach liegt, in der Maschine nicht rutscht und 
mehr und schärfere Durchschläge liefert. Angesichts dieser verschiedenen 
Hinweise auf den Nützlichkeitszweck des Rückenbelages ist es belanglos, 
daß die Vorinstanz weitere Ausführungen des klägerischen Reklame­
materials über die Vorzüge der verwendeten «hochviskosen Farbmasse» 
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und des «Farbauftrags Hart » versehentlich ebenfalls auf die Rücken­
präparation statt auf die farbabgebende Vorderseite d es Kohlepapiers 
bezogen hat. 

Nun verleiht zwar der Goldfarbenbelag dem Kohlepapier auch ein 
gefälliges Aussehen, so daß insofern von einem ästhetischen Effekt ge­
sprochen werden kann. Allein diese bloß nebenbei erzielte Wirkung tritt 
gegenüber den in erster Linie verfolgten Nützlichkeitszwecken derart in 
d en Hintergrund, daß ihr entgegen der Meinung der Vorinstanz keine 
entscheidende Bedeutung beizumessen ist. Es ist d enn auch bezeichnend, 
daß die Klägerin selber in ihrem Werbematerial diese ästhetische Wir­
kung mit keinem \!\Torte erwähnt, während doch auf ihr nach Sinn und 
Zweck des Muster- und Modellrechts das Hauptgewicht liegen müßte. 
Das gefällige Aussehen d es Papierrückens erscheint vielmehr als bloßer 
Ausfluß der um der erwähnten praktischen Vorzüge willen vorgenom­
m enen Ausstattung mit d em Metallpigmentbelag. 

Die streitige Ausstattung ist somit schon aus diesem Grunde nicht des 
Musterschutzes fähig. Auf die weiteren, übrigens zutreffenden Erwägun­
gen, aus denen die Vorinstanz die Gültigkeit der von d er Klägerin vorge­
nommenen Musterhinterlegung vernein t hat, braucht d eshalb nicht 
näher eingetreten zu werden. 

Um des in zweiter Linie beanspruchten wettbewerbsrechtlichen Schut­
zes teilhaftig zu sein, müßte die von der Klägerin für ihr Kohlepapier 
verwendete Ausstattung entweder kraft ihrer Origina lität oder dank ihrer 
Durchsetzung im V erkehr (sogenannte Verkehrsgeltung) die \i\Tirkung eines 
Hinweises auf die Klägerin als Herstellerin haben, oder sie müßte minde­
stens geeignet sein, bei d er Kundschaft die Vorstellung einer bestimmten 
Quali tät der V/are zu wecken (BGE 72 II 393 ff., 79 II 319 ff. ) . 

D er Gesichtspunkt der Originalität scheidet j edoch zum vorneherein 
aus. D enn entgegen der Meinung der Klägerin kann in d er Idee, auf der 
Rückseite des Kohlepapiers statt eines Belages in irgend einer andern 
Farbe einen solchen in Goldfarbe anzubringen, n ichts Originelles er­
blickt werden. Die Goldfarbe ist von j eher für di e Ausstattung unzähliger 
H an delsa rtikel verwendet worden und vermag da her für sich allein , 
una bhängig von irgendwelch er zusätz lichen figür lichen Gestaltung der 
Ausstattung nicht als Hinweis auf einen bestimmten Hersteller zu wirken. 
F ehlt es aber an der Origina lität, so kann die vom Handelsgericht aufge­
worfene Frage offen bl eiben, ob und unter welchen Voraussetzungen die 
Ausstattungsoriginali tät überhaupt einen R echtsschutz aus UV/G zu be­
gründen vermag, wenn die Aussta ttung G egenstand einer nach MMG 
nicht schutzfähigen Musterhin terlegung bildet. 
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Eine V erkehrsgeltung der streitigen Ausstattung in dem Sinn, daß die 
maßgebenden Abnehmerkreise aus d em goldfarbenen Rückenbelag des 
Kohlepapiers ohne weiteres auf die Klägerin als H erstellerin schließen, 
hat die Vorinstanz verneint. Diese Feststellung tatsächlicher Natur bin­
d et das Bundesgericht. D enn die Vorinstanz ist vom rechtlich zu treffen­
den Begriff der Verkehrsgeltung ausgegangen, und ihre Schlußfolgerun­
gen beruhen wed er auf einer V erletzung bundesrechtlicher Beweisvor­
schriften, noch auf einem offensichtlichen V ersehen in tatsächlicher Hin­
sicht. Ob im übrigen die Beweiswürdigung d es H andelsgerichts, auch 
soweit es sich um bloß an tizipierte v\Türdigung handelt, materiell haltbar 
sei, hat d as Bundesgericht als Berufungsinstanz nich t zu überprüfen. Auf 
die von d er Klägerin hieran geübte Kritik kann daher nicht eingetreten 
werden. 

Ob schließlich die Ausstattung eines K ohlepapiers mit einem Gold­
rücken von den maßgebenden Abn ehmerkreisen allgemein als Hinweis 
auf eine besonders gute Qualität der v\Tare aufgefaßt werde, kann d ahin­
gestellt bl eiben. Denn selbst falls dies zutreffen soll te, könnte von einer 
mißbräuchli chen und daher unlau teren Ausbeutung dieses U mstandes 
durch die Beklagte nur gesprochen werden, wenn sie unter der beanstan­
deten Aufmachung eine Ware von geringerer Quali tät anböte. Nur d ann 
bestünde nämlich di e Gefahr, daß sie sich durch T äuschung der Ab­
nehmer über die Qualität ihrer v\Tare zum Nachteil der Mitbewerber 
einen wirtschaftlich nicht gerechtfertig ten Vorsprung verschaffen könnte 
(vgl. BGE 72 II 396) . Daß das von d er Beklagten mi t Goldrücken ausge­
stattete K ohlepapier in qu alitativer Hinsicht nicht.den Erwartungen ent­
spreche, die eine solche Aufmachung beim Publikum allenfalls erwecken 
könnte, behauptet aber die Klägerin ni cht. D ami t fehlen auch di e V or­
aussetzungen für einen wet tbewerbsrechtli chen Schutz unter diesem Ge­
sichtspunk t. 

* * 
* 

UWG Art. 1, 2; OR Art. 44, 52 

" Tenn ein K aufmann wahrheitswidrig durch seine R eklame d en Ein­
druck erweckt, daß er V ertreter oder Agent d es Fabrikanten sei, dessen 
Produkte er offeriert, li egt unlauteres v\Tettbewerbshandeln vor. 

Der V erkauf eines Produktes durch einen K aufmann, d er in dieser 
Hinsicht durch keinen V ertrag gebunden ist, zu einem Preis, d er unter 
dem Preise lieg t, d t> n der schweizerische Generalvertrete r für d ieses Pro­
dukt den \ Vied erverkäufern vorschreibt, bildet in der R egel keinen un­
lauteren \ 1\Tettbewerb. 
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D er Verkauf eines Produktes unterhalb seines üblichen V erkaufsprei­
ses, insbesondere der V erkauf zu einem V erlustpreis, bildet nur dann 
unlauteren W ettbewerb, wenn besondere Umstände den V erkauf zu 
diesem Preis als den guten Sitten zuwiderlaufend erscheinen lassen. D as 
kann der Fall sein, wenn der Handeltreibende eine erhebliche W erbung 
betreibt, obwohl er nur einen sehr kleinen Stock derj enigen Produkte be­
sitzt, die er zu einem ungewohnt niedrigen Preise offeriert ; diesfalls be­
steht eventuell Grund zur Annahme, daß er damit einzig das Ziel ver­
folgt, seinen Konkurrenten zu schaden. 

Die Tatsache allein, daß ein H andeltreibender von dem von ihm ver­
kauften Produkt eine vom Fabrikanten angebrachte Kontrollnummer 
entfernt, ist an sich kein T a tbestand, der unter das Gesetz betr. unlauteren 
vVettbewerb fallen würde. Das wäre nur dann der Fall, wenn angenom­
men werden müßte, daß der Fabrikan t des Produktes, seine V ertreter 
oder die K äufer desselben ein schutzwürdiges Interesse daran hätten, 
daß die verkauften Produkte di e K ontrollnummer tragen. Daß diese 
Kontrollnummer für den Fabrikanten die einzige M öglichkeit bietet, den 
Lieferanten desj enigen fes tzustellen, der unter dem üblichen Preise das 
Produkt verkauft, bildet kein solches schutzwürdiges rechtliches In te resse. 

,ver in seiner w·erbung einen Akt unlauteren W ettbewerbes begeht, 
ka nn sich auch dann nicht auf die Einrede der Notwehr nach Art. 52 OR 
berufen und von seiner Schadenersatzpflicht befreit werden, wenn er 
vorher selbst das Opfer eines Boykottes von Seiten seiner Konkurrenten 
war. 

G enf, Cour deJusfü:e Civile; Urteil vom 12.Juni 1953 i.S . W. Schutz 
gegen Torre, publiziert in Sem. Jud. , Bd. 76 (1954), S. 525 ff. 



Gesetzesübersicht 

September 1954· bis März 1955 

Bolivien 

Durch ein Gesetz vom 13. J anuar 1955 wurde die Pflicht zur Entrich­
tung von Jahresgebühren zur Aufrechterhaltung von Marken eingeführt. 

(Private Information.) 

Dominikanische Republik 

Gemäß einem am 1. Januar 1955 in Kraft getretenen Gesetz muß zur 
Einfuhr von pharmazeutischen Spezialitäten eine Lizenz eingeholt wer­
den; Handelsmarken können für derartige Produkte nur nach Bewilligung 
durch das Gesundheitsministerium eingetragen werden. 

(Private Information. ) 

N euseeland 

Neue, dem englischen Gesetz nachgebildete Patents, D esigns und 
Trade Marks Acts werden demnächst in Kraft treten. 

(Patent and Trade Mark Review, Oktober 1954.) 

Republik Haiti 

Am 22.Juli 1954 wurde ein neues Markengesetz erlassen, das die Ein­
tragung von Marken für pharmazeutische Produkte als obligatorisch 
erklärt. Die betreffenden Packungen, ausgenommen Musterpackungen, 
müssen einen Markenschutzvermerk tragen. 

( «Le Moniteur» vom 16. August 1954, Private Information. ) 

(Mitgeteilt von der Patentabteilung der CIBA Aktiengesellschaft. ) 



Aus der Praxis des Auslandes 

Italien 

D er auf Grund einer ausschließlichen lvlarkenlizenz zukommende Schutz wirkt 
auch gegenüber der ausländischen Marke, sobald diese im Verkehr erscheint. 

E ntscheid d es Appella tionshofes von Genua vom 30. April / 28 . Mai 
1954 i . S. Soc. P . gegen B. GmbH. 

Die italienische Firma P. hat 1936 vom Stammhaus in d en USA das 
R echt zur ausschließlichen Benutzung der M arke « Palmolive » erhalten, 
die ursprünglich nur auf d en Nam en der ausländischen G esellschaft ein­
getragen worden war. Der Lizenzvertrag, welcher auch d as ausschließ­
liche R echt zur H erstellung und zum V ertrieb der mit der « Palmolive » 

gekennzeichneten Seife einschloß , wa r vorschriftsgem äß beim Patentamt 
registriert worden. In ihrer Eigenschaft als Lizenznehmerin ließ die 
Soc. P. Seifen , welche durch die B. GmbH auch un ter d em Namen 
« Palmolive » verkauft wurden, beschlagnahmen. 

In der Begründung untersucht das Appellationsgericht von Genua 
zu erst, welche \\Tirkung einem Lizenzvertrag dieser Art zukommt. Von 
d er Interessenlage ausgehend wird d er Firma P . das R echt zuerkannt, 
nich t nur gegenüber d er Lizenzgeberin, sondern auch gegenüber j edem 
Dri tten ihr Aussch ließlichkeitsrecht geltend zu machen. Ferner setzt sich 
die Appella tionsinstanz mi t der Einrede d er Nichtigkeit der M arke 
« Palmolive» auf Grund d er Bes timmungen von Art. 6 und 6 bis PVÜ 
(H aager Fassung) sowie d er Vorschrift, daß l\1arken nur mit dem zuge­
hörigen G eschäft übertragen werden dürfen , auseinander. Die vom 
Stammhaus in I talien gem äß italienischem R echt vorgenommene Ein­
tragung d er Marke « Palmolive» steht sicher im Einklang mit d en oben 
erwähnten Bestimmungen der PVÜ . \\Teil zudem ein H auptzweck d es 
Lizenzvertrages darin bestand , d er Klägerin d as R echt zur H erstellung 
d er « Pa lmolive»-Seife zu übertragen , ist erwiesen , daß die vom italie­
nischen R echt geford erte Ü ber tragung d es entsprechenden Geschäftsteils 
sta ttgefunden hat. D er Einwand d er Nichtigkeit d er M arke « Pa lmolive » 
muß somit zurückgewiesen werden . 
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Da nach Ansicht des Gerichts einzig die R echtsverhältnisse in Ita li en 
maßgebend sind, wurde die Beklag te zum Beweis, daß die betr. « Palmo­
live »-Seife vom Stammhaus herges tellt wurde und bei einer V ersteigerung 
erstanden worden war, nicht zugelassen. Das erstinstanzliche Urteil 
wurde d eshalb bes tätigt und die Firma B. zu Schadenersatz verurteilt. 

(Vgl. für das schweizerische R echt den ähnlichen Entscheid in BGE 
78 II 164.) 

Österreich 

Bei der Beurteilung, ob eine Wortbildmarke, deren graphische und farbige Ge­
staltung eine Hervorhebung des Wortbestandteils bewirkt , sich genügend von einer 
reinen Wortmarke unterscheidet, ist einzig auf den Wortklang abzustellen, unge­
achtet dessen, ob diese komb inierte M arke auch noch eine bekannte Firmenbezeich­
nung enthält. 

Entsch eid der Nichtigkeitsabteilung d es österreichischen Patentamtes 
i. S. S. AG. gegen F. K. vom 1. D ezember 1954 (nicht publiziert). 

Die S. AG. klagte auf Feststellung, daß die von ihr geschaffene ,vort­
bildmarke «Arkotine », die zur Bezeichnung von Schädlingsbekämpfungs­
mitteln bestimmt ist, nicht mit der auch für Schädlingsbekämpfungs­
mittel eingetragenen M arke «Arco » verwechselbar sei. In der Begrün­
dung weist die Feststellungsklägerin darauf hin , daß schon der Vlort­
bestand teil ihrer kombinierten Marke nicht mit der Phantasiebezeich­
nung des Beklagten verwechselt werden könne, nachdem «Arkotine » auf 
der dritten Silbe betont werde und im Erinnerungsbild des K äufers den 
Eindruck eines längeren ,,v ortes zurücklasse. Jede noch besteh ende V er­
wechslungsgefahr wird nach Ansicht der Klägerin dadurch vermieden, 
daß der betr. Wortbestandteil ihrer Marke durch einen in originellen 
Farben ausgeführten Bildbestandteil und durch die Beifügung ihres best­
bekannten Firmenzeich ens ergänzt wird. 

Die Nichtigkeitsabteilung d es österreichischen Pa tentamtes hat die 
Feststellungsklage als unbegründet abgewiesen. In der Begründung stellt 
sie vorerst fest, daß bei einer w·ortbildmarke, wie sie hier vorliegt, den 
augenfälligsten Bestandteil das ,vort, d . h. der Phantasiename «Arko­
tine » bildet. Dies wird nach Ansicht der Nichtigkeitsabteilung im zu be­
handelnden Fall durch die graphische Aufmachung und die farbige Ge­
staltung noch verdeutlicht. G egenüber einer reinen '1Vortmarke, die 
selbst kein Farbenelement aufweis t, muß allein auf den ,vortklang abge-
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stellt werd en, da nur er eine Unterscheidung beider Marken gewähr­
leisten kann. Daran ändert die Beifügung d es Firmenkennzeichens nichts, 
nachdem dem Durchschnittskäufer in der Regel jegliche Kenntnis der 
Firmenverh ältnisse abgeht, auch wenn es sich um eine Firma von w ·elt­
ruf h andelt . Ferner steht das kaufende Publikum im ungewissen, ob es 
sich beim betr. Firmenkennzeichen nicht um dasj enige eines , viederver­
käufers handelt. 

Die Schlußfolgerung der Nichtigkeitsabteilung lautet dahin, daß das 
Interesse d es Käufers, dem die klägerische Marke im geschäftlichen Ver­
kehr entgegentritt, sich ausschließlich auf das den Gesamteindruck dieses 
Zeichens bestimmende ,vort «Arkotine » konzentriert, in dem er aber 
sowohl klanglich wie bildlich das Wort «Arco » - die belangte Marke -
als kennzeichnenden Bestandteil wiederzufinden glaubt. Die Verwechsel­
barkeit der beiden M arken wurde deshalb bejaht und die Feststellungs­
klage abgewiesen. 

U.S.A. 

Schutz der nicht-technisch bedingten Ausstattung vor sklavischer Nachahmung . 
Entscheid des District Court E . D. , Michigan, S. Div. i. S. S. Co., v. 

W. P . Co., vom 24.Juni 1954 (102 USPQ) 116. 
Das Patent der Klägerin, welches eine längliche Klammer zum Ge­

brauch in der Industrie umfaßte, war abgelaufen, weshalb sich die Frage 
stellte, ob die Beklagte eine sklavische Nachahmung derselben verkaufen 
dürfe, sofern darauf die M arke angebracht sei. 

Gem äß der in den Entscheiden Singer Mfg. Co., v. June Mfg. Co. 
(163 U . S. 169) und K ellogg Co. v. Nat. Biscuit Co. (305 U.S. 111 , 39 
USPQ 296) aufges tellten R egel dürfen alle technisch bedingten K on­
struktionsmerkmale nachgemacht werden , wenn der Patentschutz abge­
laufen ist. Anders verhält es sich mit der Ausstattung (non-functiona l 
parts), sobald diese genügend Unterscheidungskraft besitzt, um die 
Waren der Klägerin zu kennzeichnen. Nachdem feststeht , daß die Be­
kl ag te die Klammern der Kl ägerin auch in der nicht- technisch bedingten 
äußeren Ausstattung kopiert hat und dabei so weit gegangen ist, daß sie 
in der R eklame ein Abbild der klägerischen K lammer benutzte, liegt eine 
Verletzung der Billigkeitsrechte vor , und die Klägerin hat Anrecht auf 
eine V erfügung im summarischen V erfahren (vgl. für die Schweiz BGE 
79 11 3 16) . 
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Als Dienstleistungsmarken können nur solche ,Zeichen eingetragen werden, die im 
,Zusammenhang mit dem Verkauf oder der Reklame von Dienstleistungen im Handel 
gebraucht werden. 

Entscheid des Commissioner of Patents i. S. ex parte A. Steel Corp. vom 
9. Juli 1954 (102 USPQ 124). 

Die Gesuchstellerin verlangt die Eintragung des Wortes «Armco» als 
Dienstleistungsmarke für Beratungen im Zusammenhang mit verschie­
denen Verwendungsmöglichkeiten und Herstellungsverfahren von Stahl­
produkten. Die Marke wird nach Angabe der Gesuchstellerin auf Be­
kanntmachungen, die aus ihren Laboratorien stammen und technische 
Daten enthalten, aufgedruckt. 

Der Assistant Commissioner bestätigt den Entscheid des Prüfers, wo­
nach im vorliegenden Fall die Eintragung von «Armco » als Dienst­
leistungsmarke nicht zu gestatten ist. Die Gesuchstellerin hat dem Patent­
amt verschiedene Druckschriften vorgelegt, worin unter dem besagten 
Zeichen Nachrichten über die Verwendung des von ihr verkauften 
Stahles enthalten sind. Aus diesen Druckschriften geht eindeutig hervor, 
daß die A. Corp. Stahl verkauft, zukünftigen Kunden gewisse wissens­
werte Informationen zur Verfügung stellt und ihnen offeriert, Studien 
über die Verwendung von Stahlprodukten in ihren eigenen Betrieben zu 
machen. 

Die damit angebotenen Dienstleistungen gehen nicht über das hinaus, 
was ein Hersteller und Verkäufer von bestimmten Produkten seinen 
Kunden gewöhnlich anzubieten pflegt. Da somit die Dienstleistungen der 
Verkaufstätigkeit untergeordnet sind, kann man nicht von besonderen 
Dienstleistungen sprechen, weshalb sich die Eintragung einer Dienst­
leistungsmarke nicht rechtfertigen läßt. 
(Mitgeteilt von der Rechtsabteilung der Firma J. R. Geigy AG., Basel.) 
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UFIT A: Archiv für Urheber-, Film-, Funk- und Theaterrech t, heraus­
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V erlag für angewandte Wissenschaften , Baden-Baden. J ährlich 6 
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,;\lir fr euen uns, daß nach zehnj ährigem Unterbruch diese repräsen­
tative deutsche Zeitschrift d es Urheberrechts, Filmrechts, Funkrechts 
und Theaterrechts zu erneutem Leben aufe rstanden ist. U nd wir 
zweifeln angesichts d er r eichen Liste angesehenster stä ndiger Mit­
a rbeiter aus verschiedenen Ländern, wie auch nach dem Inhalt d er 
ersten H efte nicht am vollen Erfolg dieses Wiederauferstehens. 



Buchbesprechungen 

Schramm: Grundlagenforschung auf dem Gebiete des gewerblichen Rechts­
schutzes und Urheberrechtes . S. XXIV, 431. Carl Heymanns Verlag KG, 
Berlin. Köln 1954. 

Die Besorgnis, daß die Wissenschaft des Immaterialgüterrechts und damit auch seine 
praktische Anwendung an dem immer noch in der Entwicklung begriffenen Spezia­
listentum leide, wird von vielen geteilt und kommt mancherorts zum Ausdruck. Gewiß 
ist das Eindringen ins einzelne, das Verfeinern der Erkenntnismittel durch Spezialisten 
notwendig. Aber das Besinnen auf das Gemeinsame tut ebenso not, wenn nicht das 
Immaterialgüterrecht vom übrigen R echt ab- und in kleine exklusive Zirkel aufgespal­
ten werden soll, die kommunikationslos nebeneinanderliegen. 

Schramm hat das verdienstvolle Wagnis der G esamtschau und des Aufbauens auf 
den Grundlagen des bürgerlichen Rechts unternommen. Wenn auch seine Thesen im 
einzelnen keineswegs nur Zustimmung finden werden - auch der Schreibende sieht sich 
öfters zum Streitgespräch ermuntert und sogar herausgeforder t - , so wird doch niemand 
die Methode und das Ziel beanstanden. 

Das erste Kapitel, das unter dem Titel Territorialitätsprinzip auf 18 Seiten die Grund­
züge und auch Einzelheiten des internationalen Privat- und Prozeßrechts behandelt, 
vermag dieses komplexe Thema an einigen Punkten zentral zu fassen , sonst aber 
nur zu skizzieren und verführt doch eher zu voreiligen Schlüssen, die allerdings bei 
M einungsäußerungen bekannter Autoren anknüpfen, so, wenn vom Verleihen der 
Rechte durch d en Staat gesprochen wird, sogar für das Urheberrecht, obgleich es doch 
evident ist, daß der Staat nur im G esetz die Bedingungen d es R echtserwerbs festl egt, so 
wie das für Sachen-, Erb- und Familienrechte, kurzum für a lle G ebiete geschieht, in 
denen nicht durch einen konstitutiven V erwaltungsakt Rechte verliehen werden, wie 
das z.B. für das deutsche Patentrecht zutrifft. 

Gegenstand des zweiten Kapitels sind Rechtsnatur und Inhalt der Schutzrechte. 
Zweifel sind zur These zu äußern, daß gewerbliche Schutzrechte im übertragenen Sinne 
durch Gesetz oder Vertrag entstehen können. Schutzrechte als absolute, gegen Dritte 
wirkende Rechte können nur durch G esetz oder Gewohnheitsrecht, nicht aber durch 
Vertrag begründet werden. Gerade das von Schramm (S. 20) genannte Beispiel ist der 
Beweis dafür. 'Nenn jemand auf Grund seiner Hausrechte einem Filmunternehmer die 
Aufnahme eines Boxkampfes gestattet, so begründet er damit nicht ein gewerbliches 
Schutzrecht mit Sperrwirkung gegen Dritte. Das Filmunternehmen erwirbt das Ur­
h eberrecht an seiner filmischen Leistung kraft Gesetz . Die exklusive V erfilmungserlaub­
nis gibt nur dem Filmunternehmer die Möglichkeit, das Ereignis allein festzuhalten. 

Ein gutes Beispiel für die erfolgreiche Untersuchungsmethode ist die Systematik der 
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K ennzeichnungsmittel (S. 24), in d er Firma, W a renzeichen und Bezeichnung des 
Künstlers und seines W erkes zusammengefaßt sind . Aufsc hlußreich und vielfach origi­
n ell sind die Ausführungen über die Wi ederholba rkeit und Sperrwirkung. 

D as dritte Kapitel gibt der Rückkehr zum Begri ff des geistigen Eigentums, der gegen­
wärtig von mehreren Autoren unabhä ngig wied er zu Ehren gebracht wird , und zur 
zweiten sachenrechtlichen Parallele, dem Besitz, in überzeugend er \'\leise R aum. Auch 
die übrigen Kapitel (Schutzumfang, guter und schlech ter Glaube, Zeitfaktor, G esetzes­
übersc hneidungen, Schutzumfang, Leistungsschutz, Nutzungsrechte, mittelba re R echts­
verletzung, Zusammenstoß m ehrerer R ech te (V erwirkung), Schadensrecht, V erzicht 
und Verbrauch der Schutzrechtwirkungen, Urheberschaftsrecht und Origina lgarantie, 
privater und gewerblicher G ebra uch) heben das Gem einsame und T renne nde hervor. 

Besonders fesselnd sind di e graphischen und form elmäßigen Darstellungen des 
Schu tzumfanges in Kapitel 7. D a bei ist die U ntersuchung über die Verwechslungsgefahr 
von W a ren kennzeichen a m interessantesten. Gerade diese Darstellungen kö nnen nicht 
im R a hmen einer Buchbesprechung beschrieben werden. Es lohnt sich , sie eingehend 
zu studieren. 

Das W erk, das übrigens oft auf die schweizeri sche R echtslage verweist, ist für unsere 
Verhältnisse ebenfalls sehr lehrreich . So erfaßt d as letzte Kapitel über den pri vaten und 
den gewerblichen Gebra uch ein Thema, das gegenwärtig auch für uns aktuell is t. Daß 
in der Wissenschaft das parallel gerich tete D enken vielleicht noch hä ufiger ist a ls die 
Parallelerfindungen zeigen die Darl egungen , durch die a uch fü r das Urheberrecht der 
Begriff « privat» gegen das «Gewerbli che» und nicht nur gegen das «Öffentliche» a b­
gegrenzt wird, so wie das der Schreibende ebenfalls getan hat. 

M a n muß sich für das Schrammsche W erk Zeit nehmen: Der Appetit wächst im 
Lesen. A. Troller 

Kurt R unge: Urheber- und Verlagsrecht. In drei Lieferungen , Ferd. Dümm­
lers Verlag, Bonn, 1948, 1949, 1953 . Insgesamt 1051 S. 

Die de utsche Urheberrech tswissenschaft, die während der letzte n Zeit des Dritten 
R eiches recht eigentlich zum Stillstand gelang t war, namentlich durch den frühz eitigen 
Tod \Vi ll y Hoffmanns im J ahre 1942 und nach dem E ingehen der Ufita (Archiv für 
Urheber-, Film- und Theaterrecht), ist neu erwacht. D as Wiedererscheinen dieser vor­
züglichen Zeitschrift , a ber auch di e u rheberrec htlichen Abhandlungen in der von 
Professor R eimer geleiteten grünen Zeitschrift GR UR (Gewerblicher R echtsschutz und Ur­
heberrecht), Jassen erkenne n, daß die Urheberrech tsprobleme heute in D eu tschland zu 
d en aktuellsten gehören, die den Juri sten beschäft igen. Dazu mag n a türlich auch die 
Vorbereitung eines neuen einheitlichen G esetzes beitragen, welches die vera lteten Ge­
setze von 190 1/ 1910 betreffend das Urheberrecht an W erken d er Li teratur und .1\1usik, 
und von 1907/ 191 0 betreffend das Urheberrecht a n \Verken der bildenden Kunst und 
der Photogra phi e erse tzen soll. E ine neue Zeitschri ft, Musik und Dichtung, wurde sogar 
gegründet, um die Belange und Wünsche d er Urheber und speziell der K ompon isten 
mit a ller D eutlichkeit anzumelden. 

Neben diesen m ehr zeitbedingten Veröffentli chungen sind a ber im N achkri egs­
Deutschland auch urheberrechtliche Bücher dauernden W ertes erschienen, so daß die 
Ü berlieferung von Kohler , Ri ezler , Allfeld, Marwitz-Möhring und anderen in Ehren 
weitergeführt wird. Das Urheber- und Verlagsrecht von Eugen U lmer, dem H eid elberger, 

j etzt Münchner Professor, darf bereits a ls kl assisch bezeichnet werden, obschon es erst 
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im Jahre 1951 herausgekommen ist. In knapper Form, und man kann wohl sagen in 
großartiger Beherrschung des Stoffes, sind dort der gegenwärtige Stand des deutschen 
Urheberrechtes und die !ex ferenda in systematischer Weise dargestellt. Wer sich für 
diese Fragen inter essiert, wird nicht müde, sich in das Ulmersche Werk zu vertiefen und 
darin zu lernen. 

Für einen etwas anderen Leserkreis bestimmt ist ein zweites urheberrechtliches Buch, 
ebenfalls eine Nachkriegspublikation, verfaßt von Rechtsanwalt Dr. Kurt Runge in Köln. 
Runge hat sich vom Gedanken leiten lassen, daß am Ende eines Krieges wie der von 
1939 bis 1945 eine Bestandesaufnahme notwendig sei, um das nach dem Zusammen­
bruch noch bestehende Rechtsgut fes tzustellen, und ferner die Probleme der Nachkriegs­
zeit aufzuzeigen und deren Lösung wenn möglich vorzubereiten. Das ist ein sehr ver­
dienstliches Programm, weil die Lage Deutschlands zufolge des Zweiten Weltkrieges 
eine ganz besondere, ja einzigartige geworden war durch die Totalbesetzung des Lan­
des, die Spaltung zwischen West und Ost und die immer noch andauernde Hinaus­
schiebung eines einheitlichen Friedensvertrages oder Friedensstatutes. Bereits 1948, als 
die erste der drei Lieferungen des Werkes erschien, konnte Runge zutreffend sagen, daß 
das bisherige deutsche Urheber- und Verlagsrecht durch die militärische Niederlage 
grundsätzlich unberührt geblieben war. Daraus ergab sich die Zweckmäßigkeit eines 
Kommentars der geltenden Gesetze, da sich vieles geändert hatte in den Verhältnissen 
die das weiterbestehende Vorkriegsrecht regeln muß. 

Diese Aufgabe löst Runge nun nicht wie zum Beispiel Allfeld, indem er die einzelnen 
Artikel in ihrer arithmetischen Reihenfolge behandelt, sondern indem er die ganze 
Materie des Urheberrechts in eine Anzahl Hauptteile gliedert, und die entsprechenden 
Bestimmungen dann zur Kommentierung zusammenfaßt. Eine derartige Methode er­
laubt es, die Vorzüge des systematischen Aufbaues beizubehalten und trotzdem den 
Einzelfragen ein abgerundetes Studium zu widmen, welches für den Praktiker, der eine 
bestimmte Auskunft sucht, von großem Wert ist. So finden wir im ersten Teil des 
Werkes, unter dem Titel « Grundzüge des Urheberrechtes», die ganze Analyse der 
beiden noch in Kraft stehenden Urheberrechtsgesetze. 

D er Inhalt des Urheberrechts wird in einem besonderen Abschnitt umschrieben, wo 
zuerst die einzelnen Befugnisse des Urhebers aufgezählt sind (Vervielfältigung, Auf­
führung, Vortrag usw.), und hernach die das \,Verk in seiner Urform abändernden Ein­
griffe der Bearbeitung und speziell der Übersetzung. Schließlich folgt noch eine Unter­
suchung über den Melodienschutz (in Deutschland extra normiert). Damit ist die Lage 
des Urhebers im posi tiven Sinne beleuchtet. Die Kehrseite der Medaille bilden die 
Beschränkungen des Urheberrechts, welche ebenfalls alle zusammen in einem Abschnitt 
durchgenommen werden (zeitliche, räumliche, inhaltliche Begrenzungen). Zur Aus­
übung des Rechtes übergehend, spricht Runge vorerst von der Zession, also vom Wech­
sel in der Person des R echtsträgers. Er bemerkt aber, daß man immer mehr in Deutsch­
land dazu gekommen ist, die Abtretung des Urheberrechtes als solches zu vermeiden 
und sie zu ersetzen durch die Einräumung eines Werknutzungsrechtes oder einer \,Verk­
nutzungserlaubnis. So erhält der Urheber die Möglichkeit, sich seiner Befugnisse nur 
soweit zu begeben als dies notwendig ist, um dem Erwerber die vertragsmäßige Hand­
lungsfreiheit zu sichern. Die Rechtsgeschäfte werden «sur mesure» abgeschlossen, eine 
zweifellos bessere Lösung, als wenn die Ausübung des Urheberrechtes immer im Wege 
d er Übertragung erfolgen müßte. Die neue Tendenz geht sogar dahin, das Urheberrecht 
nur von Todes wegen oder im Wege der Erbauseinandersetzung als übertragbar zu 
erklären. 
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Die hauptsächlichsten Nutzungsarten geben Runge Anlaß zu einer Fülle wertvoller 
Winke für den Praktiker und namentlich für die Verbraucher von ·Musikwerken. Hier 
unterscheidet d er Verfasser zwischen Verl ag und öfientlicher Aufführung, wobei d ie 
T ä tigkeit der Gema (d er deutschen Suisa ) einschließlich d er Abtei lung für m echanisch­
musika lische R echte und die Rolle des Treuhandausschusses der d eutschen V erl eger, 
welcher das Aufführungsmateri a l leihweise vermittelt, genau und mit Belegen a us erster 
Hand besc hri eben werden. 

Zwei weitere, in den letzten J ahren besonders wichtig gewordene Werknutzungen 
sind di e Verfilmung und die Radiosend ung. In der umstrittenen Frage der Filmurheber­
schaft nimmt Runge einen durchaus orthodoxen Standpunkt ein im Sinne d er Autoren. 
U rheber sind diejenigen, die den F ilm mitgeschaffen haben: infolgedessen wird der 
Produzent a ls solcher ausgeschlossen, und nur dann in d en Kreis der U rheber aufge­
nommen, wenn seine Mitwirkung « im Einzelfa ll über die bloße Organisationsarbeit 
und filmische Anregung hinausgeht und den Charakter wirklich schöpferischer Mit­
a rbeit a nnimmt » (Seite 265). Das ist gewiß richtig. So sehr di e ökonomische Leistung 
des Produzenten Anerkennung verdient , so vorsichtig wird man sein müssen in d er A n­
wendung urheberrechtlicher Begriffe für die Umschreibung seiner R echte. Dabei ist es 
natürlich leicht zu sagen: der Produzen t ist kein Urheber und geni eßt somit kein Ur­
heberrecht a m Film. Viel schwieriger ist die Beantwortung d er Frage nach den Befug­
nissen, d ie der wirtschaftliche Erzeuger des Films eben doch haben soll te . Hi erüber wird 
eifrig debattiert, auch auf internationa lem Boden. Bis heute ist noch nicht viel Positives 
erreicht. 

Runge erwähnt den Vorschlag des Internationalen Institutes für die Vereinheit­
lichung d es Privatrechtes in Rom, die Vermutung aufzustellen, daß der Produzent, 
wenn er im Film mit Nam en genannt ist, berechtigt sein soll , die R echte zum Schutze 
des W erkes gegenüber Dritten geltend zu machen (Seite 269). Das wäre j ed enfalls eine 
R egel, der m a n den Vorzug geben dürfte gegenüber einer Cessio legis oder einer gesetz­
lichen Lizenz, unter deren Fl agge die F ilmurheber zu sehr ihre H errschaftsstellung ein­
büßen würden. Leider konnte di e Brüsseler R evisionskonferenz der Berner Übereinkunft 
sich ni ch t darüber schlüssig werd en, wer Urheber des Filmwerkes sei ( Dokumente der 
K onferenz, Seite 358), so daß das ganze Problem immer noch zur Diskussion steht. Auch 
Runge bringt keinen persönli chen a bgerundeten Vorschlag (was nicht a ls Kritik auf­
gefaßt werd en soll ) . Prof. U lmcr macht in seinem Standardwerk Urheber- und Verlags­
recht einige wertvolle prinzipielle Überlegungen: das Urheberrecht am Filmwerk sei 
von den Schutzrechten an der Darstellung zu unterscheiden; deshalb seien die Leistun­
gen der R egie und der Schauspieler vom urheberrechtlichen Schutz a uszuschalten. 
W enn die Darstellung für das U rheberrecht a usscheidet, so muß man d as gleiche für die 
wirtsc haft liche O rganisation (also für d ie spezifische Leistung des Prod uzenten) an­
nehmen . U lmer und Runge sind hierin einig. So gela ngen wir mit ziemlicher Sicherheit 
immerhin zu einem Teil ergebnis : a ls F ilmurheber sind diej enigen Personen a nzusehen, 
die einen Beitrag im klassischen R ahmen der geistigen Schöpfung leisten: a lso der 
Komponist, der Textdichter, der Drehbuchautor. Runge möchte in diese obere Kate­
gorie noc h den Fi lmregisseur und eventuell d en Produktionsleiter oder Unternehmer 
einreihen (Seite 267) . Den Filmregisseu r würde ich eher a ls einen Schauspiell eiter be­
trachten und ihn der Gruppe der Darsteller zuweisen, die außerha lb des «gelobten 
Landes» des U rheberrechtes verweilen . Auch der Produktionsleiter bzw. der U nter­
nehmer bewegen sich ni cht auf der urheberrechtlichen Ebene, es sei denn (was übrigens 
für j eden Beteilig ten zutrifft) , daß sie einen schöpferischen Beitrag leisten, beispiels-
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weise durch eine literarische T ätigkeit, durch eine musikalische U ntermalung oder 
durch Zeichnungen in der Art von \,Valt Disney. 

Gehört aber ein Mitwirkender am Film nicht zu den Urhebern, infolge seines anders­
gelagerten P ensums, so bed eutet das keineswegs, daß seine Arbeit nicht schutzwürdig 
sei . Man ist heute durchaus der Auffassung, daß die a usübenden Künstler (und die 
Filmdarstell er gehören dieser Gilde an) befugt sind, dem Gesetzgeber ähnliche Be­
gehren zu stellen, wie es die Autoren schon seit längerer Zeit getan haben. Der inter­
pretierende Künstler ist hin und wieder mit einem Übersetzer verglichen worden, wobei 
dann zwangsweise der erste in die juristische Position ei nes Bearbeiters, eines Schöpfers 
aus zweiter Hand eingerückt wäre. Die Analogie ist bes techend, hat indessen nicht 
allgemein überzeugt. Der Übersetzer - heißt es - gebe dem Originalwerk ein neues 
sprachliches Kleid, während der Interpret, z.B. eines Musikstückes, das in seiner 
graphischen Fixierung schlummernde V\lerk zum Leben erwecke, j edoch ohne etwas 
wahrnehmbar zu machen, was nich t schon implizite in der vom U rheber geschaffenen 
Form vorhanden wäre. Das mag sein, und dennoch möchte ich den vielleicht nicht 
absolut stichhaltigen Vergleich mit dem Übersetzer festhalten. Denn im Ergebnis sind 
beide Tätigkeiten äquivalent; sie wollen dem Werk den Zugang zum Publikum er­
öffnen: der Übersetzer für eine besti mmte Sprache, d er Musikinterpret für die große 
Masse, welche aus der bloßen Einsicht von Musiknoten sich keine Vorstellung der ent­
sprechenden Komposition machen kann. Auch der Scha uspieler, und nicht zuletzt der 
Filmschauspieler, vermitteln das W erk in einer Vollendung, die dem Leser des Textes 
eventuell vorschweben wird, aber unerreichba r ist ohne das Eingreifen der Darsteller. 
Damit scheint mir die Rolle d er ausübend en Künstler in ihrer Wichtigkeit unter­
strichen. Und wenn auch für den Juristen das künstlerische Niveau des W erkes oder d er 
Leistung nicht in Betracht fällt, so da rf doch hier bemerkt werden, daß gerade deswegen 
der Interpret a ls solcher nicht weniger gel ten soll als der Urheber. In manchen Fällen 
wird ein schwaches W erk durch die glanzvolle Haltung der Darsteller gerettet; mehr 
noch, es gibt Werke, die der Urheber extra schuf, um das Talent eines bestimmten 
Virtuosen in h ellem Licht erstrahlen zu lassen. Da sind die Chancen groß, daß die 
geistige Urschöpfung hinter der n achschaffenden Interpretation zurücktritt. Dies nur, 
um zu zeigen, daß das manchmal vorgebrachte Argument, wonach die Autoren höher 
stünden als die a usübenden Künstl er, m. E. nicht durchschlägt. Wie gesagt, der Jurist 
kümmert sich überhaupt nicht um den künst ler isch größeren oder geringeren W ert der 
zu schützenden Güter. Will man trotzdem mit diesem M a ßstab messen, so haben wir nur 
noch Spezialentscheide, lautend einmal zugunsten des Urhebers, ein anderes l'vfal zu­
gunsten des Interpreten. 

Ein Primat aber müssen wir den Urhebern zuerkennen: das zeitliche. Zu Beginn war 
das Wort oder der Ton. Ohne ein Sprach- oder Musikwerk vermag der a usübende 
Künstler sein Talent nicht zu entfalten. Oder, wenn er a ls Improvisator auftritt, so ist 
er eben zugleich Autor und Interpret. Es ist verständli ch, daß die Autoren, kraft ihrer 
Prioritä t, die einzigen sein möchten, die ein ausschließliches Recht genießen. Man kann 
aber auch begreifen, daß die ausübenden Künstler, der Bedeutung und der Unerläßlich­
keit ihrer Arbeit bewußt, für diese einen dem Urheberrecht gleichzustellenden Schutz 
b eanspruchen. U nd da die Schöpfungen der U rheber (d ie \Nerke) und die Leistungen 
d er ausübenden Künstler (d ie Interpretationen) in einem und demselben Substratum 
fixi ert werden können, en tsteht ein möglicher Konflikt zwischen den zwei Gruppen, die 
beide berechtigte Postulate aufstellen. Die U rheber werden grundsätzlich die größt­
m ögliche Verbreitung ihrer W erke wünschen und daher den Verkauf der entsprechen-
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den Schallplatten oder sonstigen ähnlichen Vorrichtungen befürworten. Die ausübenden 
Künstler dagegen nicht unbedingt, denn die V erbreitung ihrer Interpretationen mittels 
mechanischer Instrumente kann mitunter zur Folge haben, daß man menschliche Kräfte 
seltener für Aufführungen verpOichtet, wei l die konservierte Musik «es eben a uch tut» 
und sogar billiger. 

Dieser Interessengegensatz ist nicht leicht zu beseitigen ohne Opfer oder H ä rte. Die 
Lösung der formellen Logik hatten freilich die Römer schon gefunden, indem sie den 
Satz prägten: « In f;ari causa melior est causa prohibentis. » Allein das ist gerade die Frage: 
darf man d em Autor zumuten, auf eine Verbreitung seines W erkes zu verzichten, weil 
d er ausübende Künstler ein Interesse hat, eine öffentliche Benützung d es Instrumentes, 
welches seine Interpretation festhä lt, zu verbieten? (Auf den möglichen präjudiziellen 
Einwand der Autoren, sie seien grundsätzlich, durch die Natur ihres Schaffens, den 
Interpreten überlegen, möchte ich nicht eintreten ; solch allgemeine Werturteile schei­
nen mir, ich wiederhole es, falsc h und überdies nicht passend in die Betrachtungsweise 
des Juristen. ) Gibt man dem verneinenden Willen des ausübenden Künstlers den Vor­
zug, so wird der Autor in der Nutzung seines Publikations- und Verbreitungsrechtes 
gehemmt. Das will mir nicht recht gefallen. Ich glaube, daß der Schutz des ausübenden 
Künstlers mitunter zu einer finanziellen Schmälerung des Urhebers führen kann, daß 
aber dieser in seiner juristischen Position - a lso in seinem ausschließlichen R echt - nicht 
angetastet werden darf. Allerdings kommt man so zu einer einschneidenden Struktur­
änderung des dem ausübenden Künstler zukommenden Schutzes: ein ausschließliches 
R echt kann nur dann dem Autor voll zugesichert bleiben, wenn der ausübende Künstler 
nicht parallel über ein gleiches R echt verfügt. \ ,Vährend verschi edene Gesetzgeber, in 
theoretisch richtiger Erkenntnis der Lage, das Nebeneinanderbestehen der ausschließ­
lichen Rechte des Urhebers und des ausübenden Künstlers bejahen, neige ich nach 
neuer Überlegung dazu, bloß einer Gruppe von R echtsträgern ein ausschließliches R echt 
zu gewähren. Daß diese Gruppe die der Urheber sein sollte (und nicht die der ausüben­
den Künstler), scheint mir normal und tragbar, da nun einmal eine Wahl getroffen 
werden muß. Allerdings möchte ich jedem R echtsträger, ohne Rücksicht auf die Gruppe, 
welcher er angehört, in einem Fall den Vorrang geben: nämlich sofern er sein Persön­
li chkeitsrecht anrufen kann. Auch das Persönlichkeitsrecht des ausübenden Künstlers, 
sich dagegen zu wehren, daß eine Interpretation von ihm öffentlich verbreitet werde, 
die er nicht oder nicht mehr als seiner würdig anerkennt, verdient nach m einer Über­
zeugung den Schutz des Gesetzge bers, selbst wenn dadurch das Interesse des Urhebers 
an der Verwertung des \,Verkes preisgegeben werden muß. Hier würde ich die römische 
Regel: «In j,ari causa ... », und zwar ohne Einschränkung, gelten lassen. 

Dieser Exkurs hat mich weitergeführt als ich dachte, aber er betraf schließlich Fragen, 
die heute zu den brennendsten des Urheberrechts gehören; so wird mir Dr. Runge 
vielleicht verzeihen, daß ich mich zu einigen von seinem Buche abschweifenden Ge­
danken verleiten ließ. Aus der Fülle des behandelten Stoffes (der Verfasser hat es sich 
nicht nehmen lassen, einen richtigen Kommentar des deutschen Verlagsgesetzes zu 
schreiben ), sei hi er noch der Teil IV (internationales Urheberrecht) herausgegriffen. 
Ich bin Dr. Runge zu großem. Dank verpflichtet für die ausführliche und zustimmende 
Besprechung der vom Berner Büro und der Zeitschrift Droit d'auteur eingenommenen 
Haltung während des Zweiten Weltkrieges. Die Richtlinien des internationalen Amtes 
werden in vorzüglicher W eise dargelegt, und die Billigung aus einer deutschen Feder 
ist besonders wertvoll , da D eutschla nd 1945 di e unterliegende Partei war. \,Venn auch­
leider - die Spa ltung zwischen Ost- und W estd eutschland j e länger je mehr Wasser auf 
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die Mühle der Separatisten leitet, so muß doch immer wieder der tatsächliche Charakter 
der Lage gegenüber der noch schwebenden juristischen Regelung hervorgehoben wer­
d en, was Runge sehr geschickt tut, indem er entweder von den verschiedenen Besetzungs­
zonen spricht, oder von der Ostzone im Gegensatz zur Bundesrepublik. (Auf Seite 722 
erwähnt er, daß es 1949 zur Bildung zweier selbständiger Republiken in W est- und 
Ostdeutschland kam, eine geschichtliche Entwicklung, die man natürlich nicht unter 
den Tisch wischen kann. Sie aber nach m enschlichem Ermessen als endgültig zu be­
trachten und ihr die Anerkennung de jure angedeihen zu lassen, das ist etwas anderes. 
Ich glaube nicht, daß eine solche Auffassung Runge vorgeschwebt hat. Im Taschen­

buch des Urheberrechts von Dr. Kurt Haertel und Gerhard Schneider, Mitglieder des 
Bundesjustizministeriums in Bonn 1, ist ein Spezialabschnitt dem sowjetischen Be­
satzungsgebiet Deutschlands gewidmet: ein Beweis, daß der juristische Begriff Deutsch­
land die gegenwärtige Zweiteilung überbrückt. D enn, wenn man in Bonn die Grenzen 
Deutschlands mit denjenigen der Bundesrepublik identifizieren würde, wäre es zweck­
los gewesen, in ein deutsches Taschenbuch ostdeutsche Bestimmungen aufzunehmen.) 

Neben der r evidierten Berner Übereinkunft zum Schutze von Werken der Literatur 
und Kunst bes tehen auch die amerikanischen mehrseitigen Abkommen, ein buntes 
Gemenge, welches Runge sorgfältig beleuchtet, ohne allerdings beim Leser d en Ein­
druck etwelcher Verworrenheit zu zerstreuen. Es gibt panamerikanische, zentralameri­
kanische, südamerikanische Urheberrechtskonventionen. Für Europa wichtig ist vorab 
die südamerikanische Übereinkunft von Montevideo von 1889, weil sie allen Staaten 
offensteht, freilich unter der Voraussetzung, daß die amerikanischen Vertragsländer 
(jedes für sich) ihre Genehmigung erteilen. So wurde der Beitritt Frankreichs von 
Argentinien und Paraguay angenommen, derjenige D eutschlands von den gleichen 
Ländern, plus Bolivien. Zwei amerikanische Montevideo-Länder (Uruguay und Peru) 
haben überhaupt keinen europäischen Beitritt gutgeheißen. Der Vertrag von Monte­
video wurde 1939 (in der gleichen Stadt) revidiert. Runge bringt in verdienstvoller 
Weise den neuen Text, teilt j edoch mit, daß dieser nur von Uruguay ratifiziert wurde, 
weshalb die Revision bis heute «auf dem Papier stehengeblieben ist» (Seite 763 ). -
Das interessanteste panamerikanische Abkommen ist wohl das 1946 in Washington 
unterzeichnete, dessen Hauptmerkmal die grundsätzliche Loslösung vom System der 
schutzbegründenden Förmlichkeiten und somit die Annäherung an die Berner Über­
einkunft sein dürfte. - Die Welturheberrechtskonvention, 1952 in Genf unterzeichnet 
und von der Schweiz ratifiziert 2, steht ebenfalls im Zeichen der wenigstens partiellen 
Abkehr vom System der Förmlichkeiten: dort wird nur noch am Urheberrechtskenn­
zeichen als Maximalerfordernis festgehalten. Dieses neueste diplomatische Instrument 
auf dem G ebie t des Autorrechtes konnte der Verfasser nicht mehr in sein Werk auf­
nehmen, aber er schildert, sachlich-präzis, alle Vorarbeiten mit Einschluß des Ent­
wurfes, welcher die Grundlage für die Genfer Beratungen bildete. 

Eine Leistung ungewöhnlichen Umfangs hat Runge in seinem Urheber- und Verlags­
recht vollbracht. D as Zusammentragen a ller Informationen war schon an sich keine 
Kleinigkeit. Darüber hinaus hat er die reichhaltige Materie verarbeitet, zu den Pro­
bl em en persönlich Stellung genommen und der Wissenschaft eine große Summe von 
Tatsach en und Gedanken zugeführt, die befruchtend in Breite und Tiefe wirken werden. 
Dafür gebühren ihm Glückwunsch und Dank. Benigne 1Vlentha 

1 Diese ausgezeichnete Zusammenstellung deutscher Texte (Ca rl Hcymanns Verlag, Köln-Berlin 1955 ) sei hier­
mit den schweizerischen Urhebencchtkrn \varm empfohlen. 

2 Bis jetzt nw· im Nat ionalrat. Ein gleicher Beschluß d es Ständerates dürfte dernoächst folge n. 
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Luigi Sordelli: L'opera dell'ingegno, interpretazione, riproduzione meccanica e 
dijfusione sonora. Dott. A. Giuffre, Milano 1954·, 280 p., Lire 1200. 

Sordelli stellt das V erhältnis d es Urheber:s eines W erkes der Literatur und Kunst, d es 
ausübenden Künstlers, des Herstellers von Schallplatten, der Rundfunkgesellscha ft en 
und des Filmproduzenten dar. 

Er prüft die Natur der Herrschaftsrechte der zuvor genannten Persone n a n ihren 
Leistungen und den durch sie geschaffenen Objekten und trennt dabei in Überein­
stimmung mit der herrschenden Lehre di e U rheberrechte von den Nachbarrechten, 
ferner prüft er di e vertraglichen Bindungen, di e zwischen di esen R echtssubj ekten be­
stehen. Die allgemeinen dogmatischen Ausführungen berücksichtigen die a usländischen 
Rechte und die überaus reiche Literatur. Sie vermitteln daher einen ausgezeichneten 
Überblick über d en Stand der Entwicklung bis zum Jahr 1953. Die seitherigen Diskus­
sionen über das Romproj ekt zur Regelung der Nachbarrechte, das Gutachten Ulmer 
zum Filmrecht und die durch dasselbe angeregte Diskussion sind nicht m ehr einbezogen. 

Die positivrechtlichen Studien basieren auf dem italienischen R echt und der RBÜ 
in der Brüsseler Fassung. 

Sordellis Werk ist durch dog matische Klarheit, umfassende K en ntnis der Tatbe­
stände und geduldiges Eingehen auf die Einzelheiten gekennzeichnet. Seine Nützlich­
keit ist noch erhöht durch die umfangreichen Register über die zitierten in- und aus­
ländischen Gesetzesstel len, Entscheidungen und Autoren. Auch das Sachregister ist ein­
gehend und umfangrei ch. 

Trotz dem überreichen Strom der nachba rrechtlichen Literatur sollte auch diese 
Arbeit beachtet und studiert werden; sie lohnt die aufgewendete Mühe. A . Troller 

Gebhardt: Das Rechtsverhältnis zwischen Komponist und Librettist. \\!alter de 
Gruyter & Co., Berlin 1954, 71 S., geh. DM 9.- . 

Die Beziehungen zwischen Komponist und Librettist können von der engen gegen­
seitig hinreißenden schöpferischen Zusammenarbeit, wie sie das Verhältnis zwischen 
Richa rd Strauß und Hugo von Hoffmannstha l kennzeichnete, zur Benutzung einer ab­
geschlossenen und ohne Hinblick auf die V ertonung geschaffenen Dichtung mannig­
facher Art sein. Sie bieten daher einer für all e Fälle gleicherm aßen gerechten gesetz­
lichen Lösung nicht geringe Schwierigkeiten. G ebhardts Studi e gibt über di e tatbe­
ständlichen und rechtlichen Probleme umfassenden Aufschluß. E r tritt für di e Behand­
lung als Gesamthandsverhältnis ein . Von der im schweizerischen Recht entha ltenen 
Bruchteilsgemeinschaft abzugehen, liegt jedoch kein Grund vor. Eine enge Zusammen­
arbeit wird ohnehin, w ie Gebhardt darl egt, vielfach Komponist und Librettist zu einer 
einfachen Gesellschaft verbinden. A . Troller 

Urheberrechtsreform ezn Gebot der Gerechtigkeit. Walter de Gruyter & Co., 
Berlin 1954, 69 S., geh. DM 5.80. 

4 Aufsätze zur deutschen Urheberrechtsreform sind in diesem dünnen und gewich­
tigen Büchlein zusamm engefaßt: H einrich Lehmann, Die Neuordnung der Güterwelt 
nach ihrem wahren Lebenswert; Gustav Ermecke, Zum Schutz des geistigen Eigen­
tums; Johannes O verath , Musik a ls geist iges Eigentum ; Willy Richartz, Forderungen 
a n das neue Musik-Urheberrecht. 
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Die drei ersten Arbeiten sind auf die Grundlage des christlichen naturrechtlichen 
Denkens gestellt. 

Lehmann (Die Neuordnung der Güterwelt nach ihrem wahren Lebenswert) ver­
lang t e ine noch ausgeprägtere Abkehr vom Vorrang d er materi ellen Güter gegenüber 
d er menschlichen Persönlichkeit und ihren Leistungen. Das Vorurteil von der Vogel­
freiheit des geistigen Eigentums müsse endlich überwund en werden . Ermecke (Zum 
Schutz d es geistigen Eigentums) erfaßt die Probleme auf dem Boden der christlichen 
Sozialethik, die sich, mit Ausnahme von Cathrein, um sie ka um angenommen habe ; 
auch er lehnt: die traditionell geduldeten unentgeltlichen Zugriffe auf das Geisteswerk 
ab und prüft gleich Lehma nn, ob das Erlöschen des Urheberrechts SO Jahre nach dem 
Tode des Autors gerechtfertigt sei und befürwortet den Verzicht der Allgemeinheit auf 
die freie Werknutzung, wenn auch nicht zugunsten der Nachkommen des U rhebers, so 
doch , um a us d en Einkünften bedürfti ge Urheber und ihre Hinterbliebenen zu unter­
stützen. Overath (Musik a ls geistiges Eigentum) betont diese Grundsätze ganz besonders 
für die musika li schen Werke: «Wenn der Satz ,Res fructificat domino !' zu Recht be­
steht, dann trifft di es in höherem Grade auf die inneren Fähigkeiten des Urhebers zu , 
da nich ts dem M enschen mehr zu eigen sein kann als di ese.» Richartz schließlich (For­
derungen an das neue Musik-U rheberrecht) postuliert insbesondere einen wirksamen 
Schutz der Urheber gegen die von ihnen zu oft unter dem Druck einer Notlage getroffene 
umfassend e Verfügung über ihre W erke. Die Urheber verlangen geradez u eine der­
artige « Bevormundung». Vor allem sei es im W esen d es Urheberrechts begründet, daß 
der schöpferische M ensch sich von seinem Werk weder künstlerisch noch materiell 
trennen könne und eben da rum di e Vertragsfreiheit beschränkt werden müsse. Ferner 
befaßt er sich mit d en einzelnen Bestimmungen des geltenden R echtes, die das U rheber­
recht an musikalischen v\lerken betreffen und formuliert die R evisionswünsche. Diese 
Ausführungen, die dank seiner gena uen K enntnis der tatbes tä ndlichen Grundlagen 
sehr knapp und präzis gehalten sind , dürften auch dem schweizerischen Leser bedeut­
sam erscheinen . So z.B. di e Kritik der freien Benutzung eines W erkes, wenn dadurch 
eine «eigentümliche Schöpfung» hervorgebracht wird. Der Komponist des Original­
themas müsse dagegen gesichert sein, von unberufener Seite « variert » zu werden. 

Das traditionelle urheberrechtliche Denken, das sich mit der Benachteiligung der 
Urheber erstaunlich gut abfindet, mag diese Arbeiten als theoretisch und utopisch 
betrachten. Doch versuche ein j eder, der zu di esem Urteil neigt, die Gründe seiner 
Ablehnung an denj enigen der 4 Autoren zu m essen~ er wird da nn die R echtfertigung 
seiner Opposition als schwer und teilweise als unlösbar erkennen. A . Troller 

Ulmer-B 1ifJmann- Weber: Das R echt der Verwertungsgesellschaften . 94 S., 
V erlag Chemie GmbH., W einheim/Bergstr., 1955, kart. DM 15.- . 

Das deutsche Reichsgesetz über die Vermittlung von Musikaufführungsrechten vom 
4. Juli 1933 (RGBl. I S. 452), welches die gewerbsmäßige Vermittlung der sogenannten 
kl einen R echte genehmigungspflichtig macht, ist in Revision begriffen. Zusammen mit 
dem Entwurf eines Urheberrechtsgesetzes hat der Bundesminister d er Justiz im März 
d es vergangenen Jahres ebenfalls den R eferentenentwurf eines Gesetzes über V erwer­
tungsgesellschaften auf d em Gebiet des Urheberrechts (Verwertungsgesellschaften­
gesetz) mit Begründung veröffen tli cht. Zur Erörterung steht dabei, ob neben Fragen 
d es Außenverhältnisses auch solche des Innenverhältnisses geregelt und ob ganz 
generell eine Staatsaufsicht über die Verwertungsgesellschaften eingeführt werden 
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sollen. Die vorliegende rechtsvergleichend e Da rstellung der gesetzlichen Bestimmungen 
über Verwertungsgesellschaften, welche im Auftrag der Gesellschaft für Rechtsver­
gleichung entsta nden ist, verfolgt daher primär den Zweck, dem deutschen Gesetzgeber 
durch V erschaffung des Überblicks über eine Vielheit von Lösungsmöglichkeiten die 
Entscheidung über das zu schaffende R echt zu erleichtern. Da rüber hinaus ist die Arbeit 
aber a uch für d ie Fachjuristen a nderer Länder und insbesondere auch für den Schwei­
zer Leser von höchstem Wert, wird doch die kommend e Totalrevision der schweizeri­
schen U rhcberrech tsgesetzgebung auch das V crwertungsgesetz vom J ahre 1940 er­
fassen und zum Studium a ller der damit in Z usammenhang stehenden Fragen zwingen . 

Im I. T eil der Schrift, welcher als Einleitung den nachfolgenden Beiträgen voran­
gestell t is t, gibt Prof. Eugen Ulmer, H eidelberg, einen durch seine Klarheit und Knapp­
heit in gle icher W eise bes techend en Leitfaden durch das Recht der Verwertungsgesell­
schaften. In prägnanten Zügen werden ganz allgemein Aufgabe und Funktion d er Ver­
wertungsgesellschaften auf dem Gebiete des U rheberrechts skizziert und eine Übersicht 
über die Arten der Verwertungsgesellschaften, über die rechtspolitischen Probleme und 
über die typischen R egelungen gegeben, welche die Rechtsvergleichung aufzeigt. Die 
historische Entwicklung in einzelnen Ländern wird kurz berührt. Die internationale 
Verflechtung d er verschiedenen n a tionalen Verwertungsgesellschaften finde t Erwä h­
nung. Z ur Sprache kommt ebenfalls das lvfonopolproblem, wobei Ulmer klar zu m Aus­
druck bringt, daß das Unwertur teil , das im Wirtschaftsrecht um der Freiheit des W e tt­
bewerbs willen mit dem Begriff des Monopols verbunden wird, gegenüber d en V er­
wertungsgesellschaften fehl am Platze ist. D er Verfasser weis t hierauf auf bestimmte 
Typen hin, die sich aus der Vielfalt von gesetzlichen Regelungen abzeichnen. In Län­
dern wie Frankreich und Großbritannien fehlen zur Zeit jegliche gesetzliche Vorschrif­
ten über Verwertungsgesellschaften. In den Vereinigten Staaten von Norda merika 
steht das Recht der Verwertungsgesellschaften sowohl im internen V erhältnis zu den 
Mitgliedern, wie auch im externen V erhältnis zu den W erknutzern unter dem das ge­
samte Wirtschaftsrecht beherrschenden Regime d es Sherman Act. In verschiedenen 
kontinental-europäischen Staaten wie D eutschlapd und der Schweiz herrscht wiederum 
eine vollständig andere Grundeinstellung, welche durch eine Verbindung von Privi­
legierung und staatlicher Einflußnahme gekennzeichnet ist, wobei im einzelnen die 
Gestaltung insbesondere hinsichtlich des Kreises der davon erfaßten Urheberrechte und 
des Umfangs der staatlichen Einwirkung eine verschiedene ist. In der Deutschen Demo­
kratischen R epublik endlich ist durch Verordnung vom 5. April 1951 die Anstalt zur 
Wahrung d er Aufführungsrechte auf dem Gebiete der Musik (A WA) geschaffen wor­
den, um als Anstalt des öffentlichen Rechts die privatrechtliche Verwertungsgesell­
schaft zu ersetzen . 

Der II. T eil entstammt der Feder von Prof. Kurt Bußmann, Hamburg. Er umschreibt 
vorerst die Aufgabenstellung der Arbeit, grenzt das Material ab und enthält die Fest­
legung der verwendeten Bezeichnungen und Begriffe, um dann eine zusammenfassende 
Darstellung über die staatliche R egelung in den einzelnen Ländern zu geben. Diese 
Darstellung befaßt sich ganz allgemein mit der staatlichen Einflußnahme auf das Ur­
heberrecht in den einzelnen Ländern, um dann im Zusammenhang mit der Besprechung 
der Situation in denjenigen Ländern, deren V erwertungsgesellschaften keiner staat­
lichen Beeinflussung unterliegen, die Bedeutung der Confederation Internationale des 
Societes d ' Auteurs et Compositeurs (CISAC) zu analysieren. In einem weiteren Ab­
schnitt gibt Bußmann eine vergleichende Einzeldarstellung der verschiedenen Arten der 
staatlichen Einflußnahme auf die Verwertungsgesellschaften und behandelt die E in-
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flußnahme auf Errichtung und Satzung sowie auf die Arbeitsweise der Gesellschaften, 
wobei er sich a uf das im III. Teil der Arbeit verarbeitete Material stützt. 

D er III. Tei l der Arbeit umfaßt auf70 Seiten die von Rechtsanwältin Sibylle Weber, Ham­
burg, verfaßte systematische Darstellung des Rechts in den einzelnen Ländern. D as aus 
den Gesetzestexten und den Satzungen der Verwertungsgesellschaften sich ergebende 
Material findet sich nach bestimmten Gesichtspunkten gegliedert, die - ungeachtet der 
Ungleichheit der Regelung in den einzelnen Ländern - immer mit gleicher Anordnung 
für j edes Land gegeben werden . Die \Viedergabe der Gesetzesauszüge und der Satzun­
gen der Gesellschaften selber ist der Arbeit a ls besonderer IV. T eil beigefügt, welcher 
jedoch nicht publiziert worden ist. Das gesamte Material dieses ebenfalls durch Rechts­
anwältin Weber zusammengestellten IV. Teils befindet sich beim Institut für auslän­
disches und internationales Patent-, Marken- und Urheberrecht bei der Universität 
München, wo es von Interessenten eingesehen werden kann. Die systematische Dar­
stellung des III. Teils ist in vier Gruppen aufgeteilt. Die erste Gruppe erfaßt die euro­
päischen Länder Belgien, Dänemark, D eutschland (West und Ost), Finnland, Frank­
reich, Holland, Island, Italien,Jugoslavien, IVlonaco, Österreich, Rumänien, Schweden, 
Schweiz, Spanien, T schechoslovakei und Ungarn, wobei Großbritannien ausgenommen 
und mit Kanada und den Vereinigten Staaten von Nordamerika zur angelsächsischen 
Gruppe zusammengeschlossen ist. Es folgen die lateinamerikanischen Länder Brasilien, 
Columbien, die Dominikanische Republik, Mexiko, Paraguay und Uruguay a ls dritte 
Gruppe und schließlich die asiatischen Länder China und Japan. Das schweizerische 
Recht ist auf nicht ganz drei Seiten zusammengefaßt. Die Autorin gibt eine Übersicht 
über die für die Verwertungsgesellschaften maßgebenden Gesetze, Verordnungen und 
sonstigen Bundeserlasse. Es fällt auf, daß bei der Darstellung der einzelnen Vorschriften 
der Gesetze und Verordnungen unnötig von der Terminologie derselben abgewichen 
wird, was offenbar darauf zurückzuführen ist, daß der Arbeit die französischen Texte 
der E rlasse zugrunde gelegt worden sind. Einern Übersetzungsfehler ist wohl di e irr­
tümliche Feststellung zuzuschreiben, daß der Vorsitzende der Schiedskommission aus 
dem Kreis der j e zwanzig Vertreter der Urheber und der Veranstalter gewählt werde. 
\Nenn ferner S. 63 hinsichtlich Art. 2 Abs. 1 des V erwertungsgesetzes ausgeführt wird, 
daß nur eine einzige Gesellschaft die Genehmigung bekomme, als Vermittlerin auf 
urheberrechtlichem Gebiet tätig zu sein, so ist diese Feststellung zu weit und entspricht 
nicht dem Gesetzestext, welcher sagt, daß nur die Bewill igung zur gewerbsmäßigen 
Verwertung des Rechts auf öffentliche Aufführung von musikalischen Werken mit oder 
ohne Text - und nicht auch anderer Rechte - vom Bundesrat einem einzigen Personen­
verband ertei lt werden könne. Auf Grund von Art. 10 Abs. 1 der Vollziehungsverord­
nung zum Verwertungsgesetz hat die Verwertungsgesellschaft ein Verzeichnis der von 
ihr vertretenen Urheber anzulegen und auf dem laufenden zu ha lten und nicht ein Ver­
zeichnis ihres Repertoires, wie irrtümlicherweise angegeben wird. Wie gefährli ch sich 
solche Ungenauigkeiten auswirken können, zeigt der Umstand, daß sie im II. Teil der 
Arbeit von Bußmann zum größten Teil wortwörtlich übernommen worden sind. Ein 
weiterer Schönheitsfehler bei der Darstellung des schweizerischen Rechts ist, daß bei 
der Besprechung des V erhältnisses der dem Verwertungsgesetz unterstellten Verwer­
tungsgesellschaft zu den W erknutzern ganz unvermittelt die Zwangslizenz der Art.17 ff. 
des Urheberrechtsgesetzes als Fall angeführt und eingehend besprochen wird, wo die 
Gesellschaft in ihren Beziehungen zu den Verbrauchern eingeschränkt werde. Es könnte 
beim Leser, der die Verhältnisse nicht genau kennt, die Vorstellung entstehen, die unter 
das Verwertungsgesetz fallende Gesellschaft wahre ebenfalls die mechanischen Repro-
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duktionsrechte, was nicht zutrifft. Im Hinblick auf die in der Schweiz bestehende 
Schweizerische Interpreten-Gesellschaft (SIG) verdient die Feststellung der Verfasserin 
auf S. 64 Beachtung, daß die auf Grund von Art. 4 Abs. 2 URG (nicht Art. 3, wie ge­
sagt wird) urheberrechtlichen Schutz genießenden ausübenden Künstler Mitglieder der 
konzessionierten Verwertungsgesellschaft sein können und es sogar sein müssen, soweit 
sie sich nicht selbst (gemeint ist offenbar «persönlich» im Sinne von Art. 1 Abs. 2 
Ziff. 2 des Verwertungsgesetzes) um die materielle Auswertung ihres eigenen Vortrags 
kümmern. 

Die Autoren der vorliegenden Schrift können des Dankes ihrer Leserschaft gewiß 
sein. Sie geben ihr ein äußerst nützliches Informationsmittel in die Hand, mit welchem 
schon in allernächster Zukunft auch in der Schweiz rege gearbeitet werden wird. 

Th. Moll 

Erich Schulze: Rechtsprechung zum Urheberrecht. Entscheidungssammlung 
auf Loseblättern. München und Berlin 1954 C. H. Beck'sche Verlags­
buchhandlung. 

Generaldirektor Erich Schulze, Leiter der Gema (Deutsche Gesellschaft für musi­
kalische Aufführungs- und mechanische Vervielfältigungsrechte), hat es unternommen, 
durch eine Sammlung urheberrechtlicher Entscheide die Wissenschaft des Autor­
rechtes zu popularisieren. Er möchte, daß das Urheberrecht, befreit von der Verbindung 
mit dem gewerblichen Rechtsschutz und auf eigenen Füßen stehend, Allgemeingut 
werde. Das ist ein bestechendes Programm: ob es sich verwirklichen läßt, bleibt bis auf 
weiteres, wie mir scheint, dahingestellt. Denn die Fragen, die sich im Urheberrecht 
erheben, werden, je mehr die Technik fortschreitet, je komplizierter; man denke bloß 
an den Tonfilm, an das Fernsehen, an das Ineinandergreifen gegensätzlicher Interessen 
im Schallträger. Eher befürchte ich für unseren Rechtszweig die Gefahren der Geheim­
wissenschaft. Aber dann wäre Schulzes Sammlung womöglich noch begrüßenswerter. 

Früher war es vielleicht nicht so schwierig, die Rechtsprechung des Reichsgerichtes 
in den veröffentlichten Entscheidungen zu verfolgen. Man kannte auch die vorzügliche 
Praxis des Berliner Kammergerichtes und seines in Urheberrechtssachen spezialisierten 
Senates. Heute ist manches umständlicher geworden. Und da ist es von großem Vorteil, 
in einem einzigen Werk die gesamte grundsätzliche Jurisprudenz Deutschlands auf dem 
Gebiete des Autorrechtes zu finden. Schulze will sogar noch weitergehen und auch das 
Ausland in seine Untersuchung einbegreifen. Das sei ihm unbenommen. Wir erklären 
uns schon sehr zufrieden mit einer auf Deutschland und eventuell auf die anderen 
deutsch sprechenden Länder (Österreich, deutsche Schweiz) beschränkten Dokumen­
tation. Freilich, die Tatkraft Schulzes is t so ziemlich allem gewachsen . Allein eine ge­
naue Übersetzung ins Deutsche der wichtigsten Urteile Englands, Amerikas, Frank­
reichs, Italiens usw. zu besorgen, das ist doch nicht so einfach . Und selbst wenn die 
nötigen Kräfte für diese Aufgabe eingespannt werden können (vielleicht sind sie es 
schon), dürfte es dennoch notwendig sein, bis zur Originalquelle zurückzugehen, so­
bald in einem Prozeß die präzise Kenntnis einer ausländischen Rechtsprechung von 
Belang wäre. 

In den bis jetzt erschienenen Loseblättern, welche der Herausgeber dauernd vervoll­
ständigen wird, befinden sich 4 ausländische Entscheidungen: je eine aus Belgien, 
Holland, Österreich und der Schweiz ; dagegen 63 aus Deutschland, wobei vertreten 
sind : das Reichsgericht Leipzig (6), der Bundesgerichtshof Karlsruhe (5), das Kammer-
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gericht Berlin (10), das Oberlandesgericht München (1), verschiedene Land-, Amts­
und Verwaltungsgerichte (41 ) . In richtiger Einschätzung der Bedürfnisse hat Schulze 
auch einige ältere Urteile aus den Jahren 1908 bis 1937 abgedruckt, um den Zusammen­
hang mit der Zeit vor dem Zweiten Weltkrieg darzulegen; es ist klar, daß seine Samm­
lung ihren Zweck nicht ganz erreichen würde, wenn man der früheren aber noch 
aktuellen Rechtsprechung in anderen Repertorien mühsam nachspüren müßte. So wird 
uns z.B. das reichsgerichtliche Urteil vom 14. März 1931 mitgeteilt, welches zu der 
Übertragung von künftigen, unvoraussehbaren und unbestimmbaren Befugnissen 
Stellung nimmt. - Die Nachkriegsurteile sind naturgemäß die zahlreichsten. Es fehlt der 
Raum, um die einzelnen Probleme hier auch nur zu erwähnen. Immerhin sei bemerkt, 
daß Schulze die Rechtsprechung betreffend die Volksfeste und im_ allgemeinen die Be­
schränkungen des Aufführungsrechtes sehr gewissenhaft (ich vermute: quasi lückenlos) 
wiedergibt, offenbar wegen der Reform der Urheberrechte in Deutschland, die er im 
Sinne eines schärferen Schutzes der Komponisten herbeiwünscht. Und es ist nicht zu 
leugnen, daß die in Brüssel revidierte Berner Übereinkunft ein solches Gebot eigentlich 
enthält. Die Frage, ob private Bandaufnahmen unter den Begriff der erlaubten Ver­
vielfältigung zum persönlichen Gebrauch fallen, wird in einer kammergerichtlichen, 
aber noch nicht rechtskräftigen Entscheidung vom 6. Oktober 1953 verneint. Die aus­
führliche, tiefschürfende Analyse der bei diesem Rechtsstreit vorgebrachten Argumente 
verdient besondere Beachtung. 

Der Sammlung Schulze kommt aber nicht nur gerichtliche, sondern auch doktrinale 
Bedeutung zu. Die Urteile sind nämlich von Anmerkungen begleitet, stammend aus den 
besten urheberrechtlichen Federn des heutigen Deutschlands. Der Herausgeber selbst 
geht mit dem Beispiel voran; rings um ihn schart sich ein Stab von Professoren, Rich­
tern, Rechtsanwälten - Kirchenlichter im Dom der zusammengetragenen Recht­
sprechung. B. Mentha 
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Die Veröffentlichung von Eduard R eimer über die Europäisierung 
des Patentrechts (Band I der Schriftenreihe des Instituts für ausländisches 
und internationales Patent-, M arken- und Urheberrecht bei der Univer­
sität München, Carl Heymanns Verlag KG, München, 1955) zwingt zu 
ernsthafter Auseinandersetzung mit der Frage, ob und wie das Patent­
wesen internationalisiert werden kann. Es ist ja längst erkannt, daß die 
Substrate des Patentrechtes - technische Erfindungen - durch staatliche 
Hoheitsgrenzen in ihrer Verbreitung über die Welt nicht gehindert wer­
den; ferner ist festzustellen, daß sowohl die gesetzespolitischen Haupt­
ziele, welche die Staaten mit dem Patentrechte verfolgen, als auch die 
rechtstechnischen Mittel, welche hierfür verwendet werden, ihrem W esen 
nach überall gleich sind - Vereinfachung des Patentwesens durch Inter­
nationalisierung scheint sich geradezu aufzudrängen. Die Tatsache, daß 
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bisherigen Bestrebungen in dieser Richtung stets nur sehr bescheidene 
und ungenügende T eilerfolge beschieden waren, muß Anlaß geben, j eden 
Vorschlag, komme er auch von so hervorragend qualifizierter Seite wie 
die vorliegenden, sorgfältig darauf zu prüfen, ob sie geeignet erscheinen, 
die Bedürfnisse in realisierbarer W eise zu befriedigen. 

Welches sind diese Bedürfnisse? Zunächst müssen die Ziele, welche 
die Staaten mit nationaler Gesetzgebung verfolgen, erreicht werden 
können: 

Förderung der technischen Entwicklung durch Publizierung von Erfindungen 
- kein schwieriges Problem bei Internationalisierung (die Sprachenfrage ist ohne 
Zweifel lösbar) ; 

M ehrung der nationalen Gewerbetätigkeit durch Ausübungszwang - hier 
wird den Bedenken mancher Staaten sorgfä ltig Rücksicht zu tragen sein, solange 
nationa lwirtschaftliche Gesichtspunkte die Entfaltung weltwirtschaftlicher Grund­
sätze behindern; 

Einfachheit, Klarheit, Sicherheit, geringe K ostspieligkeit des Sys tems, soweit 
als möglich auch während allfälliger Übergangszeiten - in der Zielsetzung gibt es 
hier wohl keine internationalen Probleme. 

Das Hauptmittel, durch welches die Ziele des Patentrechtes erreicht 
werden sollen, ist das Patent, d. h . die Gewährung eines zeitlich be­
schränkten Monopols für die Nutzung, als Belohnung für die alsbaldige 
Bekanntgabe der Erfindung; der Erfinder hat also, gleich wie der Staat, 
ein Interesse daran, auf möglichst einfache, kla re, übersichtliche, billige 
W eise ein geographisch möglichst weit wirkendes Patent bekommen, 
erhalten und durchsetzen zu können. 

Nur wenn ein neu zu schaffendes europäisches Patentrecht mindestens 
diesen Erfordernissen gerecht wird, dürfte es Aussicht haben, die auf 
angeborener Trägheit der M enschen und auf traditioneller Ängstlichkeit 
d er Staa ten vor Souveränitätsverlust beruhenden Hindernisse gegen 
seine V erwirklichung zu überwinden. 

II. Das Fernziel - Europäisches Patentrecht 

Es scheint den meisten, auf Europäisierung bedachten Fachleuten 
ein, mehr oder minder konkret beschriebenes, Fernziel - ein einheitliches 
europäisches Patentrecht - vor Augen zu stehen; angesichts des mangeln­
d en Glaubens an eine alsbaldige R ealisierung dieses Zustandes, konzen­
triert sich die Überlegung der Autoren (siehe das eingangs zitierte Buch) 
auf mögliche Zwischenlösungen. Auch wenn man derzeitige Unerreich­
barkeit des Fernziels als gegeben hinnimmt, dürfte es nützlich sein, sich 
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über dasselbe konkrete Vorstellungen zu machen, damit, wenn schon 
nicht bei den Politikern, so doch bei den Fachleuten, zwecks Ausrichtung 
diesbezüglicher Arbeiten möglichst Einigung herbeigeführt werden kann. 

Das einheitliche europäische Pa tentrecht müßte, solange es keine 
«Vereinigten Staaten von Europa» mit voller legislativer Autorität gibt, 
wohl etwa wie folgt aussehen: 

Zwischen den Staaten wird eine Konvention abgeschlossen, die enthält bzw. 
vorsieht: 

1. Ein vollständiges Patentgesetz, welches die n a tionalen Pa tentgesetze ersetzt; 

2. einen Europäischen Patentrat für die a llgemeine Administration der Kon­
vention; 

3. ein Europäisches Patentamt für die Prüfung von Pa tentanmeldungen, die 
Erteilung und Verwaltung von Patenten und erstinstanzliche Beurteilung des 
R echtsbestand es derselben ; 

4. einen Europäischen Patentgerichtshof als R evisionsinstanz über den nationalen 
H öchstgerichten (die wie bisher zuständig bleiben) und zur zweitinstanzlichen 
Beurteilung von Nichtigkeitsstreiten. 

D as Konventiongesetz bildet ein vollständiges System materieller und pro­
zessualer Vorschriften für das Patentwesen; es regelt insbesondere das (zwei­
instanzliche) Erteilungsverfahren mit Neuheitsprüfung und Einspruch und die 
Struktur des Europäischen P a tentamtes (mit einer Sonderabteilung für Nichtig­
keitsklagen) ; es regelt ferner die Wirkung d er Patente im Vertragsgebiete und die 
Zuständigkeit der Gerichte. Bezüglich des Ausübungszwanges, evtl. auch bezügli ch 
anderer Elem ente, könnte notfalls, evtl. übergangsweise, d en Vertragsstaaten eine 
beschränkte nationale Legiferierungsbefugnis belassen werden; mangels besonderer 
na tionaler Patent-Administrativbehörden können für Zwangslizenzen die ordent­
lichen nationalen Gerichte - unter R evisionszuständigkeit des Europäischen 
Gerichtshofes - für zuständig erklärt werden. 

D er Patentra t besteht aus je einer Vertretung d er Vertragsstaaten; er wacht 
über der Anwendung der Konvent ion, ernennt die Mitglieder der beiden anderen 
europäischen Behörden, erläßt Ausführungsbestimmungen, hält das Budget im 
Gleichgewicht, bereitet R evisionen der Konvention vor, legt den Vertragsstaaten 
R echenschaft ab und vertritt die Vereinigung nach außen. 

Das Wesentliche über die Obli egenheiten der beiden weiteren Behörden 
(Patentamt und Patentgericht) ergibt sich aus dem oben Gesagten. 

Nach Meinung des Verfassers würde ein auf solcher Grundlage auf­
gebautes System technisch sehr wohl funktionsfähig sein; ob die Politik 
j e ein derartiges System zustande bringen kann, bleibt hier unerörtert. 
Für die fachliche Diskussion wäre es j edoch von wesentlichem Interesse 
zu erfahren, ob das hier umrissene System den Vorstellungen entspricht, 
welche sich die Vorkämpfer der Europäisierung des Patentrechts von 
dem anzustrebenden Fernziele machen. 
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III. ,?,ur Diskussion stehende Zwischenlösungen 

In dem eingangs zitierten Werke von Reimer werden fünf verschie­
dene Vorschläge für europäische Patentrechtssysteme angeführt, die alle 
davon ausgehen, daß eine vollständige Europäisierung auf längere Sicht 
nicht erreichbar sein wird, so daß versucht werden soll, mit einem Mini­
mum an Rechtsänderung eine Verbesserung des derzeitigen Zustandes 
und eine Förderung der Entwicklung in Richtung auf europäisches 
Patentrecht zu erzielen. Es wird im folgenden versucht, die Wesenskerne 
der verschiedenen Vorschläge in gedrängter Form darzulegen. 

Plan Longchambon 

Durch eine Konvention werden vereinbart 

1. die Neuheitskriterien für europäisch patentfähige Erfindungen; 

2. die Schaffung eines zweiinstanzlichen Europäischen Patentamtes (EPA) [die 
nationalen Patentämter (NPA) bleiben bestehen]; 

3. das Erteilungsverfahren für europäische Patente (EP): Einreichung der Anmel­
dung bei NPA; will der Anmelder ein europäisches Patent (EP), geht die Be­
handlung der Anmeldung zunächst auf EPA über. Das EPA prüft auf Neuheit 
und weist zurück (Möglichkeit der Beschwerde an 2. Instanz) oder teilt dem 
NPA die vorläufige Annahme mit. Die NPA machen die Anmeldung bekannt; 
über Einsprüche entscheidet das EPA durch Abweisung der Anmeldung (Be­
schwerderecht des Anmelders) oder Erteilung eines «Erfinderzertifikates» (Be­
schwerderecht des Einsprechers?). Das Erfinderzertifikat bildet für die NPA die 
verbindliche Grundlage für den Abschluß des Erteilungsverfahrens, soweit es 
dabei auf die Neuheit der Erfindung ankommt. 

Als Alternative wird eine fakultative Beratungsfunktion des EPA vorgesehen. 

Plan de Haan 

Durch eine Konvention werden vereinbart 

1. die (strengen) Normen, nach denen (unter Vorprüfung) EP erteilt werden sollen; 

2. die Schaffung eines zweiinstanzlichen EPA; 

3. das Erteilungsverfahren für EP: Das EPA prüft, gegebenenfalls unter Beiziehung 
von prüfenden NPA, die Anmeldung, beurteilt Einsprüche und erteilt oder ver­
sagt das EP; 

4. die v\'irkung der EP: diese wirken in allen Ländern wie NP, welche neben den 
EP bestehen bleiben. Die Dauer d er EP wird durch die nationale Gesetzgebung 
fixiert. 

Plan Was 

Durch eine Konvention werden vereinbart 

1. die Schaffung eines Europäischen Patenthofes (EPH) als Beschwerdeinstanz; 
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2. das Erteilungsverfahren für EP: Anmeldung bei einem NP mit Vorprüfung, 
entwed er a ls «premier depot » oder mit U nionsprioritätsbeanspruchung, wobei 
anzugeben ist, ob ein NP oder ein EP (unter Bezeichnung der gewünschten 
Patentländer) nachgesucht wird. Die Anmeldung wird nach dem nationa len 
Rechte des Anmeldel and es behandelt und gegebenenfalls das Patent erteilt. 
Die Patenterteilung wird in d en anderen Vertragsländern a nerkannt mit dem 
Vorbehalte, daß dort ein Einspruchsverfahren nach d em j eweiligen nationalen 
R echte durchgeführt und mit Schutzgewährung odc,r -versagung abgeschlossen 
werden kann. In jedem Vertragslande hat di e Erteilung (bzw. Gewährung d es 
Schutzes) des EP die gleiche V\lirkung und unterliegt denselben Bestimmungen 
wie ein N P, welch letztere weiterhin bestehen bleiben. G egen die Versagung d es 
EP im Anm~ld elande ist Beschwerde an den EPH gegeben; der EPH hat dann 
zu untersuchen, ob trotz d er Abweisung im Anmeldelande Patente in den ande­
ren Ländern erteilt werden können, und er ordnet bejahendenfalls die Beka nnt­
machung der Anmeldung in den anderen Ländern an ; 

3. die Einscha ltung des Berner Büros: Der Anmelder hat im Laufe des Prioritäts­
jahres an dieses zu gelangen, damit es die europäische Klassierung und Nume­
rierung des Schutzrechtes und die Veröffentlichung des Prioritätsbeleges vor­
nimmt; 

4. spätere Einigung über vertragliche materielle Vereinheitlichung des R echtes 
betreffend d as EP (Da uer, Ertei lungskriterien) . 

Plan Reimer Nr. 1 

Durch eine Kon vention werden vereinbart 

1. die Vereinheitlichung der für EP geltenden materiellen R echtsnormen be tref­
fend das R ec ht auf das Pa tent, Neuheit und Erfindungshöhe, Kollision mit NP, 
widerrechtli che Entnahme der Erfindung; ferner sollen für das EP offenbar 
einheitlich fes tgelegt werd en Dauer, Wirkung, Zusatzverhältnis, Vorbenutzungs­
recht , Zwangs lizenz, Schutzentziehung, V erzicht; 

2. das Erteilungsverfahren für EP : Anmeldung bei einem NPA mit amtlicher Neu­
heitsprüfung; Anmeldeverfahren nach na tionalem Rechte (unter Berücksich­
tigung von Ziffer l vorstehend), Erteilung des EP mit Wirkung in allen Ver­
tragsstaaten; 

3. Schaffung eines Europäischen Pa tentgeri chtshofes (EPGH) ; dieser ist zuständig 

a ) a llein für: Vernichtung des EP wegen Neuheitsmangel oder ä lterem EP und 
für Erteilung europäischer Zwangslizenzen; 

b ) neben national en Gerichten wahlweise: für Verletzungsklagen. 

[n. b.: Die nationalen Gerichte sollen jedenfalls zuständig bleiben für Schutz­
entziehung und Zwangslizenzierung mit V,'irkung im betreffenden Lande.] 

Als Alterna tive sieht der Plan Reimer I vor, von der Errichtung eines EPGH 
abzusehen; europäische Zwangslizenzen und Vernichtung des EP sollen dann 
offenbar nicht möglich sein. 
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Plan Reimer Nr. 2 

Durch eine Konvention wird vereinbart 

die Anerkennung des Ergebnisses der in einem Vertragslande durchgeführten 
amtlichen Vorprüfung (Beschluß über die Bekanntmachung) von Patentan­
meldungen in den anderen V ertragsstaaten. 

Die Konvention soll in der W eise spielen, daß die Anmeldung für alle Vertrags­
staaten bei einem NPA mit Vorprüfung erfolgt. Dieses prüft auf Grund seines 
nationalen R echtes und beschließt Abweisung oder Bekanntmachung. Im letzteren 
Falle werden alle Akten den NPA der anderen Länder zugestellt; das nationale 
V erfahren nimmt überall seinen Fortgang gemäß nationalem R echte, doch dürfen 
die NPA keine Prüfung auf Neuheit und Erfindungshöhe vornehmen. 

Man erkennt, daß allen diesen Plänen eine Konzentration der Neu­
heitsprüfung d er Pa tentanmeldungen gemeinsam ist. Hinsichtlich des 
Ausmaßes, das diese Konzentra tion haben soll, der Ausführungsmodali­
täten und der entsprechend zu schaffenden R echtsgrundlagen bestehen 
jedoch weiter V erschiedenheiten zwischen den Plänen; zwei verschiedene 
Grundkonzeptionen sind erkennbar: 

A. Die Prüfung wird einer internationalen Behörde anvertraut - Longchambon (L.), 
d e Haan (H.) . 

L. sieht lediglich eine für die Vertragsstaaten verbindliche Neuheitsprüfung 
vor (die weitere Prüfung und die Erteilung erfolgen durch NPA nach nationalem 
R echte), während H. die Erteilung europäischer Patente durch ein EPA plant. 
Während die Patente nach L. na tionale Patente wären, würde es nach H. in den 
Vertragsstaaten künftig sowohl europäische a ls auch (nach bisherigem Rechte 
gewährte) national e Patente nebeneinander geben; ob es nach L. auch noch 
rein nationale Patente, auf welche der N euheitsbegriff gemäß bisherigem Rechte 
angewendet würde, geben wird, ist nicht klar; es scheint so zu sein. 

Sowohl nach L. als auch nach H. müßten sich die Länder durch Konven­
tion einigen auf den Aufbau der internationalen Behörde, das materielle und 
prozessuale R echt für ihre Arbeit und di e Wirkung ihrer Arbeitsergebnisse in 
den Vertragsstaaten. 

B. Die Prüfungsergebnisse einer nationalen Behörde werden in den a nderen Ver­
tragsstaa ten a nerkannt - Was (W.), Reimer (R. ) 1 und 2. 

Nach R. 1 und W. würde di e vom Anmelder angerufene nationale Behörde 
die europäischen Patente erteilen, mit Wirkung in den anderen Vertragsstaaten, 
nach W. mit der Maßgabe, daß in den anderen Staaten auf Grund eines Ein­
spruchverfahrens noch über Schutzgewährung oder -verweigerung entschieden 
werden kann, während nach R. 2 lediglich der Bekanntmachungsbeschluß im 
Anmeldestaate, a ls die vorläufige Feststellung der Neuheit und Erfindungshöhe, 
für die anderen Länder verbind li ch wäre, deren NPA das Erteilungsverfahren 
d a nn im übrigen nach nationalem R echte fortsetzen. 
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Es würde offenbar bei allen drei Plänen in den Vertragsstaaten national 
geprüfte Patente neben den europäisch geprüften geben. R. l will den inhalt­
lichen Unterschied zwischen den beiden Patentsorten mildern durch eine (kon­
ventionelle) Vereinheitlichung der wichtigsten materiellrechtlichen Normen der 
nationalen Patentgesetze, während VI/. durch die Beschwerdemöglichkeit an 
einen Europäischen Patenthof den Anmelder gegen übersetz te Anforderungen 
des prüfenden Patentamtes schützen will. 

Im wesentlichen müßten sich die Staaten bei den Plänen der Gruppe B 
lediglich einigen über die Wirkung, welche der Handlung des prüfenden Patent­
amtes in den anderen Staaten zukommen soll. Zusätzlich müßte entschieden 
werden, ob und in welchem Ausmaße man die weiteren Vorschläge der Plan­
urheber (Einschaltung eines Europäischen Patenthofes und des Berner Büros für 
Beschwerde bzw. Numerierung bei Was oder materiellrechtliche Vereinheit­
lichung d er wichtigsten nationalen Patentrechtsnormen, Schaffung besonderer 
Normen für Europa-Patente, Errichtung eines Europäischen Gerichtshofes bei 
Reimer l ) berücksichtigen will. 

Erneut hervorgehoben sei der gemeinsame Zug aller Pläne: Kon­
zentration der N euheitsprüfung an einer einzigen Stelle, zur Vermeidung 
der V erschleuderung wertvoller Arbeitskräfte und großer finanzieller Auf­
wendungen, welche die Neuheitsprüfung in jedem Staate mit sich bringt. 
Hier ist nun daran zu erinnern, daß die Konvention vom Haag am 
6. 6. 1947 bereits eine Institution geschaffen hat, welche diese Aufgabe 
löst, nämlich das Internationale Patentinstitut im Haag (s. Prop. Ind., 
1949/105); bei der Planung der Europäisierung des Patentrechtes wird 
die Existenz dieses Institutes zu berücksichtigen sein. 

IV. Kritische Überlegungen zu den Europäisierungsplänen 

Es soll hier versucht werden, einen Beitrag zur Beurteilung der 
Zweckmäßigkeit der Pläne zu liefern. Es stellen sich dabei folgende 
Fragen: 

W elche Lage schaffen die Pläne für den Erfinder? (A) 

\,Velche Vor- und Nachteile ergeben sich für die V ertragsstaaten? (B) 

Inwieweit führen die Pläne an das Fernziel, eurojJäisches Patentrech t, 
heran? (C) 

ad A: Gewiß, so scheint es zunächst, müßte der Erfinder, von seinem 
Standpunkte aus, die Verwirklichung irgendeines d er Pläne nur be­
grüßen, da ihm der Erwerb des Patentschu tzes in einer M ehrheit von 
europäischen Ländern auf j eden Fall gegenüber heute dadurch erleich­
tert würde, daß ein mehr oder weniger großer Teil des Erteilungsver-
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fahrens nur noch an einer Stelle durchgeführt würde, mit ·wirkung in 
allen V ertragsstaaten. Vhrd aber der Erfinder oder dessen verantwor­
tungsbewußter Anwalt sich wirklich entschließen können, die Entschei­
dung über das Schicksal seines gesamten europäischen Patentschutzes 
einem einzigen Amte anzuvertrauen, solange er die Möglichkeit hat -
und diese besteht bei allen Plänen - durch unabhängige nationale An­
m eldungen gemäß bisherigem R echte in manchen Ländern ein Patent 
zu erwerben, auch wenn es im einen oder anderen Lande versagt wird? 
Die Frage muß wohl verneint werden; es ist vielmehr zu erwarten, daß 
ein Großteil der in ternational interessierten Erfinder den v\Teg wählen 
wird, der ihm die m eisten Chancen gibt, in einem möglichst weiten Terri­
torium zu Patentschutz zu gelangen, also nach wie vor national anzu­
melden, anstatt sich zur zwar einfacheren, aber als gefährlicher erachte­
ten Methode der «europäischen» Patentierung nach einem der vorliegen­
den Pläne zu entschließen. Hiergegen wird die Einrichtung eines « Härte­
ausgleiches », wie ihn Was in Form des Europäischen Patenthofes vor­
sieht, nicht viel helfen, denn es muß erwartet werden, daß dieser EPH, 
d essen Funktionieren man sich noc:h nicht recht vorstellen kann, schon 
im Interesse des Erfolges der Konvention, unter der er errichtet wurde, 
eh er geneigt sein werde, sich dem vorprüfenden Amte anzuschließen als 
die Auswirkung der Amtsentscheidung auf die anderen Länder aufzu­
h eben. 

Vom Standpunkte d es Erfinders bzw. d es Gewerbetreibenden aus 
ergeben sich noch weitere Bedenken gegen die Realisierung eines der vor­
liegenden Pläne, nämlich die Befürchtung, daß dabei R echtsverhältnisse 
geschaffen würden, die in vielen Fällen für den L aien unübersehbar, j a 
mitunter auch für den Fachmann kaum entwirrbar wären. In der T at, 
die Fachliteratur belegt zur Genüge, wie viele Probleme entstehen durch 
das Zusammenspielen von nationalem und internationalem Pa tentrecht; 
in diesen aktiven Problemkreis mit seinen vielseitigen Spannungsfeldern 
(m an bedenke auch z.B. die verschiedenen Fassungen des PUV, die 
n eb eneinander in Kraft stehen, und bilaterale Staatsverträge, die manche 
Länder binden) soll nun für die europäischen Staa ten ein subtiles, neu­
artiges Konventionsrechtssystem eingesetz t werden, das eher auf aus­
geklügelten Kompromissen als aufklaren Grundsätzen zu beruhen scheint 
und das kein bestehendes System ersetzt, sondern Zusatzrecht ist - wer­
den da nicht unabwendbar so viele Friktionen entstehen, daß von einer für 
den Erfinder nützlichen Errungenschaft kaum mehr die Rede sein kann? 

Ad B: Vom Standpunkte der potentiellen V ertragss taaten aus ge­
sehen ist zunächst festzustellen, daß Interesse daran bestehen muß, 
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zweckmäßig vorgeprüfte Patente zu haben und mit der umfangreichen 
Prüfarbeit möglichst wenig belastet zu werden. Diesem Streben kommt, 
prima facie, jeder der vorliegenden Pläne entgegen; es erheben sich je­
doch die Fragen, inwieweit bei Verwirklichung der Pläne die Absichten 
der Urheber realisiert würden und ob die seitens der Staaten dabei zu 
erbringenden Leistungen als adäquat zu erachten sind. 

Daß die Ausführung irgendeines der Pläne Zusatzrecht schafft und 
damit den bestehenden Rechtsüberschneidungen neue hinzufügt, wurde 
sub A erwähnt. Der Staat hat aber nur dann Interesse an der Errichtung 
eines besonders konfliktschwangeren Rechtsgebäudes, wenn dieses we­
sentliche Verbesserungen bzw. Erleichterungen oder doch günstige Ent­
wicklungskeime mit sich bringt. Bezüglich der ersteren Punkte ist auch 
hier hinzuweisen auf das sub A erwähnte Problem, nämlich die Frage, ob 
die Erfinder die neue Möglichkeit auch tatsächlich benutzen werden, 
solange das bisherige System - rein nationales Recht nebst Unionsrecht -
daneben bestehen bleibt, was der Verfasser bezweifelt. ·wenn der Zweifel 
berechtigt ist, dann hätten die Staaten offenbar durch die Rezeption 
eines der Pläne kaum etwas zu gewinnen, da das bisherige nationale 
Erteilungssystem trotzdem in ähnlichem Umfange weiter funktionieren 
müßte. Die Frage, inwieweit Realisierung eines Planes die Entwicklung 
eines wirklichen europäischen Patentrechtes fördern würde, soll sub C 
untersucht werden. 

An dieser Stelle darf ein gewichtiger Einwand, der wohl sich 
vor allem gegen die Vorschläge Reimer und \,\Tas richtet, nicht über­
sehen werden. In allen Staaten zeigen sich äußerst starke Hemmungen 
gegen die Preisgabe auch nur kleiner Teile der staatlichen Souveränität; 
hier liegt ja auch der Grund dafür, daß keiner der Planurheber ein wirk­
lich es supernationales Patentsystem vorschlägt, sondern lediglich einen 
Schritt in dieser Richtung tun, eine Zwischenetappe herbeiführen will. 
Dies ist, angesichts der Souveränitätsbeflissenheit der Staaten nur dann 
sinnvoll, wenn den Staaten dabei eine Souveränitätspreisgabe geringeren 
Ausmaßes zugemutet wird als bei voller Europäisierung des Patentwesens. 
Bei den vorliegenden Plänen ist dies wohl insoweit der Fall, als die 
Patente im wesentlichen nationalem Rechte unterstehen sollen; hinsicht­
lich der Erteilungsverfahren würden die Systeme Longchambon, Was 
und Reimer jedoch einen Einbruch in die staatliche Souveränität mit 
sich bringen, der einschneidender ist als selbst volle Europäisierung, etwa 
gemäß Kapitel II hiervor. Es soll nämlich nach diesen Plänen jeder 
Vertragsstaat die Urteile der Verwaltungsbehörde eines anderen Staates 
unbesehen in seine Rechtssphäre übernehmen, obwohl er keinerlei Ein-
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fluß auf die handelnde Behörde bzw. deren Urteilsbildung hat. Es wird 
also hier von den Staaten eine europäische Solidaritätsmanifestation er­
wartet, die noch weiter geht, als sie für ein wirklich europäisches Patent 
nötig ist, denn für letzteres wird eine gemeinschaftliche Behörde zu er­
richten sein, auf deren Gestaltung und Amtsführung jeder Vertragsstaat 
nach Maßgabe der demokratischen Spielregeln Einfluß hat. Es scheint 
somit nicht sinnvoll zu sein, von den Staaten diesen, selbst im Hinblick 
auf ein ideales europäisches Patentrecht unnötig weitgehenden Souve­
ränitätsverzicht zu erwarten. 

Ad C: Es erheben sich Zweifel an der Richtigkeit des Anspruches der 
Planurheber, wonach Verwirklichung der Vorschläge die europäischen 
Völker näher an das Fernziel - Vereinheitlichung des europäischen 
Patentrechtes - heranführe. Die Pläne Was und R eimer schaffen jeden­
falls bezüglich ihres K ernpunktes - Vereinfachung des Erteilungsver­
fahrens - nicht europäisches Einheitsrecht, sondern zielen vielmehr ab 
auf Ausbreitung verschiedener nationaler Praktiken über die euro­
päischen Staaten hin. Es ist nicht einzusehen, daß durch ein solches 
System der entscheidende Schritt - Ersatz der nationalen Ämter durch 
ein europäisches Patentamt - erleichtert würde. \,Vohl enthalten einzelne 
Pläne Elemente einer wirklichen Europäisierung: 

So will Reimer I konventionelle Uniformierung gewisser materieller Normen 
des Patentrechtes herbeiführen und sieht Was die Schaffung eines Europäischen 
Patenthofes mit beschränkter Befugnis zur Modifizierung der Wirkung von Be­
schlüssen des prüfenden nationalen Amtes vor. 

Diese Elemente würden wohl die Entwicklung auf das Endziel hin 
fördern; es handelt sich j edoch nur um Teil- bzw. Nebenpunkte der 
Pläne, deren « Europäisierungsimpuls » b escheiden bliebe ( materiell­
rechtliche Vereinheitlichung bleibt großenteils Illusion, solange die Ad­
ministration des R echtes Sache vieler verschiedener souveräner Behörden 
ist, und eine europäische Behörde, der eine wenig bedeutsame Nebenrolle 
am Rande des Geschehens zugewiesen wird, dürfte wenig Tendenz zum 
Wuchse in Richtung auf ein europäisches Patentamt hin zeigen), so daß 
es sich nicht lohnen dürfte, hierfür die mit der Rezeption eines solchen 
Systems verbundene Arbeit und Beunruhigung auf sich zu nehmen. 

Longchambon und Haan liegen insofern anders, als hier eine aktive 
europäische Behörde geschaffen wird, die schon mehr oder weniger aus­
gebildet die Administrativ-Behörde darstellt, welche das wirkliche euro­
päische Patentrecht braucht. Es treffen j edoch auch diesbezüglich die 
sub A und B ausgeführten Bedenken zu, die sich aus dem Nebenein-
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anderbes tehen von nationalem und europäischem Patentrechte ergeben, 
und ferner ist darauf hinzuweisen, daß diese Pläne kaum mehr Erleich­
terungen bringen als diej enigen, welche die Staaten - ohne Souveräni­
tätseinbuße - durch Anschluß an das bestehende Haager Pa tentinstitut 
sich verschaffen können. 

Bei der W ertung aller vorliegenden Pläne darf nicht außer acht ge­
lassen werden, daß sie lediglich Zwischenlösungen darstellen; sie wollen 
einen neuartigen R echtszustand herbeiführen, dessen Zweckmäßigkeit 
niemand aus Erfahrung beurteilen kann und dessen verschiedenartige 
Mängel erkennbar sind. Die Errichtung d es neuen Zustandes verlangt 
von all en beteiligten Personen und Organismen beträchtliche Leistungen. 
D abei steht aber fest, daß der neue Zustand so bald als möglich wieder 
einem neuen - dem europäischen - weichen soll, vielleicht gerade dann, 
wenn sich das wenig befriedigende Zwischenrecht einigermaßen einge­
spielt ha t. Dies dürfte in weiten Kreisen als rechtspolitisch unannehmbar 
gelten; in der T a t - wenn auch keine R echtsordnung für alle Zeiten un­
verändert bleiben kann, so ist es doch Pflicht sowohl der Fachleute als 
auch der Politiker, die R echtsentwicklung so zu steuern, daß das Ausmaß 
der Störung und Umwälzung auf das mögliche Mindes tausmaß be­
schränkt bleibt, und dieser Forderung dürften die M ethoden, welche 
die vorliegenden Pläne zur H erbeiführung d es europäischen Patentrech­
tes vorsehen, nicht entsprechen. 

V. Ergebnis und Anregung 

Die vorstehenden Ausführungen dürften belegen, daß gegen die Rea­
lisierung eines der vorliegenden Pläne ernsthafte Bedenken bes tehen: 

Sie bringen bedeutende Eingriffe in das bestehende R echt mit sich, obwohl 
der mit erheblicher R ezeptionsarbei t zu schaffende neue R echtszustand nur eine 
Übergangsphase zum europäischen Patentrechte darstellen s01l, so daß alsbald wieder 
neue Umwandlungsarbeit zu leisten wäre; 

sie schaffen Zusatzrecht, das kein bestehendes Recht ersetzt, sondern durch 
Hineinspielen in letzteres vielfältige R echtsüberschneidungen herbeiführt, was 
mannigfache Unklarheiten und Konflikte zeugen dürfte ; 

sie führen Systeme ein, die von auf größte Patentierungschancen bedachten 
Erfindern kaum benutzt werden dürften, solange letztere, wie vorgesehen, die 
Möglichkeit haben, nach bisherigem System national zu patentieren, so daß die 
beabsichtigte Entlastung der nationalen Behörden illusorisch würde; sie verlangen 
zum T eil von den Mitgliedstaaten eine partielle Preisgabe ihrer Souveränität, die 
weiter geht, als sie ein volleuropäisches Patentrecht erfordert; 
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sie verkörpern kaum eine wesentliche Entwicklung in Richtung a uf ein wirk­
liches europäisches Pa tentrecht, j ed enfa lls keine solche, d ie wesentlich weiterführt 
bzw. alsbald m eh r E ntlas tung herbeiführt, a ls m it dem Anschlusse an das be­
stehende Internationa le Patentinstitut im H aag erreich t wird . 

M ag es somit sehr zweifelhaft erscheinen, ob die M ängel eines d er 
vorliegenden Pläne auch nur einigermaßen aufgewogen werden durch 
d eren Vorteile, so m öchte sich d er V erfasser erlauben, die Umrisse einer 
anderen Europäisierungs-Konzeption zur Diskussion zu stellen, die, auf­
bauend auf d em von den Fachleuten erarbeiteten M a terial, die vor­
stehend fes tgestellten M ängel nicht aufweisen dürfte und deren R eali­
sierung die souveräni tätsbeflissenen Völker kaum mehr Ü berwindung zu 
kos ten scheint als die Verwirklichung eines d er vorl iegenden Pläne : 

1. D er heutige R echtszustand wird einstweilen beibehal ten unter Verzicht auf 
r ech tsändernde Zwischenstufen der Europäisierung. 

2. Die Staaten schließen sich, soweit immer m öglich, an das Internat ionale Patent­
institut im H aag an. 

3. Es wird, z.B. un ter d er Ägide des Europarates, ein vollständiges europäisches 
Pa tentsystem nebst entsprechender Konvention ausgearbeitet, das geeignet ist, 
di e nationalen Patentrech te zu ersetzen (vgl. K apitel II oben). 

4. M it der R atifizi erung d ieser K onvention d urch eine M indestza hl von Staaten 
tritt in diesen Ländern das europäische Pa tentrecht an d ie Stelle des nationalen 
(abgeseh en von befr isteten Übergangsbestim mungen). 

Soweit der V erfasser sehen kann, sind sowohl die organisatorischen 
(Europara t bzw. dessen Pa tent-Fachkommission ) sowie die rechtsmate­
riellen (vergleichende Info rmationen über die geltenden Pa tentrechte) 
V oraussetzungen zur Besch reitun g dieses , v eges vorhanden; die K om­
mission könnte z. B. alsbald durch Umfrage feststellen , welche euro­
p äischen R egierungen an der Ausarbeitung von G esetz und K onvention 
durch eine Delegation mitarbeiten wollen , und die Delegier tenversamm­
lung kann einen Fachmann beauftragen , unter Berücksich tigung ihrer 
Anregungen die Texte zu konzipieren und vorzulegen . Der Verfasse r gibt 
sich d er Ü berzeugu ng hin, daß die r echtstechnischen und organisa tori­
schen Problem e a lle befr iedigend lösbar sind ; für den Anfang gilt es, eine 
einfache, tragfähige und überzeugende Grundkonzep tion sicherzustellen , 
so d aß der , v unsch zur M itarbeit wach wird . Die schließliche politische 
R ealisierung ein es ausgearbeiteten Proj ektes liegt j enseits der Fachsphäre; 
es wird sich dann herausstellen , ob der europäische Solidari tätsgedanke 
stark genug sein wird, die V erwirklichung herbeizuführen - das Ziel 
lohnt j edenfalls sorgfältig erwogenen Einsatz. 
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Resume 

Cette etude contient un examen comparatif des divers projets d'inte­
gration du droit europeen des brevets. La realisation de chacun de ces 
proj ets souleve de serieuses objec tions: 

Ces proj ets prevoient d es modifications importantes du droit existant qui don­
neront lieu a un grand travail de reception, bien que ce nouveau droit ne serait 
cense constituer qu'une phase transitoire dans Ja voie de l' etablissement d'un droit 
europeen des brevets, clont Ja r ealisation exigerait sous peu de nouveaux change­
m ents fondamentaux. 

En outre, ces projets ne font que creer un droit additionnel, ne remplac;ant aucun 
droit existant mais donnant lieu a de nombreux chevauchements du fai t qu'il se 
greffe sur Je droit existant, ce qui constituerait clone une source probable d e maint 
conflit. 

Les nouveaux systemes proposes interesseront peu !es inventeurs desireux de 
jouir des p lus grandes chances possibles d'obtenir des brevets, aussi long temps que 
ces inventeurs auront Ja possibilite, comme c'es t prevu, de demander des brevets 
selon Je systeme national actuel. Ainsi, l'a llegem ent desire de Ja täche des autorites 
nationales s'avererait illusoire. 

Ces projets exigent en outre d es Etats-membres une r enonciat ion partielle a 
leur souverainete plus substantiell e que celle qu'ils auraient a accepter pour donner 
naissance a un droit des brevets plainement europeanise. 

Ils ne sauraient pas non plus representer un progres reel en direction d'un 
veritable droit europeen des brevets, en tout cas pas un progres m enant plus loin 
ou apportant plus d 'allegements que ce qui peut etre obtenu aujourd'hui par 
adhesion a !'Institut International des Brevets de La Haye. 

Comme il est bien douteux que les desavantages des plans actuels 
soient vraiment compenses par les avantages, l'auteur preconise une con­
ception s'inspirant d'un systeme de droit des brevets completement euro­
peanise, qui n 'aurait ni les desavantages des systemes dej a proposes et 
clont la realisation ne paraitrait pas devoir couter davantage aux pays 
soucieux de leur souverainete que ce qui leur serait demande par les sys­
temes proposes. Selon cette nouvelle conception, on maintiendrait la 
situation actuelle en renorn;ant a toute phase transitoire comportant des 
modifica tions du droit. Entre temps, le plus grand nombre d'Etats pos­
sible adhereraient a !'Institut International des Brevets de la H aye. Puis 
on elaborerait, par exemple dans le cadre du Conseil de l'Europe, un sys­
teme complet de droit europeen des brevets capable de remplacer les 
droits de brevets nationaux, ainsi qu'un proj et de Convention correspon­
dant. Aussit6t qu'un certain minimum d'Etats auraient ratifie cette Con­
vention, le droit europecn des brevets prendrait l<i! place du droit national 
dans ces pays. L'auteur est d 'avis que les conditions preliminaires d'or-
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ganisation et d'information existent dej a, en ce sens que le Conseil de 
l'Europe, ou l'une de ses Commissions, pourrait assumer la tache de 
former une assemblee de delegues des differents pays interesses pour 
l'elaboration du projet de Convention envisage. L'auteur ne se fait aucune 
illusion sur les chances de realisation politique du projet, mais il estime 
que le buten vaut l'essai. 
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I. Einleitung 

Es gibt im Privatrecht eine Reihe verschiedenartiger Tatbestände, 
welche zum Verlust eines Anspruches oder mindestens seiner prozessualen 
Erzwingbarkeit führen können. Dazu gehören der Verzicht oder Erlaß, 
die Unmöglichkeit der Erfüllung, die V erwirkung und die Verjährung. 

Die Verwirkung und die Verj ährung beruhen auf dem gesetzgebe­
rischen Gedanken, den Schuldner gegen unbillige Belästigung durch An­
sprüche aus zurückliegender Zeit zu schützen, die R echtssicherheit zu 
fördern, etwa auch wirtschaftliche \Verte zu erhalten und die Gerichte 
zu entlasten. Während im Falle der V erwirkung der Gläubiger eine ge­
setzliche oder vertragliche Präklusiv- bzw. Ausschlußfrist versäumt, wo-
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durch seine Forderung untergeht, gibt die Verjährung dem Schuldner 
lediglich eine Einrede. Die Verwirkung ist vom Richter von Amtes wegen 
zu berücksich tigen, die Verj ährung nur dann, wenn sie vom Beklagten 
einredeweise vorgebracht wird. Da die abgelaufene Verj ährung im 
Gegensatz zur V erwirkung nicht den Forderungsuntergang bewirkt, 
sondern dem Schuldner nur das R echt zur Leistungsverweigerung gibt, 
ist der verjährte Anspruch erfüllbar, aber nicht mehr erzwingbar. Die 
irrtümliche Erfüllung einer verwirkten Forderung führt demgegenüber 
zu einer ungerechtfertigten Bereicherung des Empfängers, der grundsätz­
lich zur Rückgabe verpflichtet ist. 

Nun gibt es aber Ansprüche, die ihrer Natur nach weder verj ähren 
noch zufolge Versäumnisses einer Ausschlußfrist verwirken. Dazu gehören 
der Unterlassungs-, der Beseitigungs- und der Löschungsanspruch. Im 
Gegensa tz zum Sch adenersatza nspruch, der innert relativ kurzer Fristen 
verj ährt, bleibt der Unterlassungsanspruch bestehen, solange eine be­
stimmte R echtsverletzung droht; Beseitigungs- und Löschungsansprüche 
können ebenfalls geltend gemacht werden, solange ein rechtswidriger 
Zustand andauert. Gegenüber fortgesetzten Handlungen besteht dem­
nach ein unverj ährbarer Unterlassungs- und Beseitigungsanspruch, der 
erst mit dem letzten V erletzungsakt entfällt, worauf unter Umständen 
nur eine verj ährbare Schadenersa tzforderung übrig bleibt. 

Es ist aber nicht zu bestreiten, daß mit der späten Geltendmachung 
eines Un terlassungsanspruches in qualifizierten Fällen dem gutgläubigen 
Schuldner ein unbilliges Opfer zugemutet wird. D eshalb hat die R echt­
sprechung vornehmlich gegenüber an sich begründeten, jedoch unver­
j ährbaren Unterlassungsansprüchen den sogenannten Verwirkungsein­
wand zugunsten des Beklagten entwickelt. Dieser unterscheidet sich von 
der oben erwähnten V erwirkung dadurch, daß er nicht zufolge Fristver­
säumnis den Untergang des Anspruches oder den Rechtsverlust an sich 
bewirkt, sondern lediglich zur Klagabweisung im konkreten Streitfall 
führt. V on der V erj ährung unterscheidet sich der von uns zu erörternde 
V erwirkungseinwand dadurch , daß er zufolge seiner rechtlichen Charak­
terisierung als R echtsmißbrauch (vgl. unten) von Amtes wegen zu be­
rücksichtigen ist. In der prozessualen Praxis erhebt allerdings der Be­
klagte den V erwirkungseinwand regelmäßig als ausdrückliche Einrede 
gegenüber dem Unterlassungs- oder Beseitigungsanspruch des Gläubi­
gers. Während die normale V erwirkung und die V erj ährung bei einem 
im Gesetz oder im V ertrag ausdrücklich vorgeseh enen Fristversäumnis 
eintreten, beruht der Verwirkungseinwand zufolge Rechtsmißbrauch aus­
schließlich auf der Rechtsprechung der Gerichte. 
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Zu den bevorzugten Anwendungsgebieten des V erwirkungseinwandes 
gehört nun zweifellos das Vhttbewerbsrecht. Der moderne internationale 
Konkurrenzkampf spielt sich ja h eute nicht mehr in verhältnismäßig 
ruhigen Bahnen ab. Tagtäglich entstehen eine Unzahl von Firmen, Wa­
renzeichen, Ausstattungsrechten und Erfindungspatenten. Gleichzeitig 
verschwinden Firmen, Marken werden zu Freizeichen, Ausstattungs­
rechte verlieren ihre Originalität oder Verkehrsgeltung und Patente lau­
fen ab. Solange j edoch rechtsgültige Exklusivrechte oder aufrechterhal­
tene Forderungen aus unlauterem Wettbewerb bestehen, können auf 
ihnen beruhende unverjährbare Unterlassungsansprüche trotz der stän­
digen W echsel im wirtschaftlichen Konkurrenzkampf gegen Verletz er 
grundsätzlich jederzeit geltend gemacht werden. Hier gewinnt nun der 
V erwirkungseinwand immer mehr an praktischer Bedeutung. Fast regel­
mäßig wird er vom Beklagten in Firmen- und Markenprozessen (seltener 
in Patentstreitigkeiten) als primäres oder subsidiäres V erteidigungsmittel 
erhoben, dem Anfechtungsberechtigten gegenüber also der Vorwurf der 
verspäteten Geltendmachung des Unterlassungsanspruches entgegenge­
halten. Es rechtfertigt sich daher, die Grundlagen und die Anwendung 
des Verwirkungsprinzipes vom Standpunkt der industriellen Rechtspraxis 
aus etwas zu beleuchten und einige Schlußfolgerungen zu ziehen. Dabei 
beschränken wir uns auf prinzipielle Erwägungen zu diesem umstrittenen 
R echtsproblem, und zwar in erster Linie unter Berücksichtigung der 
Rechtslage in der Schweiz. 

II. Die gesetzliche Grundlage 
der Verwirkung von Ansprüchen im schweizerischen Recht 

Art. 2 des Schweizerischen Zivilgesetzbuches (ZGB) bestimmt: 

«jedermann hat in der Ausübung seiner Rechte und in der Erfüllung 
seiner Pflichten nach Treu und Glauben zu handeln. 
Der offenbare Mißbrauch eines R echtes findet keinen R echtsschutz.» 

Dieser zentrale Grundsatz unseres Privatrechtes beherrscht sowohl 
die Auslegung von Verträgen als auch das Verhalten im Rechtsverkehr 
überhaupt. Er ist historisch begründet, denn schon im römischen R echt 
wurde das Prinzip «qui iure suo utitur, nemini facit iniuriam» durch die 
« exceptio doli generalis » stark eingeschränkt. 

Wer objektiv die Schranken von Treu und Glauben überschreitet, 
übt nach heutiger Auffassung nicht mehr ein Recht aus, sondern begeht 
eine Rechtsverletzung. Daher bringt Absatz 2 von Art. 2 ZGB den Ge-
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danken von Treu und Glauben des Absatz 1 in einer Verbotsnorm noch­
mals zum Ausdruck. Dieses allgemeine Verbot des Rechtsmißbrauches 
geht weit über das ursprüngliche Schikaneverbot hinaus, für welches -
analog dem mittelalterlichen Verbot des Neidbaues - noch das Motiv der 
Rechtsausübung ausschlaggebend war. 

ZGB Art. 2 enthält ein objektives und normatives Kriterium, das auf 
d em allgemeinen Vertrauensschutz beruht und auch zwischen Konkur­
renten gilt. Die mißbräuchliche Rechtsausübung ist dabei ein besonderer 
Fall des Verstoßes gegen Treu und Glauben. ,vie bereits erwähnt, ist 
Art. 2 um der öffentlichen Ordnung willen aufgestellt und daher in jeder 
Instanz von Amtes wegen zu beachten (BGE 79 II 405 ). 

Die ratio der Vorschrift des Artikel 2 beruht auf dem Gedanken, daß 
das Gesetz den Inhalt d er Rechte und Pflichten nicht abschließend um­
schreiben kann, weil nie alle Lebensverhältnisse umfaßt und vorausge­
sehen werden können. Der schweizerische Gesetzgeber hat den vVert der 
Kodifikation nicht übersteigert, die legislative Voraussicht nicht über­
schätzt. ZGB Art. 2 und insbesondere sein Rechtsmißbrauchsverbot er­
lauben dem Richter die Korrektur, wenn höherwertigere Interessen einer 
formalen Rechtsausübung entgegenstehen. 

Die schweizerische Gerichtspraxis geht bei der Anwendung des ZGB 
Art. 2 von folgenden oft nicht ausdrücklich erwähnten Gedanken aus, 
welche die uns interessierenden Fälle betreffen. 

Der Anfechtungsberechtigte, der während langen Jahren seinen be­
gründeten Unterlassungsanspruch gegen ihm erkennbare Eingriffe des 
Gegners nicht geltend gemacht hat und demzufolge beim Beklagten das 
Vertrauen erweckt hat, er dulde dessen Verhalten bzw. er habe z.B. 
gegen dessen verwechslungsfähiges K ennzeichen ernstlich nichts (mehr) 
einzuwenden, darf nicht nachträglich den inzwischen gutgläubig erwor­
benen und wertvollen Besitzstand des Konkurrenten zerstören. Die ver­
spätete Geltendmachung eines an sich unverjährbaren Unterlassungs-, 
Beseitigungs- oder Löschungsanspruches wird daher vom Bundesgericht 
in qualifizierten Fällen als V erstoß gegen Treu und Glauben oder als 
konkreter Rechtsmißbrauch gemäß ZGB Art. 2 Abs. 2 gewertet. Dabei 
ist es keineswegs erforderlich, daß dem Säumigen ein sittenwidriges oder 
gar arglistiges Verhalten zum Vorwurf gemacht wird, da die Regeln von 
Treu und Glauben ihrer Natur nach objektiv und normativ sind. 

Auch in Deutschland beruht eine sehr reichhaltige und zum Teil in 
der Doktrin umstrittene Verwirkungsrechtsprechung auf dem Gedan­
ken, daß die verspätete Geltendmachung eines Unterlassungsanspruches 
unter Umständen gegen Treu und Glauben verstoßen kann (unzulässige 
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Rechtsausübung). Die deutsche Gerichtspraxis stützt sich dabei zum Aus­
gleich der widerstreitenden Interessen auf§ 242 BGB, der den Schuldner 
verpflichtet, « die Leistung so zu bewirken, wie Treu und Glauben mit 
Rücksicht auf die Verkehrssitte es erfordern». Aus dieser Vorschrift wird 
die Klaglosstellung des Anspruchsberechtigten damit gerechtfertigt, daß 
er nach Treu und Glauben dem Beklagten die Vorteile einer Lage be­
lassen müsse, zu deren Entstehung er durch stillschweigende Duldung 
selbst beigetragen habe. 

Die ·wurzeln des Verwirkungseinwandes in Deutschland liegen außer­
halb des gewerblichen R echtsschutzes, nämlich in der aufwertungsrecht­
lichen und arbeitsrechtlichen Gerichtspraxis. Der nunmehr auch das 
,vettbewerbsrecht beherrschende Grundsatz von Treu und Glauben 
nimmt j edoch - im Gegensatz zum schweizerischen Recht - ausdrücklich 
Rücksicht auf die Verkehrssitte. D er Richter muß daher bei seinem Ent­
scheid mitberücksichtigen, ob die guten Sitten der beteiligten Kreise be­
reits gelitten haben. Trotz dieser Einschränkung gemäß BGB (Vorwurf 
eines «sittenwidrigen Verhaltens») ist die deutsche R echtsprechung in 
der Anerkennung des V erwirkungseinwandes bedeutend liberaler als die 
Praxis des schweizerischen Bundesgerichtes. 

III. Die Anwendung des Verwirkungsprinzipes 
durch die schweizerische Gerichtspraxis gegenüber Ansprüchen 
aus gewerblichen Schutzrechten oder unlauterem W ettbewerh 

Wi e bereits dargelegt, schreibt Art. 2 ZGB die lnnehaltung von Treu 
und Glauben im Rechtsverkehr vor und schließt den R echtsschutz für 
offenbaren :Mißbrauch aus. 

Die schweizerische Rechtsprechung h at nun schon seit J ahren aner­
kannt, daß gegen an sich begründete und unverjährbare Unterlassungs­
ansprüche aus unlauterem ,vettbewerb oder aus gewerblichen Schutz­
rechten in gewissen Fällen dem Beklagten der Verwirkungseinwand - zu­
mindest im Sinne einer analogen Anwendung von Art. 2 ZGB - zuzubil­
ligen ist. Dies ist im Falle von Ansprüchen aus illoyaler Konkurrenz schon 
deshalb nah eliegend, weil das Bundesgesetz gegen unlauteren Wettbe­
werb selbst auf dem Grundsatz von Treu und Glauben beruht, ein Grund­
satz, der besonders zwischen Mitbewerbern gelten muß. 

In seiner Abhandlung « Zur Frage der Verwirkung des Anspruches 
im gewerblichen R echtsschutz » ( « Die schweizerische Aktiengesellschaft», 
Jahrgang XX, Nr. 5,Januar 1948) hat Fürsprecher F. von Steiger ein-
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gehend dargelegt, wie nach einigem Zögern das Bundesgericht und die 
kantonalen Gerichte diesen generellen Grundsatz auch auf das Wettbe­
werbsrecht, vorab auf das Firmen- und Markenrecht, angewendet haben. 
Gleichzeitig verwies er auf die Entwicklung der deutschen Verwirkungs­
rechtsprechung. 

Wir möchten nun im folgenden versuchen, anschl ießend an die J udi­
katur bis 194 7 /48 die heutige Bundesgerichtspraxis zum Verwirkungs­
prinzip, insbesondere in Streitfällen aus gewerblichem Rechtsschutz, zu 
erörtern. 

Zunächst sei nochmals festgehalten, daß das obgenannte Vertrauens­
prinzip an sich von der schweizerischen Rechtsprechung heute auch für 
das Gebiet des Wettbewerbsrechtes und insbesondere des gewerblichen 
Rechtsschutzes ausnahmslos anerkannt wird. Streitig kann daher nur 
sein, unter welchen Voraussetzungen ein auf diesem Prinzip beruhender 
Verwirkungseinwand im konkreten Fall zuzulassen ist. 

Nach wie vor geht die herrschende Meinung der Doktrin gefolgt von 
der höchstgerichtlichen Praxis dahin, daß grundsätzlich die unverjähr­
baren Untersagungs-, Beseitigungs- oder Löschungsansprüche aus unlau­
terem Wettbewerb oder gewerblichen Exklusivrechten auch durch ein 
längeres passives Verhalten des Berechtigten gegenüber Verletzern nicht 
eingebüßt werden. Hinsichtlich verwechslungsfähiger Namen und Zei­
chen wird im weiteren betont, daß eine langjährige Koexistenz die Ver­
wechslungsgefahr nicht beseitigt. 

So finden sich in BGE 73 II 183 folg. z.B. nachstehende grundsätz­
liche Ausführungen: 

«Le Tribunal federal, il cst vrai, a vu dans le fait que deux marques semblables 
ont coexiste pendant longtemps sans qu'une confusion se soit produite un indice 
serieux qu'ellcs sont suffisamment dissemblables (cf. RO 47 II 237). Mais, dans 
l'espece alors en causc, il s'agissait de deux marques qui avaient ete utilisees simul­
tanement pendant 100 ans a l'etranger et pendant 20 ans en Suisse sans qu'on ait eu 
connaissance de cas de confusion. Dans un arret subsequent (RO 56 II No 69, 
p. 407), le Tribunal federal a deja releve que la cause jugee precedemment etait 
tres particuliere et qu'en tout cas on ne saurait tirer de conclusion de la coexistence 
de deux marques durant six ou sept ans. Dans l'espece presente, on ne sait pas ou 
et pendant combien de temps il y a eu usage simultane des marques des deux par­
ties. L'arret attaque constate seulement que Ja marque «Alpina» a ete utilisee en 
Italie conjointement avec les marques «Alps» et «Alpes» de la maison Tallia-de 
Marchi «sans ennui ou confusion» de 1932 a 1945. Mais un Japs de temps aussi 
court n'autorise pas a conclure a l'absence de risque de confusion entre !es marques 
«Alpina» et «Alps», alors surtout que !es faits en cause se sont passes a l'etranger 
ou un contr6le depuis Ja Suisse etait plus difficile, notamment pendant !es cinq 
annees de guerre. 
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II faut clone admettre qu'en prineipe Ja marque «Alps » ne differe pas suffi­
samment de Ja marque «Alpina » pour ne pas donner lieu faeil em ent a une eon­
fusion. 

II res te a se demander si Ja d emanderesse n'es t pas deehue du droit de reclamer Ja 
proteetion de sa marque «Alpina» paree qu' elle a tolere pendant une longue pe­
riode l'usage par la defenderesse de la marque analogue «Alps». 

Le droit a une marque regulierement inserite ne se perd que par l'expiration 
de la duree de proteetion (art. 8 LMF) ou par suite de non-usage pendant trois ans 
(art. 9 LMF). La loi ne eonnait pas d'autre eause de preseription ou de peremption. 
L'inae tion du titulaire a l'egard d'une usurpation ou d'une imita tion de sa marque 
n'entra ine clone pas Ja perte du droit, ni pa r eonsequent - en prineipe - eelle des 
aetions qui lui sont attaehees (ef.R028II551; 31 II519; 38II365; 39 II 113; 
43 II 247; 52 II 167). II eonvient toutefois de reserver, quant a l'exereiee de ees 
aetions, Je r espcct des regJes de Ja banne foi, en ee sens que le fait pa r Je tituJaire 
de toJerer l'usage d'une marque simiJaire, sans eteindre son droit a Ja m arque et 
sans ereer au profit de l'usurpateur ou de l'imitateur un veritable droit, equivau­
drait a une renoneiation a reclamer la proteetion du juge.» 

Trotz längerer Duldung eines Namens oder Zeichens durch den In­
haber der prioritätsälteren Firma oder Marke wird somit grundsätzlich 
der Verwirkungseinwand gegenüber dem Unterlassungsanspruch ver­
sagt. Da zufolge wechselnder Kundenkreise auch eine langj ährige Ko­
existenz eine anfängliche Verwechslungsgefahr nicht aufhebt, da überdies 
die Umwandlung einer geschützten Marke in ein Freizeichen nur in 
seltenen Ausnahmefällen bejaht wird (vgl. BGE 56 II 317 folg. ) und da 
eine Ersitzung des Zweitgebrauchers bei gewerblichen Schutzrechten ab­
zulehnen ist, erscheint diese Praxis durchaus gerechtfertigt. 

Auch ein stillschweigender Verzicht des R echtsinhabers darf nur dann 
angenommen werden, wenn ihm der Verletzer begründeten Anlaß zum 
Einschreiten gegeben hatte und er einen Einspruch oder Vorbehalt wäh­
rend längerer Zeit nicht geltend machte. Die Erwägung, daß eine verhält­
nismäßig lange Untätigkeit weder einen Verzicht noch eine Duldung 
darstellt, muß übrigens auch für das Patentrecht gelten. 

D emzufolge bildet den Ausgangspunkt der gegenwärtigen bundes­
gerichtlichen R echtsprechung der Grundsatz, daß an sich ein passives 
Verhalten des Klageberechtigten auch während eines längeren Zeit­
raumes keinen Verwirkungseinwand wegen Rechtsmißbrauch zugunsten 
des Verletzers begründet. Dies ist insbesondere deshalb billig, weil z.B. 
bei w·eltmarken oder bei zahlreichen Erfindungspatenten eine rasche und 
universelle Überwachung, Nachforschung und Rechtsverfolgung natur­
gemäß ausgeschlossen ist. Endlich mag die Tolerierung eines Eingriffes 
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aus den verschiedensten Gründen wie fehlende finanzielle Mittel, Mangel 
an klaren Beweisen, prozessuale Schwierigkeiten oder geringe Bedeutung 
der V erletzung verständlich sein und darf daher weder als V erzicht noch 
als Einwilligung gewertet werden. 

Aus Gründen der Gerechtigkeit und R echtssicherheit kann nun aber -
wie sich bereits aus obigen Darlegungen ergibt - der lange und unange­
fochtene Gebrauch eines fremden Rechtes in qualifizierten Fällen einen 
V erwirkungseinwand gegenüber unverjährbaren U ntersagungsansprü­
chen begründen. Dies trifft zu, wenn das klägerische Beharren auf dem 
formalen R echt als offenbar mißbräuchlich zu werten ist. 

Über die Mindestvoraussetzungen für die Anwendung d es Art. 2 ZGB 
auf dera rtige Streitfälle gibt die Gerichtspraxis keineswegs lückenlose 
Auskunft. 

In objektiver Hinsicht ist zunächst schwierig zu entscheiden , wie 
lange angesichts der obgenannten grundsätzlichen Überlegungen der 
Klageberechtigte mit einem Einschreiten zuwarten darf. Da es sich beim 
Verwirkungseinwand um einen elas tischen Notbehelf handelt, der dem 
Richter im Einzelfall eine billige Entscheidung - und zwar gegen das 
formale und unverjährbare R echt - ermöglichen soll, kommt es für die 
Beurteilung der V erspätung stets auf die konkreten Begleitumstände des 
Prozesses an. So betont in BGE 72 II 44 und 78 II 227 das Bundesgericht, 
daß der Rechtsmißbrauch ohne Bindung an starre R egeln in j edem Fall 
unter Würdigu ng der genannten Umstände nach freiem Ermessen zu 
beurteilen ist. 

In BGE 56 II 407 hat nun das Bundesgericht ein siebenjähriges un­
angefochtenes N ebeneinanderbestehen verwechselbarer Marken als un­
genügend für die Annahme einer Verwirkung erklärt. 

In dem schon erwähnten bundesgerichtlichen Entscheid 73 II 183 
finden sich auf S. 191- 193 nachstehende Erwägungen: 

« En consequence, l'exercice de l'action en radiation par le titulaire de la 
marque usurpee ou imitee se trouve bien soum is a la reserve generale de l'art . 2 
al. 2CC, c' est-a-dire qu'il n'es t pas autorise s'il constitue de la part de l'ayant droit 
un abus m a nifes te. C'est ce que la re Cour civile a deja admis en principe dans un 
arre t non publie du 8 decembre 1931, en la cause Eagle Oil Company of New York 
GmbH c. Vacuum Oil Company S.A. fran c;:aise (arret reprod uit dans Zeitschrift 
für M a rkenschutz und W ettbewerb, vol. 32 p. 211 ). La jurisprudence frarn;;aise 
admet que l'abstention de poursuites contre certa ins usurpateurs ne suffit pas a 
faire perdre au deposant la propriete exclusive d e sa marque (cf. Pouillet, 19 12, 
Marques de fabriqu e, p. 276/277; Alexandra_(!, Tra ite theorique et pratique des 
m a rques e t d e la concurrence deloyale, t. II , 1935, fase. XVI, n°5 419 sv.) ; m ais il a 
a ussi ete juge, meme par la Cour de cassation, que le defaut de poursuite cumule 
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avec l'emploi prolonge de Ja marque peut faire presumer l'abandon d e celle-ci par 
Je deposant (cf. Alexandro.fj; op. cit. loc. cit., n° 1 p. 420 sv.) . Lajurisprudence alle­
mande admet en principe Ja peremption de l'action en radiation pour cause d'usage 
prolonge et tolere de Ja marque similaire, en recourant non a l'idee d'une renon­
ciation tacite, mais a celle du respec t des regles d'une loyale concurrence et de Ja 
bonne foi (Reichsgerichtsentscheidungen in Zivilsachen, 111 p . 67 ; 127 p. 32 1); !es 
arrets !es plus recents n'ex igent meme pas que l'ayan t droit ait eu connaissance de 
l'usage fait de Ja marque semblable a Ja sienne (RGE t. 134 p. 38; 137 p. 282; 
139 p. 363; cf. a ce sujet dans un sens generalement approbatif Pinzger, Das deutsche 
W arenzeichenrecht, 2• edit., p. 206/207; B usse, Deutsches V\larenzeichengesetz, 2• 
edit., p. 310; Staudinger, Kommenta r zum BGB, 10• edit., vol. II, Je partie, p. 368, 
et auteurs cites). 

Pour que l'action en radiation du titulaire de Ja marque constitue de sa part 
l'abus ma nifeste d'un droit au sens de l'a rt. 2 CC, il faut que, par un usage prolonge, 
Ja marque illicitc du dcfendeur ait reussi a s'imposer dans !es mili eux d'acheteurs 
et que Ja situation ains i acquise p ar l'usager l'ait etc de bonne foi , au moins initiale­
ment. Dans ce cas, il serait en effe t abusif que le premier deposant puisse interdire 
l'usage de Ja marque similaire pour profiter ensuite, gräce preciscm ent a la simili­
tude des signes utilises, du renom que son concurrent serai t parvenu a donner a sa 
marque - ce qui reviendrait a p ermettre au demandeur de recoltcr Ja ou il n'aurait 
pas sem e. Mais on ne saurait non plus meconnaitre !es raisons que peut avoir eucs 
1c titulaire de Ja marque de ne pas reagir contre l'atteinte portee a son droit: Je 
m anque de ressources suffisantes, Je peu d 'interet a s'opposer a l'usage de Ja marque 
illici te dans certains pays, la clandest inite de cet usage lui-mem e. Le d efendeur au 
courant de ces circonstances ne peut dans tous !es cas pas invoquer une possession 
de bonne fo i. En revanche, on peut admettre, en suivant Ja tendance de Ja juris­
prudence a llemande, quc l'ignorance par le demandeur, m eme sans faute d e sa 
part, de l'atteinte portee a sa marque n'exclut pas nccessairement et dans tous !es 
cas qu'il puisse commettre un abus m anifeste de son droit en exen;:ant l'ac tion en 
radiation contre l'imitateur de bonne foi , a u benefice d'un Jong usage.» 

Dem vom Bundesgericht beurteilten T a tbestand ist nun nicht zu ent­
nehmen, wie lange die kollidierenden \i\Tarenzeichen von den Prozeß­
parteien tatsächlich gebraucht wurden; doch ist nach dem Sachverhalt 
anzunehmen, daß eine langjährige Benutzung vorlag. Ferner ergibt sich 
aus der Entscheidung, daß das Bundesgericht bei der Beurteilung des 
Verwirkungseinwandes auf den offenbaren R echtsmißbrauch (abus 
manifeste d 'un droit) abstellt und nicht einen stillschweigenden V erzicht 
konstruiert. In der Tat können unseres Erachtens solche Streitfälle nur 
durch eine billige Abwägung der widerstreitenden Interessen gemäß 
ZGB Art. 2 in befriedigender W eise gelös t werden. W esentlich ist ferne r 
die bundesgerichtliche Erwägung, daß eine Klageverwirkung nur dann 
angenommen werden darf, wenn der Gegner einen beachtlich en Besitz­
stand erworben hat. Ein untätiges Zuwarten auch wärend längerer J ahre 
dürfte daher unschädlich sein, sol ange dadurch vom Beklagten kein be-
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achtlicher Besitzstand erworben wurde, den zu beseitigen offensichtlich 
gegen Treu und Glauben verstoßen würde. 

Weitere Hinweise, welche die objektive Voraussetzung des Verwir­
kungseinwandes - unbenutzter Zeitablauf beim Kläger und demgegen­
über Entstehung eines beachtlichen oder sogar wertvollen Besitzstandes 
beim Beklagten - zum Gegenstand haben, finden sich in BG E 79 II 313: 

« Das Begehren auf Untersagung der beklagtischen Firma aus dem Grunde des 
unlauteren Wettbewerbs hat das Handelsgericht wegen Verjährung abgewiesen. 
Wie j edoch die Berufung mit Recht geltend macht, beginnt der Unterlassungsan­
spruch gemäß Art. 2 Abs. l lit. b UWG erst mit der Einstellung der widerrecht­
lichen Handlung zu verjähren, also erst mit der Aufgabe der beanstandeten Firma. 
Das anerkennt auch die Beklagte, die sich vor der Vorinstanz nicht auf Verjährung, 
sondern auf Verwirkung des Löschungsanspruches berufen hat, mit der Begrün­
dung, daß es seitens der Klägerin rechtsmißbräuchlich sei, die Klage erst 6 Jahre 
nach Kenntnis der Firma der Beklagten angestellt zu haben, in welcher Zeit diese 
gutgläubig einen wertvollen Besitzstand daran erworben habe. Die Klägerin hält 
dem entgegen, daß sie die Beklagte seit 1948 zweimal verwarnt, und als sich dies als 
nutzlos erwies, den Prozeß angehoben habe, für den vorerst das Material mühsam 
zusammengesucht werden mußte. 

N eben einer gesetzlich vorgesehenen V erjährung des Anspruchs, wie dies in 
Art. 7 UWG der Fall ist, darf eine Verwirkung durch Zeitablauf nur mit größter 
Zurückhaltung in Erwägung gezogen werden. Im vorliegenden Falle besteht für 
die Annahme einer solchen kein genügender Grund. Denn es ist verständlich, wenn 
die amerikanische Firma, bevor sie den Prozeß im fremden Land anhob, zunächst 
abwarten wollte, wie sich das Nebeneinanderbestehen der beiden Firmabezeich­
nungen auswirke. Und da sie die Beklagte, wie nicht bestritten ist, wiederholt ver­
warnte, konnte diese sich nicht in Sicherheit wiegen, sondern mußte mit der Mög­
lichkei t eines gerichtlichen Vorgehens seitens der Klägerin rechnen. Daher genügte 
die Verwarnung zur Wahrung der R echte der Klägerin.» 

Das Bundesgericht betont hier, daß die Verwirkung eines unverj ähr­
baren Löschungsanspruches durch Zeitablauf nur mit größter Zurück­
haltung in Erwägung gezogen werden darf. Da die ausländische Klägerin 
binnen 5 Jahren nach Publika tion der beklagten jüngeren Firma zwei 
V erwarnungen zustellte und etwa drei J ahre s~äter den Prozeß anhob, 
wurde der V erwirkungseinwand zurückgewiesen. Die Frage, ob der von 
der Beklagten behauptete wertvolle Besitzstand tatsächlich bis zur Ver­
warnung erworben war, scheinen die Gerichte nicht geprüft zu haben; 
das Bundesgericht hat j edenfalls den Verwirkungseinwand schon deshalb 
zurückgewiesen, weil der unbenutzte Zeitablauf in casu als zu kurz er­
achtet wurde. 

Schließlich findet sich in BGE 80 II 287 folgende Erwägung: 

« Zu Unrecht wendet er Verwirkung d es dem Kläger zukommenden Namens­
schutzes ein. Der Kläger hat die Störung seines Namenrechtes in guten Treuen 



-121 -

erst geltend gemacht, als sie sich wegen des Anwachsens d er Mitgliederzahl des 
beklagten Verbandes in erheblichem Maße bemerkbar machte. Da die Störung 
andauert, braucht er sie nicht länger zu dulden.» 

Es sei beigefügt, daß im vorstehenden Streitfall zwischen der Grün­
dung des beklagten Verbandes und dem Beginn gescheiterter Vergleichs­
verhandlungen rund 13 Jahre verflossen. 

·vvir möchten uns nicht anmaßen, auf Grund der angeführten Prä­
judizien eine Regel aufzustellen, welche sich über den seit K enntnis oder 
K ennenmüssen des Eingriffes unbenutzten Zeitraum ausspricht. Doch 
darf wohl gesagt werden, daß in der R egel ein Zuwarten von 2- 3 J ahren 
bis zum Widerspruch oder zur Klageinleitung durch den zur Unter­
lassungsklage Berechtigten den Verwirkungseinwand nicht begründen 
kann. Dies mag auch gelten, wenn in dieser relativ kurzen Zeit der Geg­
ner zufolge erheblichen v\Terbeaufwandes einen beachtlichen Besitzstand 
geschaffen ha t. Auch eine 2- 3 Jahre übersteigende unbenutzte Warte­
periode dürfte für den Anspruchsberechtigten unschädlich sein, sofern 
kein beachtlicher Besitzstand vom Beklagten geschaffen wurde. 

Die objektive Voraussetzung eines genügenden Zeitablaufes bzw. 
eines mindes tens beachtlichen Besitzstandes genügt jedoch nicht, um den 
Verwirkungseinwand zufolge offenbaren R echtsmißbrauches zuzulassen. 
Es bedarf noch zusätzlicher Vorbedingungen subjektiver Natur. 

So muß zunächst der Klagelegitimierte einen Anlaß zum Einschreiten 
haben, wenn ihm ein Zuwarten zur Last gelegt werden soll. Er muß eine 
erheblich gewordene Verletzung erkennen (Kenntnis oder verschuldete 
Unkenntnis) oder ausdrücklich auf eine solche vom Gegner aufmerksam 
gemacht worden sein. Insbesondere widerspricht es Treu und Glauben, 
wenn der Berechtigte arglistig dem Aufbau eines wertvollen Besitzstandes 
zusieht, vielleicht von diesem sogar mitprofitiert, und erst nach längerem 
Zuwarten diesen wieder zerstören will. Dem steht aber nicht entgegen, 
daß zunächst eine gewisse Zeit die Entwicklung überwacht werden darf 
(vgl. BGE 80 II 287 ). Der Berechtigte darf allerdings nach erfolglosen 
Verwarnungen auch mit der Klage nicht allzulange zuwarten. 

In BGE 73 II 193 bringt j edoch das Bundesgericht einen Vorbehalt 
an, wonach im Anschluß an die T endenz der deutschen Rechtsprechung 
auch dann ein Verwirkungseinwand unter gewissen Umständen ange­
nommen werden darf, wenn der ältere Warenzeicheninhaber unver­
schuldeterweise den Gebrauch durch eine jüngere nachgeahmte Marke 
nicht gekannt hat. Man darf annehmen, daß dieser Vorbehalt nur gilt, 
wenn nach langen Jahren der Beklagte einen sehr wertvoll en Besitzstand 
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in guten Treuen aufgebaut hat, dessen nachträgliche Beseitigung als ein­
deutig rechtsmißbräuchlich erscheint. 

Noch wichtiger ist eine zweite subjektive Voraussetzung für die An­
erkennung des V erwirkungseinwandes in der schweizerischen Judikatur, 
nämlich das gutgläubige V erhalten des Verletzers bis zum Einspruch 
oder bis zur Klage d es Unterlassungsberechtigten . 

W er einen V erstoß gegen Treu und Glauben mit Erfolg geltend 
mach en will, muß seinerseits gu tgläubig geh andelt haben, d . h. er muß 
berechtigterweise angenommen haben, durch sein Vorgehen kein Dritt­
recht zu verletzen, oder er muß die begründete Auffassung haben, der 
Berechtigte habe gegen seine Tätigkeit ernstlich nichts bzw. nichts mehr 
einzuwenden. Eine Verwarnung zerstört n atürlich den guten Glauben, 
was j edoch nur dann von Bedeutung ist, wenn sie rechtzeitig erfolgt, so 
daß von einem gutgläubig erworbenen und schutzwürdigen Besitzstand 
des Beklagten nicht gesprochen werden darf. So wird in BG E 79 II 314 
beispielsweise folgendes erwähnt: 

«Und da sie (die Klägerin) die Beklagte, wie nicht bestritten ist, wiederholt 
verwarnte, konnte diese sich nicht in Sicherheit wiegen, sondern mußte mit der 
Möglichkeit eines gerichtlichen Vorgehens seitens der Klägerin rechnen. Daher 
genügte die Verwarnung zur \,Vahrung der R echte der Klägerin .» 

In BGE 76 II 117 wird eine Verjährungseinrede als mißbräuchlich 
zurückgewiesen, weil der Beklagte die Geltendmachung eines Anspruches 
wider Treu und Glauben durch falsche und arglistige Angaben verun­
mögli cht hat. 

Am ehesten gibt zu dieser Frage der bereits zitierte BGE 73 II 192 
einen gewissen Aufschluß: « Pour que l'action en radia tion du titulairc 
de la m arque constitue de sa part l'abus manifeste d'un droit au sens de 
l'article 2 CC, il faut que, par un usage prolonge, la marque illicite du 
defendeur ait reussi a s'imposer dans les milieux d'acheteurs et que la 
situation ainsi acquise par l'usager l'ait ete de bonne foi, au moins ini­
tia lem ent. » 

In diesem Gerichtsentscheid wird beigefügt, daß der gute Glaube des 
Inhabers eines jüngeren und verwechslungsfähigen Zeichens dann fehlt, 
wenn diesem die Gründe für die Untätigkeit des Anfechtungsberechtigten 
bewußt sind oder bewußt sein müssen. Dem Beklagten ist somit der Vcr­
wirkungseinwand zu versagen, wenn ihm der Eingriff bewußt ist und er 
mit einem vViderspruch des Schutzrechtinhabers oder des aus unlauterem 
W ettbewerb Berechtigten ernstlich rechnen mußte. 

Wie stellt sich nun die schweizerische Gerichtspraxis zur Frage, ob 
grundsätzlich die sogenannte « bona fid es superveniens » anerkannt 
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werden soll oder nicht, das heißt, ob ein Beklagter auch dann den gut­
gläubigen Erwerb eines mindestens beachtlichen und schutzwürdigen 
Besitzstandes geltend machen kann, wenn er anfänglich bösgläubig war, 
aber zufolge eines langjährigen passiven Verhaltens des klagbefugten 
Konkurrenten annehmen durfte, le tzterer habe sich mit seinem klar 
erkennbaren Eingriff endgültig abgefunden. 

In BGE 76 II 395 wurde ein Markenprozeß zur Vervollständigung 
des Tatbestandes an die Vorinstanz zurückgewiesen, weil zweifelhaft 
war, ob nach den Umständen der Verletzer zufolge einer « bona fides 
superveniens» den Verwirkungseinwand erheben durfte. Aus den Urteils­
erwägungen folgt, daß das Bundesgericht grundsätzlich die « bona fides 
superveniens » anerkennen will. In casu befand sich die beklagte Konkur­
rentin unzweifelhaft in bösem Glauben, als sie trotz V erwarnung eine 
jüngere und verwechselbare Marke weiterbenutzte. In der Folge hat 
j edoch die klägerische Inhaberin des älteren Warenzeichens während 
neun Jahren den Markengebrauch der Beklagten geduldet. Das Bundes­
gericht bemerkt dazu folgendes: 

« . . . Angesichts dieser Sachlage befand sich die Beklagte in j enem Zeitpunkt 
(d. h. anläßlich der Verwarnungen) bei d er weiteren Verwendung ihrer Marke 
ohne Zweifel in bösem Glauben. Das schließt j edoch entgegen der Meinung der 
Klägerin die Verwirkung des Klagerechtes nicht unter allen Umständen aus. 
Es kann sich vielmehr im Laufe der Zeit eine Situation herausgebild et haben, 
bei der das Untätigbleiben des Inhabers der verletzten Marke den bösen Glauben 
des Verletzers aufwiegt. Dies ist vor allem der Fall , wenn d er M arkeninhaber keine 
stichhaltigen Gründe für sein langes Zuwarten vorzubringen vermag. Auf Seiten 
des Verletzers sodann ist von Bedeutung, ob er während dieser Zeit durch den 
unangefochtenen Gebrauch seines an sich unzulässigen Zeichens einen wertvollen 
Besitzstand hat schaffen können, dessen er bei Gutheißung der Klage verlustig 
ginge.» 

Nach diesem Entscheid wäre somit die « bona fid es su perveniens » 
m Ausnahmefällen zu anerkennen, wobei es auf die Beweggründe des 
langjährigen Zuwartens des Verletzten und auf den zufolge stillschwei­
gender Duldung geschaffenen Besitzstand des Verletzers ankommt, 
dessen nachträgliche Beseitigung unter Umständen als rechtsmißbräuch­
lich erscheint. 

Es ist zu hoffen, daß nur in ganz außerordentlichen Fällen unsere 
Gerichtspraxis die « bona fides su perveniens » und damit den Verwir­
kungseinwand zuläßt. Man darf nämlich nicht außer acht lassen, daß 
derjenige, der bösgläubig in ein fremdes R echt eingreift und vielleicht 
von diesem R echt unter Irreführung des Publikums profitiert, auch das 
Risiko seines Verhaltens tragen sollte; dies sollte vor allem dann gelten, 
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wenn dem Rechtsinhaber ein Vorgehen nicht ohne weiteres zuzumuten 
war. 

Viel reichhaltiger als in der Schweiz ist die deutsche Doktrin und Ge­
richtspraxis zum Verwirkungseinwand im gewerblichen Rechtsschutz. 
Da aber die Rechtsprechung in manchen Fragen schwankt, hat die 
Anwendung des Prinzipes eher zu einer Rechtsunsicherheit oder Ent­
rechtung der Rechtsinhaber geführt als zu einem billigen Interessenaus­
gleich der Streitparteien. 

So hat das Reichsgericht die « bona fides superveniens » eines Ver­
letzers anerkannt, der mit Mühe und Kosten ein nachgeahmtes Zeichen 
im Verkehr eingeführt hat, ohne daß der Anfechtungsberechtigte ein­
griff. Es wird dabei betont, daß der das ganze W ettbewerbsrecht beherr­
schende Grundsatz von Treu und Glauben der Rechtsverfolgung ent­
gegensteht, wenn sie so spät erfolgt, daß der andere T eil seinen inzwischen 
mit Mühe und Kosten geschaffenen Besitzstand für einen vom Kläger 
geduldeten ansehen durfte. Dadurch wird der Verwirkungsbegriff durch 
eine weitgehende Milderung der subjektiven Voraussetzungen erweitert. 
Auch in objektiver Hinsicht wird der Verwirkungseinwand von deut­
schen Gerichten in liberaler \Veise anerkannt, wobei die Anforderungen 
an den Besitzstand des Beklagten laufend gesenkt werden; eine «wett­
bewerbliche Stellung von beträchtlichem Wert» wird sogar als genügen­
der Besitzstand erachtet, d.h. bei \Varenzeichen eine Verkehrsgeltung, 
die nicht einmal einen Ausstattungsschutz rechtfertigen kann. 

Nun ist aber auf eine Schranke zu verweisen, die der deutsche Bundes­
gerichtshof im Anschluß an die reichsgerichtliche Judikatur aufgestellt 
hat und derzufolge bei \Varenzeichen (insbesondere bei vVeltmarken 
und notorischen Firmennamen), mit denen das Publikum eine besondere 
Gütevorstellung verbindet, die Verwirkung ab initio ausgeschlossen wird, 
weil weite Abnehmerkreise über Herkunft und Qualität von Produkten 
irregeführt werden. Dieser Vorbehalt stützt sich auf UWG § 3, der sich 
gegen Täuschung der Allgemeinheit durch falsche Angaben richtet. 

Endlich folgt aus d er deutschen Praxis, daß der Beklagte - wenn er 
mit d em Verwirkungseinwand durchdringt - seinen Besitzstand weder 
örtlich noch sachlich ausdehnen darf, zumal ja kein Recht vom Kläger 
auf den Verletzer ü hergeht. 

IV. Schlußfolgerungen 

Wir glauben, daß das schweizerische Bundesgericht die Gefahren 
erkannt hat, die sich aus einer der deutschen Praxis entsprechenden 
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liberalen Verwirkungsrechtsprechung ergeben können. Zu Recht hat 
daher unsere R echtsprechung erkannt, daß sich der Verwirkungsein­
wand naturgemäß einer Normierung entzieht, da er als elastischer Not­
behelf dem Richter in Ausnahmefällen eine der konkreten Interessenlage 
entsprechende billige Entscheidung gestatten soll. Besonders gegenüber 
unverjährbaren Unterlassungs- und Beseitigungsansprüchen d es gewerb­
lichen Rechtsschutzes sollte dem Verwirkungseinwand mit größter Zu­
rückhaltung begegnet werden. Deshalb kann und soll ein von Art. 2 ZGB 
verpönter offenbarer Rechtsmißbrauch, der allein die Grundlage für die 
Beurteilung von Verwirkungseinwänden zu bilden hat, in der Regel nur 
bei Vorliegen nachstehender Mindestvoraussetzungen anerkannt werden: 

a) Ein vom Kläger unbenutzter längerer Zeitablauf und ein wert­
voller Besitzstand des Beklagten ( objektive Vorbedingung); 

b) Kenntnis bzw. verschuldete Unkenntnis des Eingriffes durch den 
zur Unterlassungsklage Berechtigten (subjektive Voraussetzung); 

c) Guter Glaube des Verletzers (subjektive Voraussetzung). 

Eine genaue Beachtung dieser Mindestvoraussetzungen ist unseres 
Erachtens auch aus folgenden Erwägungen gerechtfertigt. 

Im Gegensatz zum deutschen "\,Varenzeichenrecht müssen grundsätz­
lich schweizerische Schutzmarken nach Ablauf der Schonfrist tatsächlich 
benutzt werden, um die Gefahr eines Löschungsbegehrens zu vermeiden; 
auch schweizerische Erfindungspatente unterliegen vorbehältlich der 
Schonfrist dem Ausübungszwang. Dieses Erfordernis bildet an sich schon 
eine gewisse Korrektur des formalen Rechtes und erheischt um so m ehr 
eine zurückhaltende Praxis gegenüber dem «Modeeinwand» der Ver­
wirkung von Ansprüchen aus gewerblichem Rechtsschutz. 

Bei Weltzeichen, deren Überwachung besonders schwer ist und deren 
Nachahmung zu großer Marktverwirrung führen kann, sollte eine Klag­
losstellung des Zeicheninhabers zufolge Verwirkung nur in ganz extremen 
Fällen unter dem Gesichtspunkt des Art. 2 ZGB zugelassen werden. Im 
Gegensatz zur deutschen Praxis läßt sich diese strenge R egel aus dem 
Grundsatz von Treu und Glauben und durch billigen Interessenausgleich 
ohne weiteres ableiten. 

Wie schon früher hervorgehoben wurde, darf jedoch bei den heutigen 
Konkurrenzverhältnissen der unbenutzte Zeitablauf nicht mehr allzu­
lange bemessen sein. Obwohl wir nur eine langjährige Duldung d er Ver­
letzung trotz allfälligen Erwerbes eines vorzeitigen wertvollen Besitz­
standes als Voraussetzung für die Verwirkung ansehen, ist zu empfehlen, 
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in der industriellen und kommerziellen Praxis nicht allzulange mi t einem 
Widerspruch gegen erkennbare Ein griffe zuzuwarten. 

Wir kommen d aher zum Schluß, d aß nur dann die Gerichtspraxis den 
V erwirkungseinwand als Notbehelf zulassen sollte, wenn bei Berücksich­
tigung a ll er U mstände des konkre ten Streitfalles die vorgenannten d rei 
Mindestvorausse tzungen erfüll t sind und der Anfechtungsberechtigte 
einen offenbaren R ech tsmißbrauch gemäß ZGB Art. 2 begeht. Ansons t 
füh r t dieser Notbehelf dazu , d en Kläger zu entrechten und ganz allge­
mein die unverj ährbaren U nterlassungsansprüche aus ,v ettbewerbsrech t, 
insbesondere aus Exklusivrech ten, einer ungese tzlichen und rechtsun­
sicheren Befri stung zu unters tellen. 

Risumi 

L'au teur expose d 'abord lcs differences juridiques existant entre 1a 
prescrip tion et la peremption legales d'une part et , d'autre part, l'obj ec­
tion d e peremption soulcvee ex officio ou par !'intime ; celle-ci fait l'obj et 
de l' expose. II rr: on lre qu e le principe d e la peremption n 'est qu 'un exp e­
dien t d evelop pe par la jurisprudence sur la base de l'article 2 du C CS. 
C' est sur tout dans la r eglcmentation juridique de la concurrence com­
merciale et dans le droit concernant la protection de la propriete indus­
trielle qu e l 'obj cction de p eremption a acquis une grande importance 
p ratiq ue. En effet, elle permet aux tribunaux d 'obtenir un accommod e­
m ent cquitabl e d es in tere ts en j eu , en rej etan t comme ta rdives et abusives 
d es ac tions en cessa tion de l' ac te bien qu' ell cs soient en elles-mem es fon­
d ees et imprescriplibl es . 

L 'auteur presen te la nouvelle jurisprudcnce du Tribunal föderal con­
cernan t l'obj ection de peremption en droit de concurrence commerciale 
et industrielle, puis il esquisse lcs prealables obj ectifs et subj cctifs qui 
doivcnt etre rcmplis pour qu' en tenant compte de toutes lcs circonstances 
du cas concret on puisse etablir un abus m anifeste qui justifie l'objection 
de p eremption d e la part du d efcndeur et, par consequ cn t, enleve au 
plaignant le droit d 'actionner. 

Apres quclqu es conclusions personnelles l'au teur souligne enfin que 
!es tribunaux ne devraicnt admettre l'objection d e peremption qu'en des 
cas exceptionnels, afin de ne pas provoquer, plutot qu'un accommodc­
m ent equitable des interets en j eu, une inadmissible derogation aux droi ts 
de celle des parties qui a legitimem ent des raisons de por ter plainte ainsi 
qu'une nouvelle insecurite du droit provenant du fait qu 'on en vient a 
soumettre a des delais l'introduction d' actions en soi imprescriptibles. 



Zur Frage des Verhältnisses 
des W etthewerbsrechtes zu den Sondergesetzen 

des gewerblichen Rechtsschutzes 

DRUNO VON BÜREN, ZÜRICH 

1. In Literatur und R echtsprechung ist die Frage des V crhältnisses 
des \ ,Vcttbevverbsrcch tcs zu d en Sondergesetzen des gewerblichen Rechts­
schutzes immer wieder G egenstand reger Erörterung. In d er T at ist diese 
Frage von erheblicher p raktischer Bedeutung. Sie entscheide t le tztlich 
auf dem Gebiet der geistigen und technischen Schöpfung über die Gren­
zen d es Schutzbereiches; und sie sagt auch, wieweit die Sondergesetze, 
zu denen in diesem Zusammenhang auch d as Firmenrecht (Art. 944 ff. 
OR) zu zählen ist, aufVerstärkung ihres Schutzes durch konkurrierende 
Anwendung des \ ,Vettbewerbsgese tzes zählen dürfen. 

Zu den zahlreichen Beiträgen üb er die th eoretisch-sys tem atische Seite 
der Frage 1 möchte ich ni cht einen weiteren beifügen, sondern bloß, mit 
vorwiegend praktischem Ziel, kurz zusammenstellen , welche Problem e 
sich grundsätzlich ergeben und welche Lösun g sie in der Praxis gefund en 
haben. 

D abei ist vorauszuschicken, daß die Praxis klare, faßliche Leitsä tze 
kaum formuli ert hat . D er Sa tz, d er sich häufig findet, « daß die Spezial­
gesetze über den gewerblichen R echtsschutz und d as Urheberrecht die 
Anwendung d er gemeinrechtlichen Bestimmungen über Haftung aus un­
erlaubter H andlung und insbesondere über den unlau teren \ Vcttbewerb 

1 Vgl. Pfister, Untersuchungen über das Verhältnis der Grundsätze über den un­
lau teren W ettbewerb zu den Bes timmungen der gewerblichen Spezialgesetze, Bern 
1936; H artmann, Das Verhältnis der Bestimmungen über den unla uteren W ettbewerb 
zu den Spezia lgesetzen des gewerblichen R echtsschutzes und zum U rheberrecht, Aarau 
195 1; von GraJfmried, Grundlagen und gegenseitiges V erhältnis der Normen des gewerb­
lichen R echtsschutzes, Bern 1953; Spengler, Gesetzesüberschneidu ngen im gewerblichen 
R echtsschutz, GRU R 1950, S. 545 ff., u. a. m. 
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nur insoweit ausschließen, als sie die M aterie erschöpfend regeln und 
namentlich gegenüber dem gemeinen Recht einen erhöhten R echtsschutz 
gewähren, und daß H andlungen, die nicht durch die Spezialgesetze un­
tersagt, den untersagten T atbeständen aber ähnlich sind und die Voraus­
setzungen unerlaubter H andlungen im Sinne des Wettbewerbsrechtes 
aufweisen, auf Grund dieser Bestimmungen verfolgt werden können» 
(vgl. BGE 37 II S. 172, 38 II S. 701, 52 II S. 171, 54 II S. 63 , 57 II S. 457, 
60 II S. 69, ferner die entsprechende Formulierung des R eichsgerichts 
in RGZ 115 S. 184) , löst offenbar das Problem nicht, sondern wirft es 
erst auf. 

Auch hier empfiehlt es sich im übrigen, mit der Fragestellung zu 
beginnen, nämlich zu fragen, welche Verhältnis- und Abgrenzungspro­
bleme sich aus dem Nebeneinanderbestehen der Sondergesetze und des 
Wettbewerbsgesetzes überhaupt ergeben können . Soweit wir sehen, sind 
es bloß zwei, die allerdings in den verschiedensten Aspekten auftauchen. 

a) Ausschließlichkeit - Nichtausschließlichkeit 

Es läßt sich zunächst fragen, ob ein b estimmtes Sondergesetz, z. B. 
das Pa tent- oder M arkenschutzgesetz, die von ihm geregelte M aterie aus­
schließlich (d . h. abschließend) oder nicht ausschließlich behandle. Unter 
Materie ist dabei zu verstehen die Gesamtheit der durch das betreffende 
Gesetz aufgeworfenen Fragen. Im Falle des Pa tentgesetzes also die Frage 
des Schutzes technischer Leistungen, im Falle des M arkenschutzgesetzes 
d es Schutzes der Warenzeichen, im Falle des Firmenrechtes des Schutzes 
der Geschäftsfirmen. Es geht um Probleme, die in gewissem Sinn die 
Alternative zwisch en Analogie und Umkehrschluß (argumentum e con­
t rario) streifen, indem es sich nämlich j eweils frägt, ob das W ettbewerbs­
gesetz die Gedanken des Sondergese tzes analog weiterführen soll, oder ob 
es, e con tra rio, in Ausstand zu treten habe. 

b) Kumulation - Nichtkumulation 

Es läßt sich fe rner fragen, ob auf einen durch Sondergesetz erfaßten 
Tatbestand, beispielsweise Verletzung eines Patentes oder U rheberrech­
tes, kumulativ mit dem Sond ergesetz auch das W ettbewerbsgesetz zum 
Zuge kommt; oder ob in solchem Fall das W ettbewerbsgesetz ausge­
schaltet ist. 

Diese beiden Fragestellungen sch einen die einzigen zu sein, die sich 
im V erhältnis des ·w ettbewerbsgese tzes zu den Sondergesetzen ergeben 
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können. Sie ergeben sich aus den Möglichkeiten des Nebeneinanders und 
des Übereinanders und sind Ausdruck des Problems, ob das ,vettbewerbs­
recht die Sondergesetze ergänzen kann (Frage der Ausschließlichkeit), und 
des anderen, ob das Wettbewerbsrecht die Sondergesetze verstärken kann 
(Frage der Kumulation). Weitere Verhältnisfragen gibt es offenbar nicht. 

Soviel sich erkennen läßt, beantworten sich diese Fragen nicht gegen­
über allen Sondergesetzen gleich. Vielmehr scheint, daß die Sonderge­
setze sich in der Stärke ihrer Beziehungen zum ,v ettbewerbsrecht und 
in ihrer Ergänzungs- und Verstärkungsfähigkeit durch dasselbe stark 
und grundlegend unterscheiden. 

Patent- und Urheberrecht 

Diese beiden Gesetze urheberrechtlichen Charakters haben sich ge­
genüber dem Wettbewerbsrecht das Privileg königlicher Unabhängigkeit 
gewahrt. Es ist hier der denkbar strengste Ausschluß des Wettbewerbs­
rechtes zu beobachten. Fragen, die durch die beiden Gesetze direkt ge­
regelt sind, oder doch von ihnen indirekt angesprochen werden, sind von 
jeder Beurteilung unter dem Gesichtspunkt des Wettbewerbsrechtes aus­
geschlossen. 

Besonders deutlich unterstrichen worden ist dies gegenüber den recht 
zahlreichen V ersuchen, das Wettbewerbsrecht im Sinne einer Ergänzung 
des Patent- und Urheberrechtes beizuziehen, d. h. die vom Pa tent- und 
Urheberrecht gelassenen Lücken durch das Wettbewerbsrecht auszu­
füllen. Es geht hier namentlich um die praktisch wichtigen Probleme des 
Konstruktionsschutzes, die unter dem Schlagwort des «sklavischen Nach­
baus» bekannt geworden sind. 

Es ist anerkannter Grundsatz , daß die Gebiete des technischen und 
geistig-künstlerischen Schaffens ausschließlich durch das Patent- und Ur­
heberrecht geschützt sind, daß eine Erweiterung des Schutzbereiches auf 
Grund wettbewerbsrechtlicher Überlegungen ausgeschlossen ist, und daß 
daher der nicht patentierte technische Fortschritt ungeschützt zu bleiben 
hat. Zum innersten ·wesen des Patent- und Urheberrechtes gehört es 
nämlich, daß sie befristet sind und nach gewisser Zeit im Interesse der 
Allgemeinheit erlöschen. Aus ihrer Befristung folgt von selbst die Aus­
schließlichkeit dieser Rechte, da es widersinnig wäre, das Pa tent- und 
Urheberrecht nur befristet zu erteilen, das Recht an einer nicht paten­
tierten Konstruktion hingegen, wie diskutiert worden ist2, unbefristet. 
So daß also die beiden Sondergesetze nicht bloß Ausschlußrechte gewäh-

2 Vgl. Leyer in SJZ I 953 S. 369 ff. 
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ren, sondern unzweifelhaft selbst in der Materie ein Ausschlußrecht be­
sitzen, d. h. die Materie ( das Gesamtproblem des Schutzes technischen 
und künstlerischen Schaffens) ausschließlich und abschließend regeln. 
Es kann nicht durch das \I\Tettbewerbsrecht ein Schutz geschaffen werden, 
wo ihn das Pa tentrecht versagt hat 3 ) . 

Diese ausschließliche und abschließende Stellung des Patent- und 
Urheberrechtsgesetzes (auch des Muster- und Modellschutzgesetzes) ist 
in verschiedenen Entscheiden verankert 4), letztm als in einem Entscheid 
des Bundesgerichts in S. Levy/Hauri (BGE 79 II S. 319) mi t folgender 
Begrü ndung : 

« Ob eine technische Konstruktion geschützt ist, bes timmt sich ausschli eßlich 
nach den Sondervorschriften des Pa tentgesetzes . Ist di e technische Konstruktion 
nich t gesch ützt - sei es weil ma ngels Erfindungscharakters ein Patentschutz über­
haupt ni cht in Betracht kam, sei es weil der Erfinder sich um den Schutz nicht 
beworben hat - oder ist sie wegen Ablaufs der vom G esetz festgelegten Schutzelauer 
nicht m ehr gesch ützt, so darf sie von j edem Dritten a usgeführt und selbst sklavisch 
nachgebaut werden. Denn sonst ergäbe sich auf dem Umweg über das Wettbe­
werbsrecht ein zeitlich unbegrenzter Monopolschu tz, der durch das Patentrecht 
gerade ausgeschlossen werden soll te.» 

Diese Überlegungen sind zweifelsfrei rich tig. Patent- und Urheber­
recht behandeln die Fragen der Monopolrechte auf Grund geistiger Lei­
stungen derart scharf, klar und überlegen, daß sie ganz offensichtlich 
ein e abschließende, nicht mit den viel unbestimmteren Sätzen d es Wett­
bewerbsrechtes vermengbare R egelung darstellen . Auch eine kumulative 
Anwendung des V/ettbewerbsgese tzes wird nicht in Frage kommen. Eine 
Pa tentverletzung ist, soweit nicht zusätzliche T a tbestandselemente hin­
zutreten 5 eine Patentverletzung, und nicht mehr; also nicht etwa, wenn 
dem V erletzten damit besser gedient sein soll te 6, auch noch unlauterer 
V/ettbewerb 7• 

3 Vgl. T railer, Der schweiz . gewerbl. R echtsschutz, S. 204 ; R. Blum, Schutz der Im­
m ateri a lgü ter \·or sklavischer Nachahmung auf technischem Gebiet, 1947, S. 72 ff. ; be­
züglich d er ähnlichen Situation in Deutschla nd: H. J say, Kommentar zum Pa tentge­
se tz, 1929, N . 79 zu § 1; S/1e11gler, Gesetzesüberschneidungen im gewerblichen Rechts­
schutz, G R U R 1950 S. 555 ; ferner den A rtikel des Verfassers in SJ Z 1955 S. 273 ff., der 
eine Ergänzung und Vertiefung dieser kurzen Ausführungen bi ldet und auf den aus­
drücklich verwiesen wird. 

4 V gl. BGE 54 II S. 56, 57 II S. 457, 79 II S. 319, BIZR 38 Nr. 6. 
5 Z . B. wenn der Nach bauer über das T echnische hina us auch die Ausstattung 

kopiert. 
6 Beispielsweise wei l zwar das \ ,Vettbewerbsgesetz (Art. 2 lit. e), nich t aber das 

Patentgesetz einen G enugtuungsanspruch gewährt, vgl. Weidlich und Blum S. 4 19. 
7 A.J\.1. T railer, a .a. 0 . S. 2 12. 
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Markem·echt 

Hier ist die Situation offenbar anders. Das Recht an der Marke unter­
liegt gleich wie die aus dem , 1Vettbewcrbsrecht abgeleitete n R echtegrund­
sätzlich keiner zeitlichen Beschränkung. Es besteht also nach dieser Rich­
tung zwischen den beiden R echtsgebieten Übereinstimmung, so daß die 
zwingenden Gründe, welche eine Vermengung von patent- bzw. urheber­
rechtlichen und wcttbcwerbsrechtlichcn G edanken ausschließen, hier 
nicht bestehen . Ferner ist das Ziel des Nfarkenrechtes, zu unterscheiden 
und zu individualisieren, die K ehrseite ein es der wichtigsten Ziele des ,v cttbewerbsrech tcs: V crwcchslungen und Verwirrungen im Gcsch äfts­
verkehr zu unterbinden . Es sind also in beiden Gese tzen ähnliche und 
verwandte Gedanken wirksam, und es liegt daher nahe, die beiden G e­
setze in ein Verhältnis des Ergänzens und V erstärkens zu bringen. Ob 
man soweit gehen will, das « v\Tarcnzcichenrecht nur als ein en Ausschnitt 
aus dem allgemeinen , vettbewerbsrccht, nämlich nur als eine R egelung 
desselben auf dem besonderen Gebiet der , varenbezcichnungcn» zu 
b etrachten 8, braucht hier nicht entschied en zu werden. Sicher ist j eden­
fa ll s, daß zwischen den beiden Gesetzen eine starke Bindung und V er­
wandtschaft bes teht, die denn auch von der R echtsprechung in bestimm­
ten Situationen berücksichtigt worden ist . 

D aneben finden sich aber auch Fälle, in d enen das v\TetLbewerbsrecht 
ausgeschlossen geblieben ist. Im einzelnen hat sich die R echtsprechung 
weniger von strengen Richtlinien als vielmehr von ihrer freien, sachlichen 
Erwägung leiten lassen. Das Verhältnis des Markenrechtes zum v\Tett­
bewerbsrecht ist damit Gegenstand einer eigentlichen Gesetzesauslegung 
geworden. Einige Beispiele sollen dies zeigen. 

Im J ahre 1932 gelangte der Fall « Tilsitiner» vor das Bundesgericht 
(BGE 59 II S. 78 ff. ) . Die Fa. Gcbr. W ettstein AG. hatte für einen til­
siterähnlichen Schachtelkäse die Marke « Tilsitiner» ein tragen lassen. 
Die gleiche Bezeichnung verwendete in der Folge auch die EPA AG. für 
ein en Schachtelkäse. Die Gebr. , vettstein klagten auf Unterlassung. Das 
Bundesgericht verneinte wegen ihres Charakters als Beschaffcnheitsbe­
zeichnung die Schutzfähigkeit der M arke «Tilsitiner» und verweigerte 
der Bezeichnung gl eichzeitig den wettbewerbsrechtlichen Schutz: « d enn 
sonst würde der dem Art. 3 Abs. 2 MSchG zugrunde liegende Zweck 
geradezu vereitel t, wonach niemand Zeichen, die als Gem eingut anzu­
sehen sind, sich als Sonderzeichen soll aneignen können ». 

8 Vgl. R. Callma1111, Kommentar zum deutschen vVettbewerbsgesetz, 1932, S. 67. 
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Also aus einer sehr klaren, einleuchtenden Überlegung heraus, um 
nämlich einen inneren \iv'iderspruch zu vPrmeiden, lehnte das Bundes­
gericht eine Ergänzung des :tviarkenrechtes durch das Wettbewerbs­
recht ab 9 • 

Unter Umständen wird das Bundesgericht aber auch sehr ernsthaft 
an eine Ergänzung des Markenrechts denken, wie z.B. der bekannte 
Entscheid «LUX/VITO - LUX» (EGE 72 II S.143) zeigt. Die Seifen­
fabrik Sunlight AG., Inhaberin der für Seifen und andere Waschmittel 
eingetragenen Marke «LUX» klagte gegen die Schweiz. Schmirgelschei­
benfabrik AG., welche die Marke «VITO-LUX» für Schleif- und Polier­
produkte hatte eintragen lassen. Vor Bundesgericht klagte die Sunlight 
AG., weil die Warengleichheit fehlte, nicht mehr auf Grund des Marken­
rechtes, sondern nur noch gestützt auf ihre Persönlichkeitsrechte und das 
,vettbewerbsrecht. Das Bundesgericht wies zwar ab, weil es den Bestand 
eines eigentlichen Individualrechtes, wie es etwa an den Marken «Sala­
mander», « Odol », « Osram», «Agfa», << Gillette» bestehen mag, ver­
neinte, gab aber doch zu verstehen, daß es absolut wirkende Persönlich­
keitsrechte an Marken nicht von vorneherein ablehnt. Gleich wie das 
Handelsgericht des Kantons Bern in S. «Therma» (Entscheid vom 2.J uli 
194 7, vgl. v. Steiger in Jahrgang 1948 H eft 2 dieser Mitteilungen) hat es 
sich damit für die Möglichkeit einer außerordentlich weitgehenden Er­
gänzung und Erweiterung des Markenrechtes über die Grenzen der 
,varengleichheit hinaus (Art. 6 MSchG), d.h. für die Anerkennung von 
Marken mit sog. erhöhter Verkehrsgeltung ausgesprochen 10• 

Daß dabei nicht wettbewerbs- sondern persönlichkeitsrechtliche Mo­
mente herangezogen wurden, ist von sekundärer Bedeutung, da es sich 
dabei mehr um eine Sache der Worte handelt und jedenfalls, was für das 
Patent- und Urheberrecht undenkbar wäre, eine entscheidende Erweite­
rung des markenrechtlichen Schutzbereiches auf Grund nicht marken­
rechtlicher Bestimmungen ins Auge gefaßt wurde. 

Auch darin zeigen sich im übrigen die nahen Beziehungen des Mar­
ken- und des ,v ettbewerbsrechtes, daß zwar nicht früher, wohl aber 
neuerdings Verletzungen des :Markenrechtes auch als wettbewerbsrecht­
liche Tatbestände betrachtet werden. So beispielsweise in dem Fall 
« Scandale/Sandal » (BG E 79 II S. 219), in welchem das Bundesgericht 

9 Ähnlich neuestens BG E 80 II S. 1 71 ff. ( « Clix / Clip»). 

10 Das Problem des Schutzes von Marken mit erhöhter Verkehrsgeltung ist somit 
ein Ausschnitt aus den Fragen, die sich in bezug auf die Möglichkeit einer Ergänzung 
des Warenzeichenrechtes durch andere Normen stellen. 
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kumulativ die Normen des Markenrechtes und d es \rVettbcwerbsrechtcs 
zur Anwendung gebracht hat 11• 

Firmenrecht 

Hier findet sich die stärkste Bindung an das \Vettbewerbsrecht. Wäh­
rend das Patent- und Urheb errecht sich völlige Una bhängigkeit bewah­
ren konnten, b eim M arkenrecht b ereits eine gewisse Verstärkung und 
Erweiterung durch fremde Normen zu beobachten ist, steht das Firmen­
recht auf der ganzen Linie d em weitergehenden G ed ankengut des \Vett­
b ewerbsrechtes offen12 . 

Am stärksten zeigt sich dies dort, wo es um die Frage der abschließen­
d en oder nicht abschließenden G eltung des Firmenrechtes geht. Die 
Praxis hat sich durchwegs für die Nichtausschließlichkeit der firmenrecht­
lichen Bestimmungen entschieden und damit das \;\T ettbewerbsrecht zur 
b eh errschenden Norm des Firmenrechtes erhoben. 

Es ist mit anderen \rVorten die Zulässigkeit einer Firmenführung nicht 
allein nach Firmenrecht, sondern auch nach \Vettbewerbsrecht beurteilt 
worden. N ur diej enige Firma geht in Ordnung, die dem Firmenrecht und 
d em \Vettbewerbsrecht entspricht. Auf diese \rVeise haben mehrfach Fir­
m en, die firmenrechtlich nicht beanstandbar gewesen wären, weichen 
oder sich Einschränkungen gefallen lassen müssen 13 . 

Besonders wirkungsvoll war die R echtsprechung da, wo wegen 
Gleichna migkeit d er Firmeninhaber Kollisionen entstanden waren 14• 

Nach Art. 945 OR ist der Einzelkaufmann verpflichtet, d en wesentlichen 
Inhalt seiner Firma mit oder ohne Vornamen zu bilden. Ähnlich ist nach 
Art. 94 7 die Regelung für die Kollektivgesellschaft. Bei der A ktiengesell­
schaft brauch en die Aktionäre gemäß Art. 950 zwar nicht, dürfen ab er 
in der Firma figuri eren. In recht zahlreichen Fällen hat das Bundesgericht 
diese firmenrechtlichen Bestimmungen, welche die Führung des eigenen 
Namens vorschreiben oder ges ta tten, übergangen und das R echt, d en 
eigenen Namen zu führen, auf Grund des ·w ettbewerbsrech tes einge­
schränkt. 

11 Vgl. auch T roller, a . a. O. S.212 , und neu l".s tens den BGE «Appenzeller Alpen-
bitter» /« Berggeist-Bitter» in «Neue Zürcher Zeitung » vom 14.6.1955 Nr. 1588. 

1 2 Vgl. E. /-lis, Kommentar zu Art. 927- 964 OR, 1940 N. 58 / 68 zu Art. 956. 
13 Vgl. BGE 40 II S. 127, 40 II S. 601, 74 II S.235, 79 II S. 182. 
14 Vgl. im näheren v. Büren, Ü ber die Beschrä nkungen des R echtes, den eigenen 

N amen zu gebrauchen, SJZ 1948, S. 65 ff. , wo auch die ausländische R echtsprechung 
b erücksichtigt ist. 
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Am kräftigsten wurde entschieden, wenn es sich um eigentliche 
Namensschiebungen handelte. 

In BGE 30 I S.123 ff. sah sich die chemische Fabrik «von Heyden 
AG.» einer ebenfalls auf chemischem Gebiet arbeitenden Neugründung 
« H eyden & Cie.» gegenüber, wobei die neue Firma nach einer Frau 
Klara Heyden gebildet war, die mit dem Geschäft weder durch K apital 
noch Arbeit ernsthaft verbunden war. 

In BGE 37 II S. 370 ff. hatte man es auf die Kundschaft des Uhren­
hauses «H. Moser & Cie.» abgesehen und benützte einen Jean Andre 
Moser zur Bildung einer Firma und Marke «J.A. Moser & Cie.». 

In BGE 40 II S. 127 ff. wurde die Fa. «Eduard Küenzi, Schuh­
macherwerkzeugfabrikation, Bern» durch die schieberhafte Neugrün­
dung «Küenzi & Cie. » verletzt. 

Gegen 300 Franken jährlich ließ sich schließlich ein Giuseppe Carlo 
Pedroni zur Gründung einer Tabak- und Zigarrenfirma « Giuseppe Carlo 
Pedroni» gewinnen, welche in Konkurrenz gegen die altbekannte Tabak­
firma gleichen Namens ihre Zigarren ebenfalls als « Pedroni » zu ver­
kaufen begann (BGE 50 I S.318 ff.) . 

In allen diesen Fällen griff das Bundesgericht energisch durch und 
untersagte die Firmenführung. 

Aber auch da, wo keine Schiebungen vorlagen, ist das R echt der 
freien Namensführung in Einzelfällen beschränkt worden. So im Falle 
«Lindt »L\ In Zürich bes tand die altrenommierte Schokoladenfabrik 
«Lindt & Sprüngli » mit den Brüdern Rod. Lindt und August Lindt a ls 
Hauptinhabern. ImJahre 1906 trat August Lindt aus der Firma aus und 
gründete zusammen mit Walter Lindt eine Schokoladenfabrik «A. u. 
W. Linclt». Die Fa. « Lindt & Sprüngli » verlangte, A. u. Vv. Lindt seien 
zu verurteilen, ihre Schokolade a ls «Nicht-Original-Lindt-Schokolade» 
zu kennzeichnen. Der Appellationshof des Kantons Bern schützte das 
Begehren und verurteilte die Beklagten, auf a llen ihren ,varen, in allen 
ihren Preislisten, Inseraten und Mitteilungen den Hinweis anzubringen : 

«Diese Schokolade ist nicht die Original-Lindt-Schokolade 
Ce chocolat n'est pas le Lindt-Original 
Not connected with the original Lindt». 

Ebenso scharf wurde in einem Fall aus neuerer Zeit (BGE 79 II 
S.182 ff.) entschieden. In Zürich besteht seit 1920 die im Handel mit 

15 Der Entscheid ist wiedergegeben in « Markenschutz und Wettbewerb» 192 7 / 28 
s. 362 ff. 
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Dentalprodukten sehr bekannte «Gebr. de Trey, Aktiengesellschaft» . 
Hauptaktionäre waren ein Ernrnanuel de Trey und ein Maurice de Trey. 
1935 trat Ernmanuel de Trey aus der Firma aus und gründete, zusammen 
mit seinem Sohn Andre de Trey, 1950 die Aktiengesellschaft «Labora­
toire de Trey S.A.» mit Sitz in Genf, die sich ebenfalls dem Handel mit 
Dentalprodukten widmete. Als die « Gebr. de Trey, Aktiengesellschaft» 
auf Löschung dieser Firmenbezeichnung klagte, wurde diese freiwillig 
geändert in «Laboratoire Andre de Trey S.A., Genevc» . 

Firmenrechtlich ließ sich gegen die Firma « Laboratoire Andre de 
Trey, Geneve » nichts einwenden. Sie entsprach den Erfordernissen der 
Firmenwahrheit und auch den sonstigen Vorschriften des Firmenrechts 
(Art. 950 /51). Insbesondere bestand, wie das Bundesgericht ausdrücklich 
festhielt, eine genügende Unterscheidbarkeit gegenüber der klägerischen 
Firmenbezeichnung. 

Hingegen gestattete das Bundesgericht es nicht, ausgerechnet unter 
dem Namen de Trey ebenfalls den H andel mit D entalprodukten zu 
betreiben. Diese Konkurrenzierung unter ähnlicher Flagge verurteilte es 
als wettbewerbswidrig, und in diesem Sinne untersagte es die Weiter­
führung der Firma «Laboratoire Andre de Trey, Geneve» auf Grund 
des Wettbewerbsgesetzes 16 • 

Aber auch in anderen Situationen hat die Praxis mit Hilfe des Wett­
bewerbsrechtes in das Firmenrecht eingegriffen und firmenrechtlich ein­
wandfrei gebildete Geschäftsfirmen zu Einschränkungen oder zur 
Löschung verurteilt. So mußte auf Klage der « Schraubenfabrik Loretto 
AG.» die «Schraubenfabrik Solothurn» weichen, weil die Klägerin im 
Geschäftsgebrauch kurz als «Schraubenfabrik Solothurn» bezeichnet 
wurde und sich daher Verwechslungsgefahr ergab (BG E 40 II S.60 1). 
Gewisse Einschränkungen mußte auf Klage der «vVollenhof AG.» auch 
die Fa. «Meyer-Munzinger, vVollenhof» auf sich nehmen (BGE 74 II 
S.235), obwohl auch hier firmenrechtlich keine Mängel bestanden. In 
anderen Fällen, z.B. BlZR 194-6 Nr. 104 (Gummi M aag /Gummi Hug) 
wurde die Verwechslungsgefahr verneint, die Berufung auf das Wettbe­
werbsrecht also verweigert, nie aber die grundsätzliche Überlagerung des 
Firmenrechtes durch das ,vettbewerbsrecht in Zweifel gezogen. 

3. Folgende Grade in den Beziehungen zwischen den Sondergesetzen 
und dem vVettbewerbsrecht scheinen sich also festste llen zu lassen. 

16 Vgl. fern er BGE 47 II S. 64 ( Studer), BGE 70 II S. 182 ( Pernod), 73 II S. 110 
( Endreß), in welchen Entscheiden ebenfalls in der einen oder anderen Weise das R echt 
der freien Namensführung eingeschränkt wurde. 
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a) Die Sondergesetze urheberrechtlichen Charakters, d.h. Patent-, 
Urheberrechts- und Musterschutzgesetz besitzen gegenüber dem 
W ettbewerbsrecht in Theorie und Praxis volle Unabhängigkeit. 
Es ist keinerlei Ergänzung oder Verstärkung der einen Gesetze 
durch das andere festzustellen. 

b) Das M arkenschutzgesetz steht bereits im Zeichen einer deutlich 
erkennbaren, namentlich an der grundsätzlichen Anerkennung 
von Marken mit erhöhter Verkehrsgeltung nachweisbaren Ten­
denz, hier und dort durch fremde Normen eine Ergänzung und 
V erstärkung zu finden. 

c) Das Firmenrecht schließlich ist dem ·wettbewerbsrecht völlig un­
tergeordnet. D as ·w ettbewerbsrecht ist hier herrschende Norm und 
führt zu einer frei en Erweiterung und Verstärkung des bloß fir­
menrechtlichen Schutzes. 

Rhume 

La question de savoir si etjusqu'a quel point la loi sur la concurrence 
deloyale es t appelee a completer et a renforcer les Jois speciales (lois sur 
les brevets d'invention, sur le droit d' auteur, sur les marques de fabrique 
et de commerce) est determinante pour les limites de la protection des 
a:uvres intellectuelles et techniques et a egalement une certaine influence 
sur la structure du droit rela tif aux marques et aux raisons de commerce. 
Une etude de la jurisprudence p ermet de reconnaitre les degres suivants 
dans les rela tions entre les lois speciales et la loi sur la concurrence de­
loyale : 

a) L es lois sur les brevets d 'invention et sur le droit d'auteur sont 
total ement independantes, en theorie et en pratique, de la loi sur la con­
currence deloyale. On ne constate clone ici aucune loi de nature a com­
pleter ou a renforcer une autre. 

b ) La loi sur la protec tion des marques de fabrique et de commercc 
accuse deja une nette tendance a etre completee et renforcee en quelques 
points par des normes etrangercs. 

c) Enfin, le droit relatif aux raisons de commerce se montre entiere­
ment subordonne a la loi sur la concurrence deloyale. Cette derniere est 
ici la norme determinante, completant et renfon;:ant librement la seule 
protection donnee par le droit des raisons de commerce. 



Das Recht des Dirigenten und Solisten 
an der Interpretation des Musikwerkes 

ALOIS TROLLER, LUZERN 

I. 

. .. immer eilt 
Den Sterblichen das ungeduldge Wort 
Voraus und läßt die Stunde des Gelingens 
Nicht unbetastet reifen. 

Hölderlin läßt Empedokles eine Warnung sprechen, die uns heutige 
Juristen vor allem angeht und insbesondere dann, wenn wir gezwungen 
sind, unsere Schritte der Eile anzupassen, mit der die Technik neue 
Interessenlagen schafft. 

Wir begreifen wohl das Drängen derj enigen, die uns ein musikalisches 
vVerk erschließen und dafür ein gerechtes Entgelt erwarten. Doch sind 
die Leistungen des Komponisten, der ausübenden Künstler, der Her­
steller von Schallplatten, des Rundfunks und des Films so mannigfaltig 
verwoben, derart wesensverschieden und zugleich -verwandt, daß die bis 
anhin geförderten Erkenntnisse uns nicht alle Tatbestände bis zu ihrem 
Mittelpunkt erschlossen haben, daß sie uns auch nicht lehrten, in Anteil­
nahme an den Wünschen doch unbeteiligt die Regeln zu finden. 

Das für die Gegenwart so charakteristische Hindrängen zum Gesetz, 
zum dokumentarisch festgelegten Erfolg bezeugt der Römer Entwurf für 
die staa tsvertragliche Anerkennung der Nachbarrechte 1 . Die Gesetzes-

1 Droitd'auteur 1951, S. 137: Text und RapportBodenhausen; Ufita 1954, S. 77ff.; 
Homburg (Droit d'Auteur 1952, S. 134) stimmt dieser Arbeitsmethode zu: Die Römer 
Experten haben den Juristen vor den Kopf stoßen können, der gewohnt sei, nach sorg­
fältiger Analyse die Synthese vorzunehmen. Aber ihre Initiative sei durch die Notwen­
digkeit gerechtfertigt gewesen, lange akademische Debatten zu vermeiden und den 
Schutz der legitimen Interessen, die durch den technischen Fortschritt bedroht werden, 
möglichst bald zu verwirklichen. 
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reife war dadurch kundgetan, daß die einzelnen Staaten zur Stellung­
nahme aufgefordert wurden 2• Die Association Litteraire et Artistique 
Internationale hatte einen guten T eil des Kongresses in Monte Carlo dem 
R ömer Entwurf gewidmet und zuletzt auf vorsichtigen R at hin die Pro­
bleme als ungereift b ezeichnet. Und jetzt, nachdem schon so viel über 
den Wortlaut des geplanten Staatsvertrages gesprochen und geschrieben 
war, rufen zwei maßgebende Urheberrechtler zum eingehenden Studium 
aller Grundlagen auf3 . Sie stellen eine Reihe von bis anhin nicht beant­
worteten Fragen. Unter ihnen ist auch folgende : «Soll der Schutz sich 
auf a lle Mitglieder eines Orches ters erstrecken, einer Truppe oder Equipe, 
ohne die \Vichtigkei t der R olle zu beachten, die j edem zugeteilt ist, oder 
nur auf die Leistung d es Interpreten oder ausübenden Künstlers?» Dieses 
letzte Problem hat vor kurzem Vilbois gestreift, als er das neue tschecho­
slowakische Gesetz b ehandelte, das den nachbarrechtlichen Schutz in 
Art. 83 nur dem Solisten zuspricht. Vilbois deutete dies als Ausweg an 4 • 

II. 

Von den im R omententwurf zusammengefaßten 3 K ategorien der 
Nachbarrechte der ausübenden Künstler, der Schallplattenhersteller und 
des Rundfunks werden hier nur die ausübenden Künstler und von ihnen 
nur die Musiker h erausgehoben, um ihre R echtsstellung zwar nicht ab­
schließend zu behandeln, sie aber doch erneut kritisch zu betrachten. 
Man möchte glauben, die zahlreichen Studien, die seit Jahrzehnten über 
dieses Thema verfaßt wurden, hätten den Tatbestand in seine feinsten 
Fasern zerlegt, alle Interessenvarianten verfolgt, mit dem Maß der Ge-

2 Zur E ntwicklung der D ebatten: Dommange, La doctrine frarn;aise en matiere de 
droits dits «voisins». (R evue Internationale du Droit d'Auteur [R.I.D.A.] VIII, 1955, 
S. 23 ff.; R. Plaisant, Vers Ja protection mondiale des « droits voisins » R.I.D.A. III, 
1954, S. 75 ff.); Peter, Länderkritik des Romententwurfs ( 195 1) zu einem interna tionalen 
Leistungsschutzabkommen, Ufita 1954, S. 343 ff. ; D esbois und de Sanctis, Observations 
suggerees par l' avant-projet de Convention internationale rela tive a Ja protection des 
artistes interpretes aux executants, des fabricants de phonogrammes e t des organismes de 
radiodi ffusion [Droit d'auteur 1954, S. 149 ff., 164 ff.]; Baum, Über den Rom-Entwurf 
zum Schutze der vortragenden Künstler, der Hersteller von Phonogrammen und des 
Rundfunks, GRUR Aus!. 19.53, S. 197 ff.; Bramall, Apropos de l'avant-projet de Con­
vention Internationale pour Ja protection d es «droits voisins ou derives du droit d'au­
teur» (Droit d'Auteur 1952, S. 124ff. ) 

3 B ogsch und Fisher, Le droit d 'auteur sera-t-il un tissu sans coutures ou un rapie­
i;:age? (Droit d'Auteur 1955, S.109 ff., 134 ff.). 

4 Vilbois, La nouvelle legislation T checoslovaque, R.I.D.A., VII, 1955, S. 61. 
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rechtigkeit die einzelnen Erscheinungen und d as Ganze gewogen, so daß 
nur noch die \,Vahl zwischen den verschiedenen gutfundierten und nicht 
m ehr verrückbaren Standpunkten bleibe 5. Nachdem j edoch Bogsch und 
Fisher auch die Musikinterpreten in ihre Fragen einbezogen haben, nach­
d em ein hervorragender K enner des Urheberrechts wie Hirsch-Ballin in 
diesem Zusammenhang den Sachverhalt als zu wenig geklärt sieht 6, m ag 
ein abermaliges von Forscherneugierde getriebenes Eindringen in d en 
Problemkreis gerechtfertigt sein. Dabei wird nur eine bis anhin im Disput 
um das Romproj ekt vernachlässigte Einzelheit herausgegriffen: Das Ver­
hältnis der Musikinterpreten, der Dirigenten und Solisten zum vorge­
tragenen vVerk. Zuerst ist ihre Leistung vorzustellen. H ernach wird sie 
neben diej enige der andern ausübenden Musiker gesetzt. Diese Unter­
scheidung wurde zu wenig beachtet; man sprach im Zusammenhang mit 
dem R omentwurfvon der Leistung d es ausübenden Künstlers im gesam­
ten und schloß in diese K a tegorie ein: «Dirigenten, Musiker, Sänger, 
R egisseure, Schauspieler, Sprecher und Tänzer» 7• Es wird, um die nach­
folgenden Darlegungen richtig zu verstehen, betont, daß nach der hier 
vorgetragenen M einung, der Dirigent und die Solisten das W erk inter­
pretieren, geistig gestalten, nicht aber das Orchester oder d er Chor. 
D erart eingeschränkt wird die Frage erneut gestellt, ob der ausübende 
Künstler als Musikinterpret im urheberrechtlichen Sinne ein W erk 
schaffe oder ob das Ergebnis seiner Leistung zwar durchaus anerkennens­
wert, kulturell wichtig, auch ästhetischer N a tur, aber dennoch kein 
Kunstwerk sei. 

III. 

Vor zwei Jahren schrieb Moll: « Die vereinzelten Stimmen, die in der 
L eistung d es ausübenden Künstlers urheberrechtlich bed eutsames vVerk-

5 Haensel (Die «Verwandten Schutzrechte » im R eferentenentwurf, Ufita 1954, 
S.20) sagt über die Literatur zum Leistungsschutz: « Im Jahre 1930 erfand Bruno 
Marwitz den « Künstlerschutz ». Die Infla tion des Urheberrechts begann, ebensowenig 
aufzuhalten wie die einer Währung. Die Doktoranden griffen das Thema auf, die 
Wissenschafter wetteiferten mit ihren Adepten.» 

Hier werden aus der großen Zahl der Aufsätze nur einige, insbesondere die neulich 
erschienenen zitiert. Für weiteres Studium wird auf die in den hier berücksichtigten 
Arbeiten angeführten Studien verwiesen, insbesondere auf die Bibliographie in der 
Dissertation und den Aufsätzen von Moll. 

6 H irsch-Baltin, «Verwand te Schutzrechte», Ufita 1954, S.31 9 ff. 
7 Moll, Die Rechte der ausübenden Künstler, der Hersteller von Phonogrammen 

und der Rundspruchorganisationen, Schweizerische Mitteilungen über gewerblichen 
R echtsschutz und Urheberrecht, 1953, S. 19. 
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schaffen erblicken wollen, das die Gewährung eines Urheberrechtes zwei­
ter Hand zur Folge haben müßte, sind seit geraumer Zeit verstummt 8 .» 
Nur ein Jahr später zog Hirsch-Ballin aus 1953 und 1954 erschienenen 
·werken folgenden Schluß: « . .. zumal die moderne verfeinerte Auf­
fassung die Urhebereigenschaft des ausübenden Künstlers im Grund be­
jaht 9.» 

vVie sind diese zwei widersprechenden U rteilc zu erklären? Haben 
die Anhänger der einen oder andern Theorie das W esen der Interpre­
tationsleistung, somit den Tatbestand verschieden erfaßt, haben sie den 
juristischen Begriff des Werkes nicht gleich verwendet oder haben sie im 
urheberrechtlichen Grenzgebiet mit terminologischen Feinheiten die na­
türliche Trennungslinie verschoben, um dem rechtspolitischen Ziel näher 
zu kommen? Prüfen wir nun die Aussagen darüber, was durch die Inter­
pretation am vorgetragenen Werk geschieht. 

In Anlehnung an Elster trug Moll in seiner Dissertation vor: « Von 
urheberrechtlichen Gesichtspunkten aus betrachtet wird weder eine neue 
Formgebung geschaffen, noch eine solche abgeändert, sondern lediglich 
eine bereits vorliegende akustisch oder optisch wahrnehmbar gemacht 
eben durch Dazwischenschaltung der eigenpersönlichen L eistung des 
\ i\Tiedergebenden, die sich nur auf das Ausdrucksmittel des interpretierten 
W erkes auswirkt und die Form unberührt läßt »10. Diese scheue Zurück­
haltung gegenüber der Leistung des Interpreten hat Moll in einem spä­
teren Aufsatz überwunden: «Erst in der Interpretation des ausübenden 
Künstlers wird ja das musikalische Werk als akusti sches Phänomen leben­
dig, wobei die ganze Persönlichkeit des Interpreten in unzähligen, unvcr­
folgbaren Einzelheiten zur Geltung kommt, so daß wir beim Anhören 
einer Schallplatte nicht nur ohne weiteres das gespielte Stück als das 
Werk eines bestimmten Komponisten erkennen, sondern ebenso deutlich 
den Interpreten identifizieren können.» Moll läßt durch Ernst Roth 
(Vom Vergänglichen in der Musik) seine Auffassung bekräftigen: « ... Ich 
kann, je nach meiner eigenen seelischen V erfassung, die Appassionata 
einmal stürmischer und einmal elegischer spielen: sie wird immer Beet­
hovens Appassionata bleiben und in einer bestimmten Rücksicht doch 
auch die meine sein. Ein Ding wie Beethovens Appassionata schlechthin 
gibt es eben nicht. . . Es ist die lebendige Persönlichkeit des N achschaffcn-

8 Moll, Die Rechte, S. 20. 
9 Hirsch-Ballin, « Verwandte Schutzrechte», S. 323. 
10 Moll, Der Quasi-Urheberrechtliche Leistungsschutz, Diss . Basel 1948, Maschi­

nenschrift, S. 142. Er verweist auf Elster, Arch. Funk VI. 79 ff. und in Ufita XIV. 66 f. 
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den, die das musikalische Werk für die Dauer seiner akustischen Existenz 
leben macht.» Moll fügt hinzu: « Die Leistung des ausübenden Künstlers 
ist eine Leistung an einem vVerk, eine Leistung, die den Stempel seiner 
künstlerischen Persönlichkeit trägt und für unser Kunstleben von ebenso 
eminenter Bed eutung ist wie das interpretierte W erk selbst.» Über­
raschend greift er dann doch wieder die in der Dissertation geäußerte 
Meinung auf11• Ulmer unterscheidet zwischen der Improvisation, die ein 
bearbeitetes vVerk entstehen läßt und der Wiedergabe: «Hält sich da­
gegen der ausübende Künstler an das ,verk und schöpft er nur die Mög­
lichkeit aus, das vVerk zu deuten und ihm durch sein Künstlertum Ge­
stalt zu verleihen, so ist seine Leistung Offenbarung eines fremden Wer­
kes, aber nicht ein eigenes vVerk, das seinerseits der ,viedergabe fähig ist. 
Hier verläuft eine Grenzlinie, die für das Urheberrecht zwingend ist. Es 
ist die Grenze zwischen werktreuer Wiedergabe und Bearbeitung. Sie 
darf nicht verwischt werden.» Und er macht Pfitzners Autorität geltend: 
«An einem Geschaffenen kann nicht noch einmal der Vorgang des Schaf­
fens bewerkstelligt werden. Der schöpferische Interpret ist ein ,vider­
spruch in sich selbst 12.» Haensel erinnert ebenfalls an Pfitzners Ansicht 
und sagt zur Novelle von 1910 zum DL UG : « Damit war die Sünde wider 
den H eiligen Geist des Urheberrechts begangen, auch ohne eine schöpfe­
rische Leistung wurde ein Quasi-Urheberrecht verliehen, gegen die Auf­
fassung Hans Pfitzners ... » Er zitiert auch Hoffmann: «Die Leistung des 
nachschaffenden Künstlers ist nicht die eigene persönliche Formung von 
etwas Ungeformten sondern die, wenn auch eigenpersönliche Formung 
eines bereits vorliegenden vVerkes eines andern, die nur durch dieses und 
an diesem verständlich wird.» Haensel verweist ferner darauf, daß Oster­
rieth 1909 in der Festschrift zu Kahler die Ansicht vertrat, man könne in 
einem persönlichen Vortrag eines Musikwerks doch auch ein Werk der 
Tonkunst seh en, das eine durch das Mittel d er Töne objektivierte indi­
viduelle, künstlerische Leistung in sich schließe. Kohler, der zuvor gegen­
teiliger Meinung gewesen sei, habe diese Auffassung übernommen 13 . 

Ähnlich wie die genannten Autoren äußert sich d e Sanctis: « Die persön­
lichen Leistungen der ausübenden Künstler, selbst wenn sie einen künst-

11 Moll, Leistung, Schutzbedürfnis und R echt des ausübenden Künstlers, Schwei­
zerische Mitteilungen, 1952, S. 72 ff.; Hinweis auf Roth, Vom Vergänglichen in der 
Musik, Zürich / Freiburg i.Br. 1949, S.52 f.; ebenso Moll, Die Rechte, S. 19 f. 

12 Ulmer, Urheber und Verlagsrecht, Berlin / Göttingen / Heidelberg, 195 1, S. 100 f; 
Pfitz ner, Werk und Wiedergabe 1929, S. 20 f. 

13 Haensel, Die «Verwandten Schutzrechte», S. 19 f. Verweist auf: Festschrift für 
Kahler, 1909, S.411; GRUR 1909, S.231; GRUR 1930, S. 1214. 
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lerischen Wert besitzen, d er d em dargestellten Werk weit überlegen ist, 
bringen keine ursprüngliche Schöpfung von Gedanken, T atsachen und 
Empfindungen zur Entstehung, weder im R ahmen ursprünglicher noch 
im R ahmen abgeleiteter W erke, weil sie in der Darstellung und Auffüh­
rung einer Schöpfung bestehen, die in der Form bereits konkretisiert und 
in ihren immateriellen Elementen abgeschlossen vorliegt. Die gleiche 
Situation ist dann gegeben, wenn die Mitwirkung des ausübenden Künst­
lers unerläßlich ist, wie bei W erken der Tonkunst, um in den Dritten die 
entsprechende ästhetische Emotion auszulösen 14 .» Baum ha tte die indi­
viduelle geistige Leistung des Dirigenten hervorgehoben, indem er dessen 
Einfluß auf die ·wiedergabe d es W erkes durch das Orchester genau ana­
lysierte; seine profunde Kenntnis der Musik und der Vortragsproblem e 
ließen ihn das Thema reichlich ausschöpfen 15• Ihm hielt von Erffa ent­
gegen, er mache den Künstler zum Urheber, diese Stellung komme ihm 
nicht zu, weil er nicht eine Schöpfung persönlicher Prägung hervorbringe, 
sondern das vVerk eines andern belebe 16. Baum erwiderte : « ... eine indi­
viduelle geistige L eistung » genüge nicht, das urheberrechtlich zu schüt­
zende \,Verk müsse eine «eigentümliche geistige Schöpfung» sein17 • Mit 
welch fein en M aßen gewogen wird, zeigen Dcsbois und d e Sanctis : 
« Est-ce a dire que !es ac teurs et les artistes ne realisent aucun apport qui 
porte l' empreinte de leur personnalite? 11 serait vain et ridicule de leur 
refuser un tel temoignage d' estime, car, m eme dans le cas ex treme ou 
l'auteur impose une conception rigide des r6les ou de l' interpretation 
musicale, encore faut-il reconnai tre a l' interprete le merite d'executer les 
consignes intransigeantes qui lui seraient donnees et, pour y parvenir, de 
choisir les moyens qui lui paraissen t le mieux appropries. De la, maintes 
difficultes a vaincre, autant de choix a accomplir, qui donnent a sa per­
sonnalite l'occasion de se m anifester dans le developpement de l'activite 
la plus subordonnee son intervention realise le destin de l' oeuvre drama­
tique Oll musicale, qui a etc creee pour etre interpretee. Mais, de toute 
evidence, l'interpretation ne se confond pas avec la creation. Un acteur 
« cree un r öle » ; il n' intervien t pas comme tel dans l' elaboration de 
l'oeuvre. C'est pourquoi son apport n 'a rien de commun avec celui d'un 
traducteur - c'est-a-dire de l' auteur d'une oeuvre derivee - precisement 

14 de Sanctis, Die «Benachbarten R echte», Ufita 1955, S.34. 
15 Baum, Über den Schutz des vortragenden Künstlers de lege lata (§ 2 Abs. 2 LUG) 

und de lege feranda, GRUR 1951 , S. 372 ff. 
1 6 v. Erjfa, Einiges zum Recht des ausübenden Musikers, GRUR 1952, S. 334 ff. 
17 Baum, Zum R echt des ausübenden Musikers, GRUR 1952, S.560. 
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parce que l'interpretation s'applique a une ccuvre achevee, prise teile 
quelle, loin de realiser une ccuvre seconde, deduite d'une creation pre­
existante», «createur d'une interpretation, non de l'ccuvre interpretee18.» 
R. Plaisant ist nahe daran, dem Interpreten zuzugestehen, daß er ein 
W erk der Kunst schaffe, doch lehnt auch er dies ab und zwar zum Teil 
mit einer neuen Begründung 19 : « Le traducteur est lie au texte plus 
etroitement que l'executant a l'reuvre; il beneficie cependant d'un do­
maine propre en lequel , par principe, il jouit de l'independance celui de 
la traduction proprement dite, de la transposition d 'une langue dans une 
autre langue. L' executant ne transpose pas, il exprime en employant le 
moyen prevu par l'auteur lui-meme.» «L'execution n'est pas a propre­
m ent parler une ccuvre du fait qu' elle ne se separe d e l'executant que 
pour etre fixee de fa<;on desormais intangible par l'enregistrement. Cette 
separation ne la rend clone pas independante de la personne de son crea­
teur 20.» Bei aller Anerkennung d er eigenpersönlichen Leistung d es Inter­
preten weigert auch Sordelli sich, sie als Werk anzuerkennen; das For­
schen nach dem individuellen und neuen Element einer Interpretation 
verlange eine ästhetische Untersuchung eines jeden Werkes, die der 
juristischen Ordnung fremd sei 21• Den verschiedenen Autoren wurde das 
Wort so ausgiebig überlassen, weil ein Zusammenraffen ihrer Ansichten, 
mögen diese auch noch so ähnlich sein, doch wichtige Nuancen unter­
drückt hätte. Auch wird bei der abgekürzten "\Viedergabe so subtiler 
Überlegungen allzu leicht der Akzent verschoben. Deshalb möge der 
Leser Geduld haben und auch diej enigen anhören, die der Ansicht sind, 
der Interpret eines Musikwerkes sei der Urheber eines Geisteswerkes; es 
sind ohnehin nur wenige. 

Desbois hatte sich zuvor anders geäußert als in der mit de Sanctis ver­
faßten Studie : « L'auteur et l'interprete sont clone l'un et l' autre des 
createurs, mais l'objet de leurs creations differe, puisque l'auteur a la 
paternite de l'reuvre et l'acteur ou l'executant celle de l'interpretation. 
Ils doivent etre traites, dans leurs relations mutuelles, comme l'auteur 

18 Desbois und de Sanctis, Observations suggerees par l'avant-projet de Convention 
internationale relative a la protection des artistes interpretes ou executants, des fabri­
cants de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, Droit d'Auteur 1954, S.151. 

19 Hirsch-Bol/in meint, materiell trete R. Plaisant doch für die W erkschöpfung ein, 
wenn er sie auch formell ablehne (a. a . 0. Ufita 1954, S. 323, N. 18). Man kann aber die 
klaren Worte Plaisants wohl kaum d erart umdeuten. 

20 R. Plaisant, Propriete Litteraire et Artistique, Paris 1954, Fase. 5, N. 46. 
21 Sordelli, L'opera dell'ingegno, interpretazione, riproduzione meccanica e diffu­

sione sonora, Milano 1954, S. 90 f. 
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d'une reuvre originale et le traducteur.» Er macht aber den Unterschied 
zwischen den Filmschauspielern und den Interpreten eines dramatischen 
oder musikalischen Werkes : « Les interpretes d'une reuvre dramatique et 
musicale consomment le destin de l' reuvre; ,les acteurs de l' ecran' con­
courent a l'elaboration 22 .» Ähnliche Gedanken äußert Desbois auch in 
einem zweiten \Verk: «A la verite, les interpretes ont raison, lorsqu' ils 
r evendiquent la qualite et les prerogatives d'auteur. Sans doute ils ne 
sont pas les collaborateurs des auteurs et des compositeurs, si bien qu'ils 
commettraient une confusion s'ils aspiraient au titre de co-auteurs; ils 
interviennent apres l'achevement de l' reuvre, pour en diffuser l'inter­
pretation. Mais cette observation n'exclut pas la legitimite des revendi­
cations de l' acteur ou d e l'artiste executant: l'un et l' autre sont des crea­
teurs; il suffit, pour eviter tout malentendu, d'observer que l'acte de crea­
tion s'applique, de la part de l'auteur, puis de l'interprete a un objet 
different. L' auteur cree l' reuvre, l'artiste marque du sceau de sa person­
nalite l'interpretation. Le bon sens a, d' ailleurs, suggere l' expression ade­
quate: l'intcrprete cree son rol e. Sans doute, l'auteur est son guide, son 
maitre, mais alors qu'il accepte l'obeissance la plus scrupuleuse, il ne 
risque pas de dechoir en obeissant, car il lui incombe de tirer d e son 
propre fond les moyens de realisa tion, d e choisir les modes d'expression 
appropries. L'auteur et l'interprete de l'reuvre ont clone, par rapport a 
leurs creations respectives, la qualite d'auteur. L eurs relations sont a na­
logu es a celles qui s'instituent entre le traducteur et l' auteur de l' reuvre 
traduite. Et meme, la comparaison s'acheve a l'avantage des interpretes 
d'reuvres dramatiques ou musicales: si la traduction accroit le rayonne­
ment de l'reuvre litteraire, en la rendant accessible a des etrangers, l'in­
tervention de l' artiste parfait, consomme le destin des compositions dra­
matiques ou musicales. 

Sur le plan juridique, cette analyse conduit, en logique comme en 
equite, a la proposition suivante: l'interprete exerce un droit exclusif 
sur son role, sur son interpretation et l'auteur sur l'reuvre elle-meme.» 
«Ainsi, s' il est vrai de dire que les artistes sont les auxiliaires de la crea­
tion artistique ou musicale en ce qu'ils achevent le destin des reuvres 
destinees a l 'execution publique, ils sont les createurs, les auteurs d'une 
contribution juridique au sens juridique du mot 23.» Ist das interpretierte 
Werk geschü tzt, so besteht das V erhältnis zwischen dem Originalwerk 
und dem \Verk zweiter H and; ist seine Schutzfrist abgelaufen, soll nach 

22 Desbois, Le droit d'auteur, Paris 1950, S. 235, N. 1, 236 f. 
23 D esbois, La propriete litteraire et artistique, Paris 1953, S. 152 f. 
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D esbois das Recht des Interpreten an seiner Interpretation bis 50 J ahre 
nach seinem Tode dauern. L ebhaft verteidigt Savatier die Schöpfung des 
Interpreten: « S'il y a eu des magistrats assez aveugles et sords pour de­
clarer, le 24 decembre 1940, que, «l'artiste n' ayant pas participe a l' ela­
boration de l' ceuvre soutiendrait en vain qu e son interpretation doit etre 
consideree comme une creation au sens de la loi sur la propriete litteraire 
et artistique» ; c'est qu'ils n' avaient de l' ceuvre qu'une notion singuliere­
ment retrecie. Sans doute l'arretaient-ils a sa forme inerte, sans com­
prendre que c'est seulement par son incarnation que achevera de se creer 
la piece. Infiniment plus ouvert sur le monde actuel s'etait montre le 
tribunal de la Seine, le 6 m ars 1903, quand il avait affirme qu e « la repro­
duction sonore n' appartient qu 'a l'artiste, auquel eile a emprunte sa voix, 
qui lui es t propre, son accent, et, pour ainsi clire, sa personnalite24.» 
Vilallonga faßt das Problem an der Stelle, die hernach als die en tschei­
dende erkannt wird: « Certaines ceuvres peuvent etre completement ache­
vees par l'auteur proprement dit. Ainsi, le peintre ou le sculpteur peut 
donner a son ceuvre la forme susceptible de provoquer l'emotion esthe­
tiqu c a laquelle tend toute ceuvre artistique. Mais d' autres ceuvres sont, 
a cet egard, laissees inachevees par le premier artisan. Tel est, par exem­
plc, le cas de l'ceuvre qui, incontestablement, interesse le plus la radio­
phonie : !' ceuvre musicale. Le composi teur de musique ne peu t pas donner 
a son ceuvre - du moins tant qu'il reste dans son r61e - la form e suscep­
tible de produire sur le public l' emotion es thetique recherchee. A cet effet, 
le concours d'un au tre artisan lui es t absolument necessaire: le concours 
de l'artiste - executant. Or, on ne saurait nier que l'apport de ce dernier 
a l' ceuvre commune presente le caractere personnel et original qui deter­
mine la creation artistique protegee par la loi 25 .» 

Diese Zitate enthalten genügend Ideen, um dem Problem von meh­
reren Seiten zu nahen und den Weg bis zum Mittelpunkt zu gehen, so 
daß nicht weitere Ansichten zu suchen sind. Alle Autoren sind darin 
einig, daß die Leistung des Interpreten den « Stempel seiner künstl eri­
schen Persönlichkeit trägt», daß verschiedene ausübende Künstler das­
selbe , ,verk völlig anders gestalten können. Mehrmals begegnen wir der 
Begründung, daß der Interpret nicht etwas U ngeformtes eigen persönlich 
forme, sondern ein bereits vorliegendes W'erk eigenpersönlich forme. Er 

2' Savatier, Le droit de l'art et des lettres, !es travaux des muses dans !es balances de 
Ja justice, Paris 1953, S. 138 ff. 

25 Villulonga, Rapport presente au IIIe Congres juridique international de TSF, 
R ome 1928, zi tiert in Sclwrro, La protection de l'artiste interprete en droit Suisse, These 
Fribourg 1952, S. 53 f. 
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erfülle zwar das Schicksal eines Werkes, doch sei er der Schöpfer einer 
Interpretation und nicht eines interpretierten \,Verkes. Die Interpretation 
könne von der Person d es Interpreten nicht getrennt werden, auch wenn 
sie mechanisch fixiert sei. Die Befürworter des urheberrechtlichen Schut­
zes sind der Ansicht, das Werk des Komponisten sei ohne Interpretation 
nicht vollendet. Trotz der Fülle dieser Gedanken hat die Analyse ver­
schiedene Elemente nicht ausgesondert. 

IV. 

Die Behauptung, der Interpret forme nicht das \ 1Verk, er gestalte die 
schon vollendete Komposition in eigen persönlicher und daher von jeder 
andern verschiedenen Art, enthält einen ungeklärten \ ,Viderspruch. 

Das Musikwerk ist geistiger Natur. Es entsteht und dauert unab­
hängig davon, ob es auch durch Töne mitgeteilt oder bloß in Noten nie­
dergeschrieben wurde. Die Kenntnisnahme durch das Lesen der Noten 
lassen wir beiseite. Der Sinneseindruck beim Zuhören ist zugleich flüch­
tig und dauerhaft. Trotzdem die einzelnen Töne und Rhythmen nur 
einen Augenblick wahrgenommen werden, empfinden wir die Auffüh­
rung als einen ununterbrochenen klanglichen und rhythmischen R eiz , 
weil nicht nur die Erkenntnis der geistigen Eigenart, sondern auch die­
jenige der physischen R ealisation mit der sinnlichen Aufnahme des Wer­
kes in einem Zeitablauf vollzogen wird und dadurch zustande kommt, 
daß wir in der Erinnerung das Wahrgenommene zum geistigen Gesamt­
werk und geschlossenen sinnlichen Klangbild zusammenfügen. Dabei las­
sen wir als Genießende das Geistige und Physische unausgeschrieben. Doch 
hier müssen wir diese beiden Komponenten des Vhrkerlcbnisses trennen. 

Die Klangschönheit als physisches Phänomen wird durch die Technik 
der Musiker und die Güte der Instrumente hervorgerufen. Sie ist den 
Solisten und Mitgliedern des Orchesters zu danken; der Dirigent kann sie 
mittelbar durch vVeisungen spieltechnischer Art beeinflussen. Die phy­
sisch schöne Eigenart der Aufführung fügt dem geistigen Werke nichts 
hinzu. Sie läßt jedoch das \,Verk in besonderer, von einer andern Wieder­
gabe unterscheidbaren vVeise strahlen, - so wie ein Gebäude oder eine 
Landschaft un abhängig von ihrem Eigenwesen und in diesem unberührt 
an der hellen Sonne teilhat und nur durch sie den vollen R eiz offenbart. 
Wie bedeutsam das klangsinnliche Erlebnis ist, es trägt nur einen, wohl 
unbedeutenderen T eil der eigenpersönlichen Interpretation, die uns hin­
reißt und die Aufführungen desselben Werkes durch verschiedene Inter­
preten unterscheiden, einzelne unter ihnen bevorzugen läßt. Mag der 
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Zauber einer menschlichen Stimme, einer Violine, auch eines Orchesters 
ein selbständiger, beinahe vom Werk losgelöster Klangwert sein, so tritt 
er trotzdem hinter die eigentliche Interpretation zurück. Sonst vermöch­
ten wir nicht zu erklä ren, weshalb dasselbe ,verk vom gleichen Orchester 
gespielt so unverkennbar anders aufgeführt, das heißt aus der Noten­
schrift zum Klangerlebnis empor geführt wird, wenn der eine oder der 
andere Dirigent es in seiner Hand hält. Der Dirigent kann ja die Klang­
schönheit des Orchesterspiels nur zum Teil bewirken. Auch der Solist 
begeistert uns durch die vollcndctstc T echnik nicht, wenn er sie zu m 
Selbstzweck macht und sie nicht nur als Mittel verwendet, um das ,vcrk 
geistig und klanglich gleich vollendet vorzustellen. Wenn also die phy­
sischen Vorzüge der Aufführung unsere Entscheidung nicht beherrschen, 
so muß sie der geistigen Eigenart der Interpretation unterworfen sein. 
Das bedeutet, daß diese das W erk geistig in persönlicher Art formt und 
zugleich die geistige Form sinnlich wahrnehmbar macht. Damit ist aber 
auch festgestellt, daß der Interpret ein geistiges W erk schafft. Mit dieser 
Erkenntnis dürfen wir uns j edoch nicht begnügen. Wir haben zu er­
klären, wie der Interpret, dessen größte Tugend die Werktreue ist, an 
der Komposition als geistigem v\Terk und nicht nur an deren physischen 
v\Tiedergabe seine persönliche Eigenart dartun kann. Und da haben wir 
zu dem ,viderspruch zurückzukehren, daß der Komponist das W erk voll­
endet und daß der Interpret es dennoch geis tig gestaltet ohne ihm untreu 
zu sein. D er Komponist hat das ,verk in den zu wählenden Tönen und 
damit auch im Verhältnis der Töne festgelegt. Daran kann der ausübende 
Künstler seine Individualität nicht zum Ausdruck bringen. Ihm über­
lassen sind: die Behandlung der vorgeschriebenen Töne, die ,vahl der 
T empi im Rahmen der vom Komponisten gesetzten Zeichen, die Nuan­
cen der Tonstärke, die Art, wie die Töne nebeneinander gesetzt und ver­
bunden werden usw. Alle diese Einzelheiten gestaltet der Komponist 
beim Schaffen des v\Tcrkcs ebenfalls; sie hört er geistig, sie teilt er beim 
Improvisieren oder beim Vorspielen seiner Komposition mit; sie sind von 
seiner Vorstellung des Werkes umfaßt. Doch mangeln ihm die Symbole 
(Noten, , vortc, Buchstaben und die andern musikalischen Zeichen) um 
sie dem Interpreten bekannt zu geben. Im G egensatz zu den ,verken der 
bildenden Kunst und der Literatur (ausgenommen Bühnenwerke) feh len 
in der Musik die dem Werk völlig adäquaten visuell wahrnehmbaren 
Mitteilungsträger. Die Noten und di e andern konventionellen Zeichen 
erfassen immer nur einen, wenn auch den weitaus wichtigsten Teil des 
vom Komponisten geschaffenen Vlcrkcs, das er in seinem Geiste oder 
vielleicht auch im Vortrag vollendet ha tte, das aber in dieser Vollendung 
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nicht schriftlich mitteilbar ist. Diesen in der Niederschrift verlorenen T eil 
des Werkes muß der Interpret aus seinem Geist, zwar im Banne des mit­
geteilten Werkes, aber doch aus sich heraus ergänzen, er muß ihn schöpfe­
risch gestalten. Er tritt dabei an die Stelle des Komponisten, weil er dem 
in Noten festgehaltenen v\Terk noch das zufügt, was ihm der Komponist 
nach seiner Art zugedacht hatte, das er aber in der Notenschrift nicht 
auszudrücken vermochte. An dieser geistig schöpferischen Aufgabe des 
Interpreten sind all die vorzitierten Autoren achtlos vorbeigegangen, 
wenn sie lehren, die Interpretation bestehe in der Darstellung und Auf­
führung einer Schöpfung, die in der Form bereits konkretisier t und in 
ihren m ateriellen T eilen abgeschlossen vorliege. Auch Pfitzner hat nur 
das in seinem Geist vollendete W erk geschaut und die lückenhafte Mit­
teilungsform nicht bedacht, als er sagte, an einem Geschaffenen könne 
nicht noch einmal der Vorgang des Schaffens bewerkstelligt werden, der 
schöpferische Interpret sei ein Widerspruch in sich selbst. Und wenn 
diese Autoren meinten, der Interpret schaffe eine Rolle, er schaffe die 
Interpretation, aber nicht ein \Verk, so haben sie sich mit dem Begriff 
der Interpreta tion begnügt, ohne diese zu analysieren. Sordelli, der an 
diesem Punkte anhält, weil der Jurist sich nicht in diese ästhetische Un­
tersuchung einzumischen habe, kann nicht zugestimmt werden. D er Tat­
bestand ist zu erforschen, um das ihm angepaßte Recht zu finden. Die 
eigenpersönliche L eistung, die das vVerk so völlig anders erleben läß t, 
kann nur geistiger Art sein, kann sich nur durch die Mittel äußern, mit 
denen der Komponist sein Werk zum T eil schafft. Alle diej enigen, die 
dem Interpreten die schöpferische Leistung absprechen , haben das Phä­
nomen nicht erklärt, weshalb die schönste Komposition, die Note um 
Note getreulich auf eine Musikwalze übertragen wird, dem Hörer un­
erträglich ist. Doch nur deshalb, weil der ve rlorengegangene T eil, der 
die Ausdrucksmittel einschließt, fehlt. Und möchte man behaupten, ob­
gleich das sicher unrichtig ist, der Solist gebe der Interpretation die sei­
nem Spiel zuerkannte Eigenart nur d eshalb, weil er über eine besondere 
T echnik verfüge, weil er das Instrument vollendet erklingen lasse, so ist 
eine solche Erklärung für das v\Terk des Dirigenten untauglich. Seine 
Ausdrucksmittel sind geistiger Art; er arbeitet mit den von ihm vorge­
stellten Tonstärken, T empi usw., das Ergebnis dieser Vorstellung, die er 
auch geistig, fern von allen Instrumenten vorbereitet, übrigens auch der 
Solist, ist die Interpretation, also die eigenpersönliche Ergänzung des 
vVerkes. 

Diese musiktechnische Analyse ist fr ei von allen subj ektiven Mei­
nungen über die künstlerisch e L eistung der Interpreten, über ihr Ver-
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hältnis zum aufgeführten Werk. J ede Interpretation, sei sie schlecht oder 
besonders gut, muß die notenmäßigen Mitteilungen ergänzen und die 
Komposition vollenden. Die Interpreten geben sich über diese Aufgabe 
selten R ech enschaft, weil sie als Künstler handeln und nicht als Wissen­
schafter forschen. Werden sie jedoch auf diese Problematik aufmerksam 
gemacht, so stimmen sie der hier vorgetragenen These ohne Bedenken 
zu und bestätigen sie unverzüglich durch Beispiele ihrer Interpreta tions­
m ethode. Nicolai H artmann dachte nicht an mögliche Zweifel und nahm 
in seiner Ästhetik das, was hier so sehr ausgebreitet vorgetragen wird, 
in wenigen Sätzen zusammen: « Und die R ealisation ist nicht mehr 
·vverk d es Komponisten, sondern des ausübenden Musikers. Dieser hat 
fr eie Hand in der Ausgestaltung zahlloser Einzelheiten der unwägbarsten 
Art, die sich im Notenblatt nicht schreiben lassen, an denen aber doch 
wesentlich die Gestaltung des Ganzen h ängt. Er rückt zum Mitkompo­
nisten auf und ist insofern nicht bloß « reproduzierender Künstler», 
sondern durchaus produktiv schaffender - nicht weniger als der Schau­
spieler im Schauspiel. D er Komponist seinerseits bedarf des kongenialen 
Spiels. D er Musiker empfängt von ihm nur das Halbgeformte (noch 
rela tiv allgemeine) und formt es zu Ende 26 .» 

Folgen wir nur auf eine ganz kurze Strecke, ohne daraus ein Haupt­
thema zu machen, der von Hartmann angerufenen Parallele zwischen 
der Leistung des interpretierenden Musikers und Schauspielers. Ohne 
die hohe Aufgabe d es letzteren herabzusetzen, dürfen wir sagen, das 
musikalische Werk bedürfe, um von uns erlebt zu sein, noch mehr der 
Aufführung als das Schauspiel. \Vir vollenden letzteres b eim Lesen 
selber, wenn oft auch nur stümperhaft; wir stellen uns die Szenen 
bildhaft vor und lassen die Spieler agieren. Das Notenbild hingegen 
vermögen nur wenige zum ganzen \Verk zu runden 27 • Doch ändert das 

26 Nicolai Hartmann, Ästhetik, Berlin 1953, S.123. Zur gleichen Erkenntnis gelangt 
a uch Dufrenne, Phenomenologie de l'exp erience esthetique, Paris 1953, S. 59: « Enfin 
parce que l' ceuvre, telle qu'ell e sort des mains de l'auteur, lui laisse en effot une !a rge 
initiative. L'execution est a inventer, et la representation es t une creation. » Ebenso 
Overath, Musik als geistiges Eigentum (in: Urheberrechtsreform ein Gebot der Gerech­
tigkeit, Berlin 1954, S.32 f.): «Musik, die sich aus d em flüchtigen, schn ell vergäng­
lichen Element der Töne formt, läßt sich nicht auf das Papier, das Notenblatt bannen. 
Die Notenschrift vermag nicht einm al im einzelnen auszudrücken, was an rhythmischen 
Nuancierungen und dynamischen Schattierungen zu einem ausdrucksvollen Vortrag 
eines musika lischen Kunstwerkes im Sinne des Schöpfers gehört.» Dazu auch Hirsch­
Ballin, V erwandte Schutzrechte, S. 320 ff. 

27 Auch Musiker vermögen das W erk aus dem Notenbild allein, ohne es klanglich 
zu erleben, nicht völlig zu erkennen: «J e viens clone d'entendre pour la premiere fois 
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die nahe geistige Verwandtschaft des Schauspielers zum in terpretieren­
den Musiker nicht. Das ausgeführte Drama ist verschieden von dem­
jenigen, das wir beim L esen erfahren u nd gestalten. So wie beim Ton­
werk die Töne und ihre Folge vom Komponisten unverrückbar gesetzt 
sind, bleiben im Drama die , v orte, Sätze und Szenenfolgen unverändert, 
und diese Töne und ·worte werden in der Aufführung gleichermaßen 
sinnlich realisiert . Und gleich dem Komponisten sind auch dem Dra­
matiker die lVIittel versagt, um das von ihm geistig vollendete W erk 
restlos mitzuteilen. Die V erbindung und d as Trennen der Worte und 
Sätze, die Modulation d er Sprache als geistiges und nicht sprach­
technisch es Phänomen, das so überaus wichtige stumme Spiel, der mimi­
sche Ausdruck, all diese dem dramatisch en , verk wescnsnotwendigen 
T eile formen der Regisseur und die Schauspieler schöpferisch und voll­
enden derart das im , ,vort mitgeteilte Drama 28 • Das gilt für das Drama 
a ls Bühnenstück, als Schauspiel. Die Dichtung ist losgelöst von der 
Handlung als ein W erk der Poesie vollendet, das für sich allein bestehen 
kann und in seltenen Fällen sogar durch die im Schauspiel zugefügte 
Handlung eher verliert als gewinnt. 

Die Interpreta tion wird oft mit der Übersetzung verglich en, weil der 
Übersetzer und d er Interpret ein abgeschlossenes \Verk originell und 
d aher schöpferisch ges talten , so d aß sie nicht M iturheber sein können, 
aber dennoch beide ein vVerk zweiter Hand entstehen lassen 2n. D er 
Ü berse tzer steht wirklich einem abgeschlossenen v\'e rk gegenüber, das 
er im sprachlichen Ausdruck zu ändern ha t. Dieses Hinüberwechseln 

«Pales trina», l'ceuvre Ja plus iniportante et aussi Ja plus carac tcristique de l'auteur et 
puis m e fa ire une opinion que Ja seul e lecture de Ja partition ne pouva it suffisamment 
etablir. » (Arthur H onegger, Incanta tions a ux Fossiles, Lausanne 1948, S. 72. ) 

28 « L' a rtiste doit faire preuve d'imagina tion creatrice, car il se propose une tra ns­
position de l'abstrait a u concrct.» « Le texte ou l'a ir qu'il in tcrprete, une inA exion d e Ja 
voix, un geste, p eu t c n revelcr souda in, m emc a qui 1c sait par ccx:ur, une sig nification 
inconnue» . « Le changement seu l d 'un acteur change taute Ja physionomie.» « .. . l'i n­
terpretat ion comportera une part de crcation; l' execu tant devra realiser !es direc tives 
a bstraitcs qui lui sont suggcrees ou imposees pa r l'auteur.» (Cerard, Les auteurs de 
l 'ceuvre cinematographiqu e et leurs droits, Paris 1953, S. 128 mit Zita ten aus: Cambou­

lfres, Le droit moral de l'auteu r, La R evue Thcä trale, N° 13, p. 38 ss.) /11entha, Buch­
besprechung über Runge, Schweizerische Mitte ilungen über Gewerbli chen R echts­
schutz und Urheberrecht, 1954, S.86: «Auch der Schauspieler , und nicht zuletzt der 
F ilmschauspi eler, vermitteln das \Verk in einer Vollendung, di e dem Leser des T extes 
eventuell vorschweben wird, a ber unerreichba r ist ohne das Eingreifen des Darstellers.» 
Hartma11 11, S. 110 ; H irsch-Ballin, V erwandte Schutzrechte, S. 320. 

29 u . a . Hirsch-Ballin, Verwandte Schutzrechte, S. 322. D esbois, vorn 1\0 23. 



von dem Gebiet einer Sprache in dasj enige einer andern ist nicht nur 
sprachwissenschaftlich zu erfüllen; die Übersetzung ist daher als Sprach­
schöpfung anerkannt. Doch wird der Übersetzer durch das fertige Werk 
geführt; er hat dessen Sprachkleie! zu wechseln und es nicht fertig zu 
schreiben; darin untersch eidet er sich vom Interpreten, der die Aus­
dru cksmittel des W erkes übernimmt, soweit sie ihm mitgeteilt sind, und 
sie ergänzt, womit er das \Verk vollendet. D eshalb ist er Miturheber, 
wie Hartmann das richtig festst ellt, und nicht Bearbeiter. Er benutzt 
nicht ein \Verk, um dieses unter Beibehaltung seines \Yescns umzu­
formen; er läßt das :Nii tgeteilte ungeändert u ncl ergänzt es, so wie ein 
Freund oder Schüler das unvollendete Gemälde seines Meisters voll­
endet. 

Die Interpretation soll, wie zum Beispiel R . Plaisant lehrt 3°, auch des­
halb kein \ 1\T erk sein, weil sie sich vom Wiedergebenden nicht trennen lasse, 
w eil sie an die einmalige klangliche Festlegung gebunden bleibe. Dieser 
Hinweis erfaßt eine Besonderheit der Interpretation, die sie gegenüber 
den andern \1\Terken der Literatur und Kunst ärmer macht. Letztere, 
selbst eine Übersetzung, können als geistiges Phänomen erfaßt und von 
Personen aus der geistigen Existenz heraus physisch wahrnehmbar 
gemacht werden. Dabei hat der Mitteilende meistens die \;\Tahl zwischen 
verschiedenen Mitteilungsträgern: Der Roman wird durch geschriebene 
oder gesprochene ·worte, zum T eil sogar im Bild mitgeteilt. Ein Werk 
der bildenden Kunst kann kopiert, skizziert, photographiert werden. 
Alle diese v\T erke können, ohne ihr \;\T esen ganz zu verlieren, geändert 
werden. Die vollendete Interpretation kann hingegen nicht als geistige 
Existenz durch menschliche Tätigkeit sinnlich geoffenbart werden. Sie 
wird nicht dadurch vervielfältigt, daß ihr geistiger Gehalt erkannt 
und mitgeteilt wird, sondern auf unmittelba r physikalischem \Veg durch 
Aufnahme der akustischen Realisation. Das Nachmachen oder Nach­
ahmen ist theoretisch denkbar, praktisch aber zum mindesten für um­
fangreichere ·werke ausgeschlossen. Doch spricht all das nicht gegen die 
Interpretation als Geistesschöpfung. Sie wird geistig geschaffen und ge­
staltet wie ein anderes v\T erk und erst, nachdem sie vollendet ist, ist sie 
den andern dadurch unterlegen, daß ihre Materialisation an diejenige, 
die der Schöpfer b ewirkt, gebunden bleibt. Diese Eigenart muß im 
Urheberrecht nicht besonders beachtet werden, weil ihretwegen die 
Nutzbarkeit des so geschaffenen v\Tcrkes und damit auch der Schutzkreis 
beschränkt ist. 

30 Vorn N° 20. 
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Diese Erkenntnisse besagen nur, daß der Interpret auf Grund des 
vorbestehenden W erkes geistig schöpferisch tätig ist, daß er also im 
Sinne der allgemein anerkannten urheberrechtlichen Lehre ein v\Terk 
schafft, und nicht nur ein schon vollendetes W erk, ohne dessen geistige 
Eigenart zu berühren, sinnlich wahrnehmbar macht. Damit ist aber 
über das Verhältnis des vom Komponisten in Noten festgehaltenen und 
des vom Interpreten gestalteten Werkes nichts ausgesagt. Den künst­
lerische Vorrang des ersteren bestreitet niemand. Leider entspricht ihm 
oft nicht das Entgelt, das dem Komponisten, und dasjenige, das dem 
Interpreten zufließt. Darüber ist hier nicht zu sprechen. Urheberrechtlich 
ist mit der Vorstellung des Originalwerkes und dessen Ergänzung der 
Abstand zwischen den beiden Schöpfungen genügend markiert. 

V. 

In den Diskussionen um das Römer Projekt wurden die ausübenden 
Künstler als einheitliche Gruppe zusammengefaßt. M an stell te Dirigen­
ten und Solisten nicht dem Chor und Orchester gegenüber. Die urheber­
rechtliche Zäsur zwischen dem persönlich gestaltenden Interpreten und 
den unter seiner Leitung wirkenden Orchestermusikern oder Chor­
sängern wurde hingegen in andern Zusa mmenhängen schon öfters 
hervorgehoben 31• 

Das Orchester und der Chor sind vielstimmige Instrumente unter­
schiedlicher Qualität, auf denen die Dirigenten spielen und von denen 
die Solisten begleitet werden. Sie können und dürfen das W erk nicht 
geistig formen . Ihre Aufgabe ist es, den W eisungen des Dirigenten nach 
Möglichkeit zu gehorchen und dem Werk schönste Klänge zu leihen. 
Die L eistung eines j eden einzelnen dieser Musiker ist ebenfalls individuell 
gepräg t und einmalig. Doch ist diese persönliche Eigenart nur auf die 

31 Olagnier, Le droit des artistes interpretes ou executants, Paris 1937, S.9: « II 
existe cependant une theorie suivant laquelle l'artiste serait un veritable collabora teur 
de l'auteur, en ce qu'il serait un «createur» de l'ceuvre au moment ou il l' interprete ou 
l'execute devant le public. Cet te theorie es t appliquee exclusivement aux interpretes, 
c'es t-a-dire acteurs , comediens et chanteurs, mais non aux choristes et aux musiciens 
d'orchestre, qui sont des executants. Cependant le chef d'orchestre, synthetisant l'or­
chestre tout entier, serait considere comme un interprete.» Olagnier lehnt diese Theorie 
ab, weil auch er der Meinung ist, der Interpret trage ein schon fertiges Werk vor. 

In Deutschland hat die Mehrzahl der Autoren den Schutz a us der Ü bertragung 
des persönlichen Vortrags auf Schall träger nur d en Dirigenten und Solisten zugespro­
chen. Dazu H aensel, Das Orchester im Urheberrecht, GRUR 1955, S. 186 und dort 
zitierte Literatur. (Dazu hinten N. 37. ) 
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physische Klangwirkung und nicht auf die geistige Gestaltung des \,Verkes 
zurückzuführen. 

D as soll keineswegs bedeuten, daß die Mitglieder des Orchesters und 
Chors nicht auch als Solisten oder sogar als Dirigenten das Werk gestalten 
könnten . Nicht ihre Fähigkeit, sondern ihr Tun als Mitglied des Klang­
körpers ist hier zu beach ten. W ollten sie das Werk mitgestalten, so würde 
die Aufführung im Chaos enden. 

Wer als mitgestaltender Solist zu gelten hat, ist oft nicht leicht zu 
sagen. Sicherlich erfüllt der Konzertsolist diese Aufgabe. Die Vokal­
solisten von Opern und Chorwerken haben sich völlig den Anordnungen 
des Dirigenten zu fügen, bis in die geringsten Einzelheiten, so wie 
R egisseure manchmal den Schauspielern j eden Schritt und j ede H and­
bewegung vorschreiben . In derartigen Fällen ist die Grenze nicht zum 
voraus zu ziehen. Die Mitglieder eines Quartetts werden in der R egel 
das W erk gemeinsam gestalten; ob das auch beim Sextett, Septett und 
Oktett noch zutrifft, das ist wiederum nicht allgemein zu entscheiden. 

VI. 

Die Analyse des T a tbestandes hat ergeben, daß die Interpreten als 
Urheber ein \,Verk vollenden, daß die Orchester und Chöre an der 
geistigen Schöpfung keinen Anteil haben, daß sie j edoch das Werk zum 
Klingen bringen und damit ihm denj enigen Reiz verleihen, der uns die 
Erkenntnis des Werkes ermöglicht und sie zum gemischt sinnlich­
geistigen Erlebnis macht. 

Nach der bis anhin allgemeingültigen urheberrechtlichen Theorie 
kommt daher dem Dirigenten und Solisten der Schutz des Urheberrechts 
zu, sofern sie davon nicht durch eine ausdrückliche Norm ausgeschlossen 
sind. Die Orches termusiker und Chorsänger hingegen haben am urheber­
rechtlichen Schutz keinen Anteil und sind darauf angewiesen, die 
W ahrung ihrer Interessen durch besondere Normen zu verlangen. 
Juristisch gesehen ist es erstaunlich, daß dieser Unterschied nicht stets 
beachtet und in letzter Zeit überhaupt kaum mehr erwähnt wurde. Die 
Erklärung finden wir in der Interessenpolitik. Die Dirigenten und 
Solisten sind den Auseinandersetzungen über den R ömer Entwurf fern­
geblieben. Die Vertreter der Autoren, der Orchestermusiker, der Schall­
pla ttenindustrie und des R adios ha tten allesamt kein Interesse daran, 
noch weitere U nterteilungen zu schaffen und eine neue K ategorie von 
Anspruchsberechtigten ins Feld zu rufen. Die verpaßte Gelegenheit 
dürfte den Dirigenten und Solisten dann bewußt werden, wenn sie durch 
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eine neue intern a tion ale Ordnung und anschließend durch die nationalen 
Gese tze mit dem Orches ter und dem .Chor in straffer W eise verbunden 
werden. Ihre heutige, auf vertraglicher Grundlage entstandene bevor­
zugte und scheinbar durchaus befriedigende Lage könnte dadurch ge­
fährdet sein. Der Irrtum, daß sie ni cht Urheber sind, ließ sie in verschie­
d enen G esetzen gegenüber den Urhebern benachteiligen. 

Ohn e Rücksicht auf die M einurgen urd ·wünsche der Beteiligten 
haben wir Juristen die zurzeit bes tehende R echtsordnung festzustellen. 
Erst nachdem wir d as getan haben, können wir auf die Frage antworten, 
ob diese R echtslage gerecht sei, ob und wie sie zu ändern sei. Bei dieser 
Gelegenheit kommen die Autoren, alle ausübenden Künstler, die Schall­
plattenhersteller, die Rundfunkgesellschaften und insbesondere auch die 
Musikhörenden j eglicher Art zum \ Vort . Die hier eingeleitete Diskussion 
unterscheidet sich von d en D eba tten um die Nachbarrechte und vor 
allem den Römer Entwurf dadurch, daß nicht d arnach geforscht wird, 
welche Rechte ausübenden Kün stlern de lege fcrenda zuzugestehen sind, 
sondern daß im Gegenteil da ran erinnert wird, daß ein e Kategorie von 
ausübenden Künstlern heute schon a ls Urheber anzuerkennen ist und 
alle R echte verlangen kann, die dem Schöpfer eines Geisteswerkes zu­
kommen: Die Dirigenten und Solisten sind als Vollender eines vVerkes 
den Urhebern von vVerken zweiter H and, d en Übersetzern, Bearbeitern , 
Urhebern von Sammelwerken usw. gleichzustellen. Sovveit sie ihre Leistung 
an einem geschützten \1\Terk vollbringen, können sie über ihr v\Terk ohne die 
Zustimmung d es Urhebers des aufgeführten Originalwerkes in keiner 
\Veise verfügen; dieser wiederum kann das Schicksal d es aufgeführten 
und klanglich fixierten vVerkes ohne die Interpreten nicht bestimmen. 
Ist das aufgeführte \1Verk hingegen urheberrechtlich frei, so hat d er 
Interpret im Rahmen d es U rheberrechts die alleinige unbeschränkte 
V erfügungsmacht, so wie d as für den Überse tzer eines ·w erkes zutrifft, 
dessen Schutz erloschen ist. Die Interpreten könn en auch den verbands­
rechtlichen Schutz der urheberrechtlichen Staatsverträge beanspruchen. 
Zu erinnern ist insbesondere an das durch Art. 11 der rev. Berner Über­
einkunft Brüsseler Fassung (RBU e) verliehene ausschließliche Auf­
fi.ihrungsrech t, das j edoch gemäß Art. 1 Ibis und Art. 13 zum Zwecke 
der Schallp lattenaufnahme, -wiedergabe und der Rundfunksendung mit 
einer entgeltlichen Zwangslizenz belastet ist. Auch ist das Werk des 
Interpreten in d er RBU e nicht konventionsrechtlich festgelegt. Die Inter­
preten haben also nur den Anspruch auf die Inländerbehandlung. 
Soweit das nationale R echt die L eistung des Interpreten nicht ausdrück­
lich erwähnt, ist sie, wi e wir zuvor erkannten, gleich einem v\Terk zweiter 
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Hand geschützt, weil sie als vVerk der musikalischen Kunst, als originelle 
geistige Schöpfung zu gelten ha t. W enn hingegen der nationale Gese tz­
geber an d er Interpretationsleistung nur beschränkte R echte zugesteht, 
dann kann der ausländische Interpret auch nur diesen beschränkten 
Schutz beanspruchen. Auf ihn aber hat der einem V erbandsland an­
gehörende Interpret oder derj enige, dessen ,tVerk ers tmals in einem 
Verbandsland veröffentlicht wurde, einen un entziehbarcn Anspruch. 

Daraus, daß der Schutz der Interpreten in einem nationalen Urheber­
rechtsgesetz in die Nachbarrechte eingereiht wurde, kann nicht etwa 
gefolgert werden, die RBUe sei auf seine Leistungen in diesem Staa t nicht 
anwendbar. Es steht zwar einem Verbandsstaat frei, ein , tVerk überhaupt 
nicht zu schützen ; er kann aber nicht den Tatbestand verkennen und 
einem ,verk , d as alle Eigenar ten eines " Tcrkcs der Literatur und Kunst 
aufweist, diesen Charakter absprechen. Derartige Sonderregeln, die 
offenbar wohlmeinend erlassen wurden, weil man die Leistung des 
Interpreten irrtümlich nicht den geschützten , 1Verken zuteilte, finden 
wir zum Beispiel im österreichischen, i talienischen und tschechoslowaki­
schen Gesetz. Diese drei Gesetze stehen dadurch der hier vertretenen 
Auffassung nahe, daß sie die Dirigenten und Solisten allein schützen 
( Österreichisches URG § 66 32 ; Tschechoslowakisches URG Art. 83 ff. 33) , 

oder sie bevorzugen (I talienisches URG Art. 82 34 ) . 

32 «§ 66 ( 1) W er ein ·werk der Literatur oder Tonkunst vorträgt oder aufführt, hat 
mit den vom Gese tz bestimmten Beschränkungen das ausschließliche R echt, d en Vor­
trag oder die Aufführung - a uch im Falle der Sendung durch Rundfunk - auf einem 
Bild - oder Schallträger festzuhalten, diesen zu vervielfältigen u nd zu verbreiten. 
Unter der V er vielfältigung wird auch d ie Benutzung einer mit Hilfe eines Bild- oder 
Schallträgers bewirkten vViedergabe des Vortrages oder der Aufführung zur Über­
tragung auf einen a nderen Bild- oder Schallträger verstanden. 

(2) Bei Vorträgen und Aufführungen, die - wie die Aufführung eines Schauspieles 
oder eines Chor- oder Orchesterwerkes - durch das Zusammenwirken mehrerer Per­
sonen unter einer einheitlichen Leitung zustande kommen, stehen die Verwertungs­
rechte (Absatz 1) dem Leiter und den Personen zu, die nicht bloß im Chor oder Or­
chester oder auf ähnli che Art, sondern durch E inzelleistungen mitwirken. 

(3) Vorträge und AufTührungen, die a uf Anordnung eines Veranstalters vorge­
nommen werden, dürfen, soweit d as Gesetz keine Ausnahme zuläß t, unbeschadet der 
Vorschriften der Absätze 1 und 2, nur mit Einwilli gung des Veranstalters auf Bild oder 
Schallträgern fes tgehalten werd en. Dieser Vorschrift zuwid er hergestell te Bild - oder 
Schallträger dürfen weder vervielfältigt noch verbreitet werden.» 

Diese R ech te erlöschen 30 J ahre nachdem die Aufführung oder der Vortrag statt­
gefunden ha t (§ 67). § 70 sieht eine unentgeltliche Zwangslizenz für d ie Rundfunksen­
dung mi t Schall trägern vor; diese R egel widerspricht, gem äß zuvor Gesagtem RBUe 
Art. 11 bis _ 

33 Die Tatsache, d a ß in einem neuen Gesetz einer Volksdemokratie nur der Solist 
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Ein Sonderproblem zum urheberrechtlichen Schutz der Interpreta­
tion haben die erläuternden Bemerkungen zum Entwurf des österreichi­
schen Urheberrechtsgese tzes herausgegriffen: « Die Forderung, dem aus­
führenden Künstler, der ein W'erk der Literatur oder Tonkunst wieder­
gibt, ein Urheberrecht an seiner Leistung einzuräumen, ist unerfüllba r. 
Die mit der Einbeziehung in den urheberrechtlichen Schutz verbundene 
Monopolisierung der Leistungen ausführender Künstler, ihrer Ausdrucks­
weise und ihrer Auffassung der von ihnen wiedergegebenen W'erke würde 
die Entwicklung der ausführenden Künste in unerträglichem Maße 
hemmen 35 . Diese Besorgnis ist unbegründet. Die völlige Kopie der Inter­
pretationsleistung durch einen zweiten Interpreten wurde wohl noch nie 
realisiert. Nicht die In terpretation wurde j eweilen nachgeahmt, sondern 
die Auffassung, die Ausdrucksweise. Diese sind nicht mit der Interpreta­
tion identisch, sondern werden aus ihr als Lehre, wie die Interpretation 
zustande kam, abgeleitet . Sie sind mit dem Stil eines Malers oder Schrift­
stellers zu vergleichen, die urheberrechtlich ebenfa lls frei sind. So wie 
ein Maler selbständig, aber im Stil eines andern M alers eine Landschaft 
gestalten darf, ist es keinem ausübenden Künstler verwehrt, die Auf­
fassung eines andern zu übernehmen. Es wird zutreffen, daß der Über­
gang von der Ausdrucksweise als R egel der Interpretationsleistung zu 
dieser als Werkgestaltung nicht leicht feststellba r ist. Doch kann man 
diese Sorge ruhig der Praxis anheimstellen, weil bis anhin Fälle der 
Interpretationskopie wohl eher selten vorkamen 36 . Der Interpret selber 
wird auch nur ausnahmsweise das gleiche W erk zweimal völlig gleich 
gestalten. Doch wenn ihm das gelingt, wonach viele streben, so kopiert 

(der Dirigent wird von dieser Bezeichnung auch erfaßt) a ls Träger des Rechts an der 
Interpretation genannt wird , ist sehr bemerkenswert (d azu Vilbois, La nouvelle legis­
lation Tchecoslovaque, R.I.D.A . 1955, S.61 ). 

3'1 «Agli effetti dell 'applicazione delle disposizioni ehe p recedono, si comprendono 
nella d enominazione di artisti attori o interpreti e di artisti esecutori. 

io coloro ehe sostengono nell'opera o composizione dramatica, let teraria o musicale, 
una parte di notevole importanza artistica, anche se di artista esecutore comprimario; 

2° i dire ttori dell'orchestra o de! coro; 
3° i complessi orchestrali o corali, a condizione ehe Ja parte orches trale o corale 

abbia valore artistico per se stante e non di semplice accompagnam ento.» 
Alinea 3 verkennt das Problem vollständig. Die Leistung des Orches ters oder Chors 

wird in ihrem W esen dadurch nicht verändert, d aß sie für sich a llein steht und nicht 
begleitend ist. 

35 In: Peter, D as Ö sterreichische U rheberrecht, Wien 1954, S. 595. 

36 B ogsch und Fisher, a .a.0. S. 137, erwähnen, daß in den USA die Nachahmung 
des S tils und der Manier eines ausübenden Künstlers die G erichte beschäftigte und daß 
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er nicht sich selbst. Er läßt nur eine neue, sehr ähnliche oder gar gleiche 
Schöpfung entstehen. Über jede dieser Interpretationsleistungen kann 
er als selbständiges Werk verfügen, die Rechte an verschiedene Berech­
tigte übertragen. Wenn der erste Erwerber das verhindern will, muß 
er es vertraglich tun. 

Als erklärend ergänzend und nicht als einschränkend sind die Be­
stimmungen im deutschen LUG§ 2, Abs. 2, und Schweiz. URG Art. 4, 
Abs. 2, zu verstehen. Sie verleihen demjenigen, der durch persönlichen 
Vortrag ein W'erk der Tonkunst auf Vorrichtungen für Instrumente 
überträgt, die der mechanischen ·Wiedergabe für das Gehör dienen, die 
Rechtsstellung desjenigen, der durch Bearbeitung ein Werk zweiter 
Hand geschaffen hat. Damit ist aber eine anderweitige Benutzung oder 
Fixierung der Interpretationsleistung nicht als frei erklärt 37 • 

VII. 

Die Dirigenten und Solisten haben also ihre Interessen dadurch zu 
verteidigen, daß sie ihren gegenwärtigen rechtlichen Besitzstand wahren, 
daß sie insbesondere ihre urheberrechtlichen Ansprüche in R echts­
streitigkeiten verteidigen 38 und darüber wachen, daß ihre Leistung von 
den ,Juristen nicht weiterhin verkannt und deshalb ins Gebiet der 
Nachbarrechte verbannt wird. 

diese Zweifel äußerten, ob solche Nachahmungen zu untersagen seien. Amerikanische 
Parlamentarier hätten ihre Beunruhigung gezeigt, als Vorschläge gemacht wurden, 
nicht nur die Reproduktion zu untersagen, sondern auch die Nachahmung des Stils. 
Gemäß dem oben Gesagten sind derartige Sorgen unbegründet. 

3; Hier ist nicht darüber zu entscheiden, ob sich auf diese R egel nur die Interpreten 
oder auch die Orchestermusiker und Chorsänger berufen können. (Haensel, a. a. 0. 
S. 186 und dort angeführte Literatur.) Doch dürfte auch für die Schweiz die in Deutsch­
land mehrheitlich geäußerte Ansicht zu teilen sein, daß nur der Dirigent und die 
Solisten sich auf dieses Bearbei tungsrecht berufen können. Das schweizerische Bundes­
gericht hat in BGE 62 II, S. 243 ff. die Meinung zurückgewiesen, dieser Artikel sei zum 
Schutz der Spieldosenindustrie aufgenommen worden, - die Übertragung auf den 
Schallträger werde im Gegenteil nur dann von ihm erfaßt, wenn sie eine künstlerische 
Leistung sei. Besonders aufschlußreich ist das Einbeziehen der RBUe: «Wenn daher 
auch auf dem Boden der RBUe aus den von der Vorinstanz genannten Gründen ein 
Urheberrecht des ausübenden Künstlers nicht anerkannt wird, so muß ihm doch nach 
dem URG ein solches zugebilligt werden.» Diese Verbindung von RBUe und URG ist 
nur möglich, wenn die Leistung als \,Verk der Kunst anerkannt ist. 

38 Im Prozeß Furtwängler gegen Thalia und Urania R ecords hatte das Gericht 
dargetan, Furtwängler berufe sich nicht auf urheberrechtliche Ansprüche, so daß nicht 
zu prüfen sei, ob die Aufnahme wirklich von Furtwängler dirigiert wurde; die Beschlag-
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Die Anerkennung der Interpretationsleistungen des Dirigenten und 
Solisten als geistige originelle Schöpfungen entspricht der Bedeutung, 
die ihnen im musikalischen Leben zukommt. Wenn man von allen 
Nebenerscheinungen des Starkults absieht, bleibt immer noch eine 
überaus gefestigte Grundlage, um die Liebe und Verehrung zu erklären, 
die vom Publikum großen Interpreten entgegengebracht wird. Auch 
können die Tricks des Kunstbetriebs und die Geschäftstüchtigkeit Dritter 
viel weniger zum Ruhm der ausübenden Künstler beitragen oder diesen 
sogar ungerechtfertigterweise verschaffen als zum Beispiel im Kunst­
handel. 

Nachdem die Analyse der Interpretationsleistung keinen Zweifel 
daran bestehen ließ, daß der Dirigent und der Solist die Komposition, 
die im Notenbild nur unvollständig mitgeteilt wird, mit denjenigen 
Mitteln vollenden, die der Komponist zum Schaffen seines Werkes mit­
verwendet, nachdem also diese Leistung als originelle geistige Schöpfung 
im Gebiet der Kunst anerkannt werden muß, sind die Juristen zum aber­
maligen Überdenken ihrer Stellungnahme herausgefordert. 

Die aus der Natur der Interpretationsleistung abgeleiteten Gründe 
sprechen für und nicht gegen den urheberrechtlichen Schutz. So bedeu­
tende Leistungen gesetzlich vom Urheberrecht auszuschließen, würde 
dem fundamentalen Prinzip der R echtsgleichheit widersprechen. Nie­
mand vermöchte dies zu rechtfertigen, wird doch stets betont, daß an 
die Originalität eines \Verkes nicht hohe Anforderungen zu stellen 
sing 39. Die Komponisten befürchten, ihre Gebühren könnten geschmälert 
sein. Die Aufführungsrechte werden von gewissen Veranstaltern pauschal 
abgefunden. Die Autorenvertreter sprechen daher von einem Kuchen, 
der nicht größer werde, von dem aber immer mehr Gruppen essen 
v- ollen. Diese Schwierigkeit ist nicht unüberwindlich. Man muß das 
Fublikum zu Hilfe rufen und es richtig aufklären. Die Hörer werden 
eine gelinde Erhöhung der Radiogebühren in Kauf nehmen, wenn sie 

nahmung wurde gestützt auf das Namensrecht verfügt (Tribunal de Ja Seine, 19. XII. 
1953, RIDA 1954, S. 117 ff.;) Da das Gericht selber die Prüfbarkeit urheberrechtlicher 
Ansprüche erwähnte, hätte es diese sicherlich nicht ohne weiteres abgelehnt. Das Ur­
h eberrecht des ausübenden Künstlers wurde von US-Gerichten anerkannt (Bogsch und 
Fisher, a.a.O. S.137; Droit d'Auteur 1943, S.44 ff.: «Un artiste - executant possede 
sur l'ceuvre musicale interpretee, par lui un droit d'auteur en vertu d 'un droit cou­
tumier general.» 

39 Mentha, a. a. 0. S. 86: « Und wenn auch für den Juristen das künstlerische Niveau 
des Werkes oder der Leistung nicht in Betracht fällt, so darf doch hier bemerkt werden, 
daß gerade deswegen der Interpret nicht weniger gelten soll als der Urheber.» 
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damit beitragen, erkannte Ungerechtigkeiten zu vermeiden. Wir haben 
unermüdlich öffentlich dafür einzustehen, daß die ideellen L eistungen, 
die in irgendeiner Weise beinahe alle Bewohner eines Landes angehen 
und von diesen dringend begehrt werden, nicht umsonst zu haben sind. 

Die Verwaltung der Aufführungs- und Wiedergaberechte fällt unter 
die Verwaltung der musikalischen Rechte und ist daher in denjenigen 
Ländern, die letztere Autorengesellschaften zwingend übertragen haben, 
ebenfalls von diesen auszuüben. 

Orchester und Chor wurden dem Dirigenten und Solisten gegenüber­
gestellt. Sie haben an der Aufführung einen wichtigen Teil. Sie sind 
nicht bloß Instrumente, auf denen der Dirigent spielt. Ihr seel.isches Mit­
gehen ist unentbehrlich; sie sind persönlich künstlerisch tätig. Doch 
gestalten sie das w ·erk nicht in geistig origineller ·w eise. Ihre beste Eigen­
schaft ist der völlige Gehorsam gegenüber dem Dirigenten; ihm haben 
sie ihre Fähigkeiten zur Verfügung zu stellen, um das Werk nach seiner 
Intuition sinnlich wahrnehmbar zu machen. Wie diese Leistung, die 
bei Wiedergaben und Aufführungen mitbenutzt wird, zu belohnen ist, 
das muß im Rahmen der Nachbarrechte entschieden werden, zusammen 
mit den Ansprüchen der Hersteller von Schallplatten und des Rund­
funks . 

Die Dirigenten und Solisten, wie auch die Regisseure und Schau­
spieler aber hat man bei den Urhebern zu belassen. Damit sind sie den 
Komponisten rechtlich keineswegs gleichgestellt. Die Komposition hat 
den absoluten Vorrang; sie kann ohne Zustimmung des Komponisten 
nicht aufgeführt und vom Interpreten nicht gestaltet werden. Der Jurist 
könnte daher m einen, er habe seine Aufgabe erfüllt, das \V eitere sei 
Sache der Komponisten, Interpreten und des Publikums. Nach den 
allgemeinen Grundsätzen der Rechtsordnung wird dem Komponisten 
die bestmögliche Lage verschafft; der Interpret bleibt rechtlich in seinem 
Schatten. Und dennoch sind die Urheberrechtler beunruhigt und müssen 
es sein. 

Im Mittelpunkt des öffentlichen musikalischen Geschehens stehen die 
\\Terke verstorbener Autoren und ihre Interpreten. Die zeitgenössischen 
Komponisten der sogenannten ernsten Musik werden zwar in den letzten 
Jahren mehr beachtet; vor allem der Rundfunk nimmt sich ihrer Werke 
an. Trotzdem nützt ihnen das ausschließliche Recht über ihre Leistung 
nur wenig, weil sie dem großen Publikum heute, vielleicht sogar bis die 
Schutzfrist nach dem Tode des Komponisten abgelaufen ist, fremd bleibt. 
Dann erst werden die großen und bleibenden Werke des heutigen zeit­
genössischen Musikschaffens als \Verke anerkannter Meister von der 



-160-

dannzumal lebenden lnterpretengeneration aufgeführt. Würden Beet­
hoven, Mozart, Schubert heute leben und die Gebühren für ihre \Verke 
empfangen, so wären ihre Einkünfte wohl höher als diejenigen der be­
liebtesten Interpreten. Die offensichtliche Ungerechtigkeit unseres 
Systems hat ihren Grund in der zeitlichen Verschiebung der Leistungs­
bewertung. Das Urheberrecht ist auf das Prinzip von Angebot und Nach­
frage zugeschnitten. Wie beim übrigen Güteraustausch wird demjenigen, 
der ein Gut schafft, das Verfügungsrecht darüber zugestanden. Er trägt 
das Risiko, daß ihm dieses Recht nichts einbringt, weil der Markt seine 
Leistung ablehnt. Diesem Schicksal unterliegt die größte Zahl aller 
patentierten Erfindungen. Die meisten dieser Erfindungen haben auch 
in der Zukunft keine Bedeutung. Die allergrößten aber sind der Zeit 
voraus; die spätere Generation nutzt sie umsonst; der Erfinder geht leer 
aus; er hat seine Kraft, seine Zeit und seine Mittel für eine Tat eingesetzt, 
die seine Generation nicht erkennt und ihn im Elend untergehen läßt. 
Dieses für große Erfinder seltene Geschick trifft viele bedeutende Kom­
ponisten. (Jeder Urheberrechtler sollte zu diesem Thema Honeggers 
« lncantations aux Fossiles» lesen 40.) Wir wissen heute bestimmt, daß 
ein zukünftiges Publikum zahlreiche Werke, die heute widerwillig an­
gehört oder abgelehnt werden, begeistert aufnehmen wird. Wir wissen 
auch, daß die Musik ohne den Opferwillen, ohne das völlige Verloren­
sein der Komponisten an ihre Berufung, ohne ihr stetes Ringen um die 
Aussage über unsere Zeit in der Musik versteinern würde, daß wir in 
kürzester Zeit nur noch ein N!usikmuseum zu verwalten hätten. \Vir 
lassen all diese Berufenen in Einsamkeit kämpfen, geben ihnen Rechte, 
die praktisch so wenig nützen, und sind damit beschäftigt, die \\Terke 
derjenigen zu genießen und zu loben, die von ihrer Zeit in gleicher Art 
verraten wurden. 

Können die Juristen diese Ungerechtigkeit vermeiden oder stehen wir 
urheberrechtlich schon an den Grenzen der staatlichen Gerechtigkeit? 
Das weltliche Recht ist grobmaschig und faßt die Feinheiten, vor allem 
die seelischen der Lebensverhältnisse nicht. Es kümmert sich mit Vor­
liebe um die materiellen Dinge. Gerade hier wird von ihm nichts anderes 
verlangt. Die materielle Ungerechtigkeit vermag jeder einzusehen. Die 
Lösung ist nur deshalb so schwierig, weil eine in der Zukunft wertvolle 

40 Vorn N .27. Deutsch erschienen unter dem Titel «Beschwörungen» (Scherz-Ver­
lag, Zürich 1955). Ebenso Honegger, Ich bin Komponist, Zürich 1952. Dazu auch Heins­

heimer, Menagerie in Fis-Dur, Zürich/Stuttgart, 1953, S.200 ff.; Richartz, Forderungen 
an das neue Musikurheberrecht, in: Urheberrechtsreform ein Gebot der Gerechtigkeit, 
S.50 ff.; Schulze, Recht und Unrecht, München und Berlin 1954, S.13 ff. 
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Leistung heute schon zu belohnen, insbesondere aber zu erkennen ist. 
Die materiellen Mittel wären wohl aufzubringen. Man könnte dem 
mehrmals, unter anderen auch von Honegger gegebenen Rat folgen und 
von den Werken, deren Schutzfrist abgelaufen ist, eine Abgabe beziehen. 
Viel schwieriger ist es festzustellen, welche heutigen Komponisten Bezüge 
erhalten sollen. Doch wäre auch diese Aufgabe nicht unlösbar. Etwaige 
Fehlentscheidungen sprechen nicht gegen einen solchen Plan. 

Den Komponisten können wir nicht dadurch Gerechtigkeit ver­
schaffen, daß wir die Dirigenten und Solisten herabsetzen, daß wir sie 
ungerecht behandeln. Um das richtige Verhältnis der Leistung des Kom­
ponisten und der zwar ebenfalls schöpferischen, aber doch völlig und in 
j eder Beziehung von j ener abhängigen Leistung des Interpreten auch 
rechtlich zu beachten, haben wir der letzteren das zu geben, was ihr das 
Publikum heute zugesteht, die erstere aber darnach zu behandeln, wie 
die Zukunft sie schätzen wird. 

Zusammenfassung 

1. Im Römer Entwurf zum Staatsvertrag über die urheberrechtlichen 
Nachbarrechte sind die R echte der ausübenden Künstler, der Schall­
pl attenindustrie und des Rundfunks zusammengefaßt. 

Der Begriff der ausübenden Künstler umfaßt in diesem Entwurf alle 
diejenigen, die an der Aufführung oder dem Vortrag eines Werkes 
beteiligt sind: Dirigenten, Solisten, R egisseure, Schauspieler, Orchester­
musiker, Chorsänger usw. 

In den Diskussionen um den Römer Entwurf wurde dieses Zusammen­
fassen der ausübenden Künstler beibehalten. 

2. Als im ersten J ahrzehnt unseres J ahrhunderts den ausübenden 
Künstlern an ihren Interpretationsleistungen erstmalig Rechte zuerkannt 
wurden, betrachtete man sie nach einigem Zögern als Schöpfer eines 
W erkes zweiter Hand. Seit den dreißiger J ahren vertraten die meisten 
juristischen Autoren die Ansicht, die ausübenden Künstler erbringen 
zwar eine wertvolle und auch persönliche Leistung, doch schaffen sie 
nicht ein W erk zweiter H and, denn sie führen das vollendete ,verk auf 
- das schon Geschaffene könne nicht noch einmal geschaffen werden. 

Doch haben immer wieder Juristen, und in letzter Zeit mehrere, die 
ausübenden Künstler als Urheber eines Geisteswerkes gelten lassen. 

3. Im österreichischen und tschechoslowakischen Gesetz ist nur den 
Dirigenten, Solisten, R egisseuren und Schauspielern, nicht aber den 
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Mitgliedern eines Orchesters oder eines Chores ein Recht an der Inter­
pretationsleistung zuerkannt. Das italienische Recht hält es ebenso, 
gesteht diese Ansprüche aber auch dem Orchester und Chören zu, wenn 
sie nicht nur begleitend mitwirken. 

4. Neuerdings haben zwei erfahrene Spezialisten (Bogsch und fisher) die 
Frage gestellt, ob die Grundlagen für einen nachbarrechtlichen Staats­
vertrag ausreichend erforscht sind. Sie ist durchaus gerechtfertigt und 
muß verneint werden. 

In der vorgelegten Studie wurden die Leistungen des Dirigenten und 
Solisten analysiert und es wurden aus dem Ergebnis die juristischen 
Schlüsse gezogen. Die Tatbestandsanalyse erforderte am meisten Raum. 
Solange der Tatbestand nicht bis zur letzten Erkenntnismöglichkeit 
erfaßt ist, darf die ihm angepaßte Regel nicht gesucht werden. Der 
Gesetzgeber hat nicht minder als der Richter das Lebensverhältnis zu 
durchdringen. 

5. Die Zusammenfassung aller ausübenden Künstler in eine Gruppe 
ist urheberrechtlich falsch. Dirigenten, Solisten, Regisseure und Schau­
spieler haben als Schöpfer eines Werkes zu gelten, währenddem die 
Orchester- und Chormitglieder zwar auch eine wertvolle künstlerische 
Leistung erbringen, jedoch nicht ein Geisteswerk schaffen: 

a) Der Komponist vollendet im Geist das musikalische Werk. Er kann 
aber das bis in die letzten Einzelheiten geistig geschaffene Werk nur 
durch seinen persönlichen Vortrag sinnlich wahrnehmbar machen. 
Die Mitteilung des Werkes erfolgt jedoch in der Regel nicht durch 
den Vortrag, indem der Komponist als Dirigent oder Solist das Werk 
aufführt, sondern durch die Notenschrift. Diese vermag durch die 
Noten, Tonstärke- und Tempobezeichnungen zwar das Werk in den 
wesentlichsten Zügen festzuhalten. Doch sind Einzelheiten, die für 
den Charakter des \Verkes überaus bedeutsam sind, in der Noten­
schrift nicht festzuhalten. Sie gehen also beim Niederschreiben ver­
loren. Das im Notenbild festgehaltene \Verk ist nur ein Teil der Kom­
position. Den verlorenen Teil müssen der Dirigent und der Solist in 
j eder Aufführung ergänzen. Sie vollenden ein mangelhaft mitgeteiltes 
\Verk und sind daher Mitkomponisten. Dadurch ist auch die Eigenart 
der Interpretationsleistung zu erklären. 

b) Der Dirigent und der Solist haben an d er geistigen Vollendung des 
W erkes Anteil. Sie müssen daher als Urheber anerkannt werden. 
Ihnen ist der Schutz der nationalen Urheberrechtsgesetze und der 
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urheberrechtlichen Staatsverträge zuzuerkennen. Derart entspricht 
die rechtliche Behandlung der ,vertschätzung, die den Interpreten 
vom Publikum entgegengebracht wird. 

c) Das Orch es ter und der Chor tragen einen wesentlichen T eil zur sinn­
lich schönen Wahrnehmung des W erkes bei. Ihre L eistung ist nicht 
gering zu schätzen und soll auch entsprechend belohnt sein . Sie ist 
aber anderer Qualität als diej enige des Dirigenten und Solisten und 
juristisch zusammen mit derj enigen der Schallplattenhersteller und 
des Rundfunks zu behandeln. 

d) Daraus ergibt sich, daß die R echte der Dirigenten und Solisten wie 
der R egisseure und Schauspieler als echte Urheberrechte anzuerken­
nen und nicht in die Nachbarrechte zu verbannen sind. 

e) D as schwere Unrecht, das den Komponisten zugefügt wird, indem 
man sie ohne entsprechendes Entgelt Werke schaffen läßt, die erst 
nach ihrem Tod erkannt sind (vgl. Honegger, Incantations aux fos­
siles), muß beseitigt werden. Das kann aber nicht dadurch geschehen, 
daß man den Interpreten weniger gibt, sondern nur dadurch, daß 
ein ,veg gefunden wird, um heute schon die für die Zukunft erbrachte 
Leistung der Komponisten gerecht zu würdigen und zu belohnen. 

Resume 

1. L'avant-projet de Rome pour la protection internationale des 
droits voisins concerne !es droits d es artistes executants, des fabricants 
de phonogrammes et des organismes de radiodi:ffusion. 

L' expression «artiste executant» embrasse, dans cet avant-proj et, tous 
les artistes qui contribuent a l' execution d'une O".uvre: chefs d'orchestre, 
solistes, metteurs en scene, acteurs, membres d'orchestres ou de chü".urs. 

De meme, au cours des discussions sur l'avant-proj et de Rome, ce 
groupement des artistes executants a ete maintenu. 

2. Lorsqu'au debut de notre siede des juristes ont emis l 'opinion qu'il 
fallait attribu er des droits a l'artiste executant, ils le traitaient, apres 
quelques hesitations, comme un createur d'une O".uvre de seconde m ain . 
D epuis 1930 la plupart des specialistes soutenaient que l' artiste executant 
realise bien un apport qui porte l' empreinte de sa personnalite, mais 
lui refusaient la qualite de createur d'une teile O".uvre. Ils le tenaient 
pour createur de l'interpretation. Ils etaient d'avis que l'interprete 
execute une ocuvre achevee et qu 'un e chose achevee ne saurait etre 
recreee. 
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En revanche plusieurs juristes, surtout dans ces derniers temps, ont 
de nouveau defendu la these selon laquelle l'artiste executant est l'auteur 
d'une a:uvre intellectuelle. 

3. La loi autrichienne et la loi tchecoslovaque attribuent aux chefs 
d'orchestre, aux solistes, aux metteurs en scene, aux acteurs des droits 
sur leur interpretation d'une a:uvre. Les membres de l'orchestre et du 
cha:ur en sont exclus. 

La loi italienne en principe decide de meme, mais elle accorde ces 
droits aussi a l'orchestre et au cha:ur si leur r6le n'est pas restreint a 
l'accompagnement. 

4. Tout recemment deux specialistes (Bogsch et Fisher) ont d emande 
si la base meme d'une convention internationale a fait l'objet d'une etude 
suffisante et assez solide. Cette question se justifie pleinement et appelle 
une reponse negative. 

Dans l'etude que je presente, j'ai täche d'analyser ce qu'accomplissent 
les chefs d'orchestre et les solistes, quand ils executent une a:uvre musi­
cale, et j'ai tire du resultat de cette analyse les conclusions juridiques. 
L'analyse des faits a surtout retenu mon attention. La regle adequate ne 
se laisse trouver si l'on n'a pas saisi tous les elements qui forment l'activite 
de l'executant. La connaissance approfondie des faits et circonstances 
de la vie s'impose au legislateur autant qu'au juge. 

5. Au point de vue du droit d'auteur, c'est une erreur de reunir tous 
les artistes executants en un seul et meme groupe. Les chefs d'orchestre, 
les solistes, les metteurs en scene et les acteurs sont de veritables auteurs 
d'une a:uvre, tandis que les m embres d'un orchestre ou d'un cha:ur 
accomplissent certes aussi une prestation artistique de valeur, maisjamais 
ils ne creent une a:uvre. 

a) Le compositeur acheve dans son esprit l'a:uvre musicale. Mais il ne 
peut rendre perceptible materiellement l'reuvre ainsi creee, en toutes 
ses particularites, qu'en l'executant lui-meme. Or, generalement, le 
compositeur n' est pas l'executant de son reuvre. 11 nous la communique 
par le moyen des signes musicaux. Les notes et les indications ecrites 
(nuances, mouvements) permettent de fixer l'reuvre dans ses traits 
essentiels. Mais certaines particularites, qui revetent une tres grande 
importance quant au caractere de l' reuvre, echappent a la notation 
par l'ecriture. Elles se perdent clone quand le compositeur ecrit 
l'reuvre qu'il a corn;ue dans son esprit. L' reuvre figuree par les notes 
ne represente qu'une partie de la composition. Les chefs d'orchestre 
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et les solistes doivent la completer chaque fois qu'ils l'executent. Ils 
achevent une c:euvre qui n' est fixee que partiellement. Aussi sont-ils 
d es co-auteurs. Et c'est pas la que s'explique du meme coup le carac­
tere propre de l'apport de l'interprete. 

b ) Le chef d'orchestre et le soliste contribuent a l'achevement intellectuel 
de l'c:euvre. On doit leur reconnaitre la qualite d'auteur. Ils sont fondes 
a invoquer la protection d es lois nationales et des Conventions inter­
nationales sur Je droit d'auteur. Ce trai tement juridique correspond 
a la haute es time que le public temoigne aux chefs d'orchestre et aux 
solistes. 

c) L'orchestre et le chc:eur contribuent pour une grande part a la beaute 
de l'execution materielle. L eur apport doit etre apprecie a sa juste 
valeur et merite une recompense correspondante. Mais il est d 'une 
qualite differente de celui des chefs d'orchestre et solis tes . Il y a lieu 
d'appliquer aux musiciens d'orchestre et aux choristes le meme traite­
ment juridique qu'aux fabricants de phonogrammes et organismes 
de radiodi ffusion. 

d ) D 'ou il suit que les droits d es chefs d'orchestre et d es solistes, comme 
ceux des regisseurs et acteurs, doivent etre admis au nombre des veri­
tables droits d' auteur, et non pas relegues dans les droits voisins . 

e) Il importe d' ecarter la grave injustice clont les compositeurs sont les 
victimes, puisqu'on tolere qu'ils creent, sans remuneration equitable, 
des c:euvres qui seront reconnues seulement apres leur mort (v. H on­
egger, « Incantations aux fossiles») . On n'y parvient pas en reduisant 
les droits des artistes executants. Il faut trouver et suivre la voie qui 
permette d 'estimer et retribuer a leur juste valeur dans le present !es 
prestations que les compositeurs apportent pour l'avenir. 



Gesetzesübersicht 

April bis September 1955 

Griechenland 

Durch das neue Gesetz No. 3205 jl 955 wurde die grundlegende Mar­
kenakte mit Wirkung ab 11. Mai 1955 mit der Londoner Fassung der 
V erb andsübereinkunft in Einklang gebracht. Ein Nachweis des Schutzes 
im Heimatstaat ist für M arkenanmeldungen oder -erneuerungen durch 
Angehörige jener Länder, die Gegenrecht halten, nicht mehr erforderlich. 

Italien 

(Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, 
September 1955.) 

Mit Wirkung ab 15. Juli 1955 gilt für Italien die Londoner Fassung 
der Pariser Verbandsübereinkunft und des Madrider Markenabkommens. 

(Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, 
September 1955.) 
(Patent and Trademark Review, August 1955.) 

lvfexiko 

Am 14. Juli 1955 erfolgte der Beitritt Mexikos zur Londoner Fassung 
der Pariser Konvention. 

(Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, 
September 1955.) 
(Patent and Trademark Review, August 1955.) 

(Mitgeteilt von d er Patentabteilung d er CIBA Aktiengesellschaft.) 



Aus der Praxis des Auslandes 

Belgien 

In Belgien können nicht nur Ve1fahren zur Herstellung von Arzneimitteln, 
sondern auch die Arzneimittel selber patentiert werden. 

Entscheid der Cour d'Appel de Bruxelles vom 29. Juni 1955 (nicht 
rechtskräftig). 

Bundesrepublik Deutschland 

1. Nicht nur eigentliche Druckschrfften , sondern sämtliche zur Vervielfältigung 
und Verbreitung in der Öffentlichkeit geeignete Schriftstücke können neuheits­
schädlich wirken . 

2. D ie neue Umschreibung des Begriffes D ruckschriften ist nur auf Patente und 
Gebrauchsmuster anwendbar, die nach dem 7. 8. 1953 zur Anmeldung gelangt 
sind. 

Urteil des Bundesgerichtshofs vom 8. 7. 1955 (GRUR 1955, 393) . 

Am 7. 8. 1953 hatte der große Senat beim Deutschen Patentamt 
anläßlich der Entscheidung eines Einzelfalles den grundsätzlichen Be­
schluß gefaßt, daß die ausgelegten Unterlagen von Patentanmeldungen 
sowie die Unterlagen von eingetragenen Gebrauchsmustern öffentliche 
Druckschriften seien, oder ihnen gleichgestellt werden müssen, selbst 
dann, wenn sie nur in handschriftlicher Form vorliegen. Der Bundes­
gerichtshof schloß sich dieser Auffassung grundsätzlich an. 
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Nachdem seit 1931 die Vorgängerin des Deutschen Patentamtes, das 
Reichspatentamt, durch sie hergestellte Photokopien von Unterlagen an 
Interessenten ausgehändigt hat und schon vorher die private Herstellung 
solcher V ervielfältigungen zugelassen war, entspricht es der ratio legis 
von § 2 des PatG, nicht nur gedruckte Schriftstücke als «öffentliche 
Druckschriften» anzusehen. Die Bestimmungen von § 2 lauten wie 
folgt: 

« Eine Erfindung gilt nicht als neu, wenn sie zur Zeit der Anmel­
dung in öffentlichen Druckschriften aus den letzten hundert Jahren 
bereits derart beschrieben oder im Inland bereits so offenkundig be­
nutzt ist, daß danach die Benutzung durch andere Sachverständige 
möglich erscheint. Eine innerhalb von sechs Monaten vor der Anmel­
dung erfolgte Beschreibung oder Benutzung bleibt außer Betracht, 
wenn sie auf der Erfindung d es Anmelders oder seines R echtsvor­
gängers beruht.» 

Der Auffassung des Großen Senates wurde insoweit nicht zugestimmt, 
als nicht j ede seit dem Bestehen des Deutschen Patentamtes ( 1877) aus­
gelegte Unterlage als Druckschrift angesehen wurde. Vielmehr muß in 
jedem Einzelfall geprüft werden, ob nicht schon vervielfältigte Schrift­
stücke für eine H erstellung von Kopien auf mechanischem W ege, und 
damit für die V erbreitung in der Öffentlichkeit geeignet, bestimmt und 
zugelassen sind. 

Da diese Änderung der Rechtsprechung nicht nur für die Zukunft 
von größter Bedeutung ist, sondern auch die schon erteilten Schutzrechte 
beeinflussen kann, beschäftigte sich der Bundesgerichtshof auch mit der 
Frage der Rückwirkung der Änderung der Rechtsprechung. Nachdem 
bis zumJahre 1951 vom Patentamt die Ansicht vertreten wurde, daß nur 
gedruckte Schriftstücke als Druckschriften im Sinne des Gesetzes anzu­
sehen seien - welcher Ansicht die herrschende Doktrin zustimmte - han­
delt es sich nicht nur um eine ständige Rechtspraxis, sondern um einen 
Gewohnheitsrechtssatz. Gewohnheitsrecht wie gesetztes Recht dürfen 
aber nach allgemeinen Rechtsregeln, welche im Grundgesetz ihre Be­
stätigung gefunden haben, im allgemeinen nicht rückwirkend außer 
Kraft gesetzt werden. Aus diesem Grunde sollte die neu e Auslegung des 
Begriffes «öffentliche Druckschriften» nur bei solchen Schutzrechten An­
wendung finden, die erst nach dem Datum des Entscheides des großen 
Senates beim D eutschen Patentamt vom 7. 8. 1953 zur Anmeldung ge­
langt sind. 
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Großbritannien 

1. Zwischen Kettenspulmaschinen und Teppichen besteht Warengleichheit. 

2. Die Gefahr der Täuschung des Publikums wegen Warengleichheit besteht schon 
dann, wenn die andere Marke nur innerhalb einer bestimmten Berufsgruppe 
bekannt ist. 

Entscheid d es High Court of J ustice- Chancery Division (Lloyd 
J acobs, J. ) i. S. LD's application for a trade mark vom 31. 1. und 1. 2. 
1955 (72 R.P.C. 75). 

Die Firma L. & Son stellte das Gesuch um R egistrierung der Marke 
«Leesona » für T eppiche und Matten im T eil B des M arkenregisters. 
Dagegen erhob die Inhaberin der gleichlautenden, seit mehr als 40 Jahren 
für Kettenspulmaschinen ( textile winding machines) eingetragenen 
M arke, M essrs. U. W.C. , Boston, USA, Einspruch. 

D er G erichtshof wie auch der Assistant Commissioner wiesen das 
Eintragungsgesuch ab. In der Begründung wurde davon ausgegangen, 
d aß die Firma U. W. C. , Boston, für ihre M aschinen, die seit über 40 
J ahren unter der Phantasiebezeichnung « Leesona » verkauft werden, 
einen sehr guten Ruf erworben hatte. Ferner untersuchte der Gerichts­
hof, ob eine Warengleichartigkeit zwischen K ettenspulmaschinen und 
T eppichen vorhanden sei, was bejaht wurde, da man es nicht als aus­
geschlossen betrachtete, daß zur H erstellung von T eppichen Rohmate­
rialien V erwendung finden, die mit Hilfe der K ettenspulmaschine «Lee­
sona» hergestellt wurden. Anders ist seinerzeit entschieden worden in 
b ezug auf Flugzeuge und Zahnpasten (M arke «Spitfire») sowie Nah­
rungsmittel und Schreibmaschinen (Marke «Bovril ») . (Vgl. die Ent­
scheide in 66 R. P. C. 305 und 62 R. P. C. 111 ). 

Zuletzt war noch die Frage zu beantworten, ob die T äuschungs­
gefahr als bestehend angenommen werden sollte, trotzdem die M arke 
«Leesona » nur für Leu te aus der T extilindustrie von Bedeutung war. 
Mit anderen Worten galt es zu entscheiden, ob die Verwechslungsgefahr 
in bezug auf einen klar umschriebenen Berufsstand, der im Verhältnis 
zur Gesamtbevölkerung eines Landes sehr unbedeutend ist, genügt. Auch 
diese Frage wurde zugunsten der Einsprecherin entschieden und die 
Niarke «Leesona» der Firma L. & Son für T eppiche zurückgewiesen. 



USA 

Umschreibung der gedruckten Vor veröffentlichungen, die im Sinne von 35 USA 
102 neuheitsschädlich wirken . 

Entscheid des Patent Office Board of Appeals i. S. ex parte H. vom 
15. 10. 53 (103 USPQ 332; vgl. GRUR aus!. Teil 1955, 136 No. 450). 

Da der Prüfer der Patentanmeldung von H. eine australische Patent­
anmeldung entgegenhielt, stellte sich die Frage, ob die letztere als ge­
druckte Vorveröffentlichung zu qualifizieren sei. Dies wurde von der 
Beschwerdeinstanz des Patentamtes verneint. 

Gestützt auf die Ausführungen in «Patents throughout the vVorld» 
von White & Ravenscroft sowie « Guide to Patents, Trade Marks and 
Designs» von 0. Carlberg stellte die Beschwerdeinstanz fest, daß das 
australische Patentamt eine Patentanmeldung für jedermann zugänglich 
macht, sobald sämtliche Patentansprüche eingereicht worden sind. Eine 
Drucklegung der betreffenden Patentanmeldung und der Patentan­
sprüche ist damit j edoch nicht verbunden. Nachdem Sec. 102 des ameri­
kanischen Patentgesetzes ausdrücklich von gedruckten Veröffentlichun­
gen (printed publications) spricht, bedeutet diese Auslegung keine neu­
heitsschädliche Vorveröffentlichung. Das Patent wurde deshalb erteilt. 

(Mitgeteilt von der R echtsabteilung der Firma J. R. Geigy AG., Basel. ) 



Registrierung 

nicht benutzter Teile-quelle-Marken in USA 

WALTER WINTER, BASEL 

In dieser Zeitschrift ( 1950, H eft 2, S. 140) wurde über eine Entschei­
dung des Commissioner of Patents vom 6. Oktober 1949 berichtet, gemäß 
welcher auch unter Artikel 6 des Pariser Unions-Vertrages für einen aus­
ländischen Unionsangehörigen eine Marke in den USA nicht registriert 
werden kann, wenn der Markeninhaber nicht erklärt, daß er die Marke 
in mindestens einem Lande benützt ( «Callender»-Entscheidung). Durch 
eine neue Entscheidung des Commissioner vom 27. Mai 1955 (Ex parte 
Societe Fromageries Bel; 105 USPQ 392) ist für Registrierung von T elle­
quelle-Marken das Erfordernis der Benutzung fallen gelassen worden. 

Die Entscheidung betrifft das Begehren einer französischen Gesell­
schaft auf R egistrierung ihrer in Frankreich eingetragenen Marke « Die 
fröhlich e Kuh», wobei anläßlich des R egistrierungsgesuches keine Be­
nutzung inner- oder außerhalb der USA behauptet wurde ; die erste In­
stanz lehnte die Registrierung, offenbar unter der Doktrin der « Callen­
der»-Entscheidung, ab. Die Beschwerde an den Commissioner gab dessen 
Mitarbeitern Anlaß zu einer sehr sorgfältigen Analyse der einschlägigen 
Vorschriften des PUV (Art. 2, 4, 6) und des nationalen Markengesetzes 
von 1946 (Sect. 2, 44, 45), nebst den Gesetzesmaterialien und einiger älterer 
Entscheidungen (R oßmann v. Garnier, 1914; Bacardi v. Domenech, 1940; 
Ex parte Dorin, 1954). Die Grundsätze, von denen sich die entscheiden­
den Beamten leiten ließen, können wie folgt zusammengefaßt werden: 

Staatsverträge der USA werden mit der Ratifizierung zu nationalen Gesetzen; 
sie sind direkt anzuwenden, soweit dies inhaltlich möglich ist. Bei Kollisionen von 
Gesetzen gilt grundsätzlich das jüngere; der PUV ist jedoch so liberal auszulegen, 
als es jüngere Gesetze irgend gestatten, im Markenrecht um so mehr als es 1946 die 
ausgesprochene Absicht des Gesetzgebers war, dem PUV volle Nachachtung zu 
verschaffen. 

Nachdem der Nichtgebrauch kein Grund ist, unter welchem ein Vertragsstaat 
die Registrierung einer Telle-quelle-Marke gemäß Art. 6B PUV ablehnen kann, 
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würde die Anwendung des «Gebrauchstextes», der für andere Marken gilt, auf 
Teile-quelle-Marken « den Vertrag zur Farce (,moquery') machen». Für die Regi­
strierung von Teile-quelle-Marken wird, nach PUV und nach M.Sch.G. 1946, das 
Erfordernis des Markengebrauches durch die «Heimat-Registrierung» ersetzt. 

Da in casu kein anderer Zurückweisungsgrund vorlag, wurde die 
l\!Iarke zur Registrierung zugelassen. Der in dieser Entscheidung ent­
wickelte Rechtsgrundsatz ist inzwischen in die ab 15. August 1955 gültige 
Neufassung der« Rules of Practice » aufgenommen worden (s. Sect. 2. 39). 

Aus der ausführlichen Entscheidungsbegründung ergibt sich ferner, 
daß sich von der Registrierung an alle Rechtsverhältnisse aller Marken 
ausschließlich nach dem nationalen Rechte der USA richten, denn auf 
Grund von Sect. 44 f wird die Marke mit der Registrierung auf jeden Fall 
(also nicht nur, gemäß Art. 6D PUV, bei Konformität mit den nationalen 
Gesetzen des Registrierungslandes) von der Heimatregistrierung unab­
hängig. Praktisch bedeutet dies z.B., daß auch der Inhaber einer Telle­
quelle-Registrierung vor Ablauf des 6. Registrierungsjahres und bei Er­
neuerungen zur Vermeidung der Löschung den Gebrauch der Marke in 
USA nachweisen muß (Sect. 8 und 9 Lanham Act); auch sonst wird der 
Rechtsbestand der Registrierung und von Übertragungen derselben nach 
den gleichen Grundsätzen bemessen, die für auf Gebrauch im Inlande 
gestützte Registrierungen Geltung haben (vgl. insbesondere Art. 14 und 
45 Lanham Act). 

(Für Wortlaut der Entscheidungs. GRUR, Auslandsteil 1955, S. 363.) 



Buchbesprechungen 

E. Reimer, Patentgesetz und Gebrauchsmuste1gesetz, Bd. III, Nachtrag zu 
Bd. I und II, S. 1389- 1689, Albert Nauck & Co., 1955. 

Bd. I und Bd. II, die 1949 und 1950 erschienen sind, wurden abgeschlossen, bevor 
die Pflege des Patentrechts nach dem Kriege in D eutschland die mannigfachen H emm­
nisse völlig überwunden hatte. Seither ist der Gesetzgeber nicht müßig gewesen; die 
Gerichte ha ben wichtige Entscheidungen gefä llt; die Spezialisten suchten zahlreiche 
a lte und neue Fragen zu beantworten. Dieses überaus wichtige Material ist im Bel. III 
zusammengefaßt und bis Ende Oktober 1954 berücksichtigt. Eine Ausnahme wurde 
für das Gesetz über die patentamtlichen Gebühren gemacht, das, obgleich es vom 
22. Februar 1955 stammt, ebenfalls aufgenommen wurde. Der erste Teil umfaßt die 
Gesetze, Verordnungen, Bekanntmachungen usw. ab 2. Oktober 1949. Auch das Patent­
gesetz und die Durchführungsbestimmung der DDR sind wiedergegeben. Der zweite 
T eil gibt an, wie wei t durch die neuen Gesetze usw. die früh eren vollständ ig oder teil­
weise au fgehoben oder geändert wurden. Im dritten Teil ist unter dem Titel « Inter­
na tiona le Verträge» di e « Europä ische Übereinkunft über Formerfordernisse bei Patent­
anmeldungen vom 11. Dezember 1953» erwähnt. Ferner sind die zweiseitigen Staats­
verträge, die von der Bundesrepublik D eutschland in bezug auf die kriegsbeclingte 
Wiederherstellung und Verlängerung von Fristen abgeschlossen wurden, a bgedruckt. 
Im 4.-9. Teil find en wi r Rechtsprechung und Schrifttum zum Patentgesetz, Gebrauchs­
mustergesetz, zu den 5 Überleitungsgesetzen, zu Gesetz Nr. 8, zum Patentverlängerungs­
gesetz und zur PVUe. Ernst R eimer hat wi ederum PatG 9 (Lizenzfragen) betreut. Die 
Ergänzungen zum Text der beiden andern Bände enthalten den genauen Hinweis auf 
die Stelle, bei der sie anschließen (z. B.§ 24, Abs. 2, Anm. 25, Abs. 3). Die Urteile, 
Werke und Aufsätze sind meistens ohne kritische S tellungname angeführt . 

Eingehend befaßt sich R eimer mit der R echtsprechung des BGH in bezug auf den 
Schutzumfang des Patentes, der im Anschluß a n Linclenmaier anstelle der bisherigen 
Zweiteilung (Gegenstand der Erfindung und erweiterter Erfindungsgedanke) eine Drei­
teilung setzt : Unmittelbarer Gegenstand der Erfindung, Gegensta nd der Erfindung und 
a llgemeiner Erfindungsgedanke. R eimer emp fi ehlt (S. 1591 ), zu der alten bewährten 
Zweiteilung zurückzukehren. 

D er neue Band ist unentbehrlich. Er vermittelt den direkten W eg zu zahlreichen 
neuen Problemen und macht es leicht, die einschlägigen Urtei le, W erke und Aufsätze 
zu find en. 

R eimer hat den nach wissenschaftlicher Erkenntnis Strebenden und denjenigen, 
die im täglichen Mühen verstrickt nach rascher Hilfe ausschauen, gleichermaßen einen 
großen Dienst erwiesen, indem er diese Zwischenbilanz schrieb und nicht die Neu­
fassung des ganzen W erkes abwartete. A . Trailer 
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A. Troller, Die internationalen Beziehungen in den R~ferentenentwü1fen zur 
Urheberrechtsreform . Interna tionale Gesellschaft für Urheberrecht E. V.; 
Schriftenreihe; Band I; «Verlag Musik und Dichtung», Berlin W. 35; Co­
pyright 1955. 

In der Schriftenreihe einer deutschen internationalen Gesellschaft für Urheberrecht 
ist als Bd. I eine sehr verdienstvolle Abhandlung von R echtsanwalt Dr. A. Trailer er­
schienen: « Die internationalen Beziehungen in den R eferentenentwürfen zur Urheber­
rechtsreform ». 

Bei di esen « R eferentenentwürfen » handelt es sich um Entwürfe zu einem neuen 
Urheberrechtsgesetz und zu einem neuen « Gesetz über Verwertungsgesellschaften auf 
dem Gebiet des Urheberrechtes» der deutschen B undesrepublik, die im Frühjahr 1954 
durch das deu tsche Bundesjustizministerium mit eingehendem Kommentar veröffent­
li cht wurden. Wie d er deutsche Bundesminister der Justiz in seinem Vorwort zu dieser 
Veröffentlichung ausführt, sollen die Entwürfe die Grundlage für die Erörterungen 
abgeben, nach deren Ergebnis der endgültige R egierungsentwurf geformt werden soll. 

Trailer h a t es sich nun im ersten Teil seiner Schrift zur Aufgabe gemacht, die R efe­
rentenentwürfe auf die Frage hin zu prüfen, ob und in welchen Bestimmungen sie 
allenfalls im v\liderspruch zu d er Berner Übereinkunft, zum Genfer Welturheberrechts­
Abkommen und zu der Übereinkunft von Montevideo stehen. Im zweiten Teil unter­
sucht er die Auswirkung der R eferentenentwürfe auf internationale Rechtsverhältnisse. 

Die außerordentlich gründlichen und schlüssigen Untersuchungen Trailers decken 
a uf, daß die Referentenentwürfe in überraschend vielen Punkten im Widerspruch, ins­
besondere zur Berner Übereinkunft stehen und desha lb bei ihrer unverä nderten An­
nahme den Urhebern deutscher Nationali tät in Deutschland einen geringeren R echts­
schutz verleihen würden, als ihn die meisten ausländischen Urheber oder die Urheber 
in bezug auf die m eisten erstmals im Ausland veröffentlichten Werke auf Grund der 
internationalen Übereinkünfte geniessen. 

Nur beispielsweise sei auf folgende Feststellungen Trailers hingewiesen : Mit meines 
Erachtens unwiderlegbarer Begründung stellt er fest, daß die Freigaben öffentlicher 
Aufführungen, welche mit § 46, Abs. 1 des R eferentenentwurfes zum U rheberrechts­
gesetz, angeblich im öffentlichen Interesse gewährt werden, mit Art. 11 BUe unverein­
bar sind, nämlich die Verneinung des R echtes auf öffentliche Aufführung geschützter 
W erke anläßlich von Volksfes ten, kirchlichen oder staatlichen Feierlichkeiten, zur 
Jugendpflege, zu wohltätigen Zwecken und insofern kdn Erwerbszweck verfolgt wird; 
weiter zeigt zum Beispiel Trailer, daß die Musikzitationsrechte des§ 50 (Ziff. 3, 4) und 
d es § 55 des Entwurfes zu demselben Gesetz nur insoweit auf Verbandswerke ange­
wandt werden könnten, a ls sie nicht zu dem ausschließlichen Aufführungs-, Bearbei­
tungs- und mechanischen Wiedergabe- und Aufführungsrecht der Artikel 11 , 12 und 
13 BUe in Widerspruch kommen. Gleicherweise sei das in§ 49 den Geschäftsbetrieben, 
welche Radio- und Televisionsgeräte und mechanische Instrumente vertreiben, für 
G eschäftszwecke zugestandene Aufführungs-, Vorführungs- und Wiedergaberecht mit 
den Art. 11 ff. BUe unvereinbar. Oder z. B. die Feststellung, daß die im § 92 des R efe­
r entenentwurfes vorgesehene R egelung von Filmnutzungsrechten, nach der im Zwei­
felsfall in der Erlaubnis zur Benützung eines W erkes für ein Filmwerk auch die Erlaub­
nis zur Vervielfältigung und zur Verbreitung des Filmwerkes, zu dessen öffentlicher 
Vorführung, Radioverbreitung, Übersetzung und Bearbeitung für and ere Filme als 
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mit eingeschlossen erklärt wird, die den Urhebern in Art. 14 BUe erteilten H errsc hafts­
befugnisse unzulässig einschränke, usw., usw. 

Nachdem di e Botschaft d es schweizerischen Bundesrates zur Teilrevision des 
schweizerischen Urheberrechtsgesetzes wiederholt darauf hinweist, d aß für die Tota l­
revision des Urheberrechtsgesetzes die ausländische Entwicklung abzuwarten sei, sind 
die Erfahrungen, die bei der Totalrevision der deutschen Urheberrechtsgesetzgebung 
gesammelt werden, für uns besonders wichtig, stellte doch unser Gesetzgeber auf dem 
G ebiete des Urheberrechtes von j eher auf die deutsche Ent:,yicklung a b, so daß die Pro­
bleme in Deutschland auch die unseren sind . So wird denn j ede Verteidigung des R ech­
tes in Deutschland auch zu einer solchen in der Schweiz, und die durch Trailer vor­
genommene Aufdeckung der Widersprüche zwischen den deutschen Referentenent­
würfen und insbesondere der Berner Übereinkunft verdient da her ein aufmerksames 
Studium durch a lle, die berufen sein werden, an der kommenden Gesetzgebung der 
Schweiz mitzuarbeiten. 

Es ist die Pflicht und das Bemühen jedes Staates, dafür zu sorgen, daß Ausländer 
nicht mehr R echte genießen a ls die eigenen Staa tsbürger. Da sich auch in Deutschland 
die überwiegende Mehrzahl der Ausländer auf internationales Übereinkunftsrecht 
berufen kann, empfiehlt Trailer die Aufnahme einer R egel in das deutsche Gesetz, die 
bestimmt, daß sich auch Deutsche in Deutschland auf internationales Übereinkunfts­
recht berufen können, insoweit dieses die Urheber günstiger stellt als das nationale 
Gesetz. Diesen W eg hat der schweizerische Gesetzgeber bekanntli ch mit Art. 68bis des 
revidierten Urheberrechtsgesetzes bereits beschritten. Adolf Streuli 

Alois Troller, Internationale Zwangsverwertung und Expropriation von lm­
materialgütern, 158 S., Verlag für R echt und Gesellschaft, Basel (1955). 

Der Arbeitstag muß für Trailer mehr als 24 Stunden haben; anders ist die Tatsache 
kaum zu erklären, daß ein viel beschäftigter, über die ganze Schweiz konsultativ und 
prozeßmäßig praktizierender Anwalt innert 7 Jahren nicht weniger als drei umfang­
reiche, grundlegende Bücher über nationale und internationale Probleme des gewerb­
lichen Rechtsschutzes veröffentlicht. Dabei handelt es sich ja keineswegs um schnell 
hingeworfene Gelegenheitspublikationen, sondern um tief schürfende, durch gründ­
lichstes Studium der gesamten einschlägigen Literatur und Judikatur, vor allem aber 
durch ganz grundsätzliches eigenes Nachdenken erarbeitete W erke. 

Es ist ein wesentliches Verdienst Trailers, daß er sich und den Leser zwingt, zum 
Allgemeingut ge,vordene, anscheinend feststeh ende Begriffe neu zu durchdenken. Er 
scheut sich auch nicht, die Schlußfolgerungen weltbekannter Autoritä ten einer kri­
tischen Prüfung zu unterziehen und ihnen eigene, originelle Thesen gegenüberzustellen. 
Auch wenn d er L eser im einen oder andern Punkt Zweifel über die praktischen Aus­
wirkungen einzelner Konklusionen des Verfassers haben mag, so wird er d er dogma­
tisch en Folgerichtigkeit Trailers seinen Tribut zollen. 

Das zentrale Problem ist für Trailer die Frage nach dem Objekt des Rechtsschutzes. 
Während er in seinem ersten W erk «Der Schweizerische Gewerbliche Rechtsschutz» 
(S. 19 / 20) noch d en Umsatznutzen a ls Gegenstand des R echtsschutzes bezeichnet -
worauf er übrigens heute ganz offen hinweist - führen ihn seine neuen Überlegungen 
dazu, das Geschaffene selbst, die Erfindung, die Marke, das Muster, das W erk als 
Schutzobjekt zu bezeichnen. Unter diesem Hauptgesichtspunkt behandelt Trailer zu-
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nächst « Die lmmaterialgüter a ls Rechtsobjekte» (§ 2) , « Die immaterialgüterrecht­
lich en Befugnisse»(§ 3), « Das Objekt der Zwangsverwertung und Expropriation» (§ 4), 
«Die örtliche Lage der Immateria lgüter » (§ 5), « Das Mitwirken mehrerer Staaten bei 
der Zwangsverwertung und Expropriation» ( § 6) ; in einem le tzten Kapitel werden 
dann die «Ergebnisse» (§ 7) zusammengefaßt und schli eßlich streift ein kurzer « Nach­
trag» noch das Urteil des Bundesgeri chtes betreffend die R echte an der l\!Iarke «Koh­
l -Noor». 

Der R eferent verfügt bei weitem nicht über das stupende Wissen Trollers noch 
über seine umfassende K enntnis der einschlägigen Litera tur und Judikatur. Wenn er 
es dennoch wagt, in gewissem Sinne eine übrigens von Troller direkt erbetene Kritik 
zu üben, so aus zwei Erwägungen: Einmal weist Troll er in seinem ersten Werk (S. 19) 
selbst a uf eine gewisse R elati vität aller auf diesem G ebiete vertretenen Theorien hin, 
wenn er sagt, daß es «einer j eden von ihnen gelingt . . ... , aus dem Vorrat der juristi­
schen T erminologie einen Ausdruck zu wählen, denselben mit einem passenden Ad­
j ektiv zu verbinden und derart ein Charakteristikum dieser R echte zu benennen». Und 
dann geht man ja kaum fehl in der Annahme, daß die vorli egenden U ntersuchungen 
Trailers maßgeblich durch di e zum Teil noch pendente Auseinandersetzung um die 
R echte an der Marke «Koh-I-Noor», an der er gewissermaßen an der Front beteiligt 
ist, angeregt und beeinflußt word en sind; diese konkrete Beziehung des W erkes zu einem 
praktischen Fall erlaubt es vielleicht dem R eferenten , der ä hnliche Probleme zu be­
a rbeiten hatte, gerade auf Grund praktischer Erwägungen gewisse Zweifel zu äuBern. 

L etztere betreffen nun ni cht a ll das, was Troller zum Problem der Zwangsver­
wertung sagt. Hier drä ngt sich in der Tat eine internationa le R ech tsvereinheitlichung 
nicht nur dogmatisch, sondern a uch im Interesse der Praxis und der Betei ligten auf, 
und die Lösung, die Trailer bietet (grundsätzliche Anerkennung der ausschließlichen 
Zuständigkeit d es v\lohnsitzstaates des Berechtigten zur Zwangsverwertung von Im­
ma terialgütern, auch für das Ausland) ist wohl tatsächlich die einfachste und befrie­
digendste, auch wenn es sicher theoretisch andere Möglichkeiten gäbe. In diesem Punkt 
stellt Trollers ·werk eine wertvolle Anregung für künftige Erörterungen im Rahmen der 
Internat ionalen Vereinigung für gewerblichen Rechtsschutz d a r und würde es verdie­
nen, direkt zum Diskussionsgegenstand eines nächsten Kongresses gemacht zu werden. 

Wogegen jedoch d er R eferent erns te Bedenken hat, das ist die Gleichbehandlung 
der Expropriation, wobei diese j a heutzutage namentlich in Gestalt der entschädigungs­
losen Enteignung aus rassischen oder politischen Gründen in Erscheinung tritt . Es ist 
doch wohl eine unzulässige Fiktion, diesen Tatbestand wegen einer gewissen rechts­
theoret ischen Ähnlichkeit mit d er ord entlichen Zwangsvollstreckung nach denselben 
R egeln zu behandeln, als ob qualitativ kein Unterschied bestünde. Der fundamentale 
Unterschied zwischen Zwangsverwertung und entschädigungsloser Enteignung besteht 
doch darin, daß erstere ein normales Institut jedes R echtss taats ist, vorgesehen und 
geregelt im Interesse der R echtsgem einschaft und jedes Einzelnen, d a ß aber die ent­
schädigungslose Enteignung dem Prinzip des R echtsstaates diametral widerspricht, 
seine Negierung bedeutet und ausschließlich dem rein politisch beding ten, rechtlich nur 
a ls Willkür qualifizierbaren Interesse des Staates oder der ihn momentan beherrschen­
d en M ensch en dient. Trailer ist sich selbst offenbar dieses Einwandes bewußt, wenn er 
die seiner These widersprechenden Entscheidungen und Lehrmeinungen a ls Ausfluß 
eines « irrationa len Gerechtigkeitsgefühls» bezeichnet, das jedoch vor der seines Er­
achtens einzig « logischen» Lösung zurücktreten müsse . Wird hier nicht die Logik zum 
Selbstzweck, würde sich eine allein danach ausger ichtete R echtsprechung ni cht mit dem 
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schließlich für den Bestand einer R echtsordnung auch wesentlichen Rechtsgefühl in 
unlösbaren Widerspruch setzen? J ede Diktatur ist bes trebt, die res tliche W elt mit der­
art formal und abstrakt-logisch vielleicht befri edigenden V ersuchen, das von ihnen 
gesetzte « Un-Recht » a ls « R echt » erscheinen zu lassen, über ihren wahren Charakter 
hinwegzutäuschen und sich zur Durchsetzung dieses «Unrechts» der für das « R echt » 
vorgesehenen Institutionen zu bedi enen. Und auch d ie konfiskatorischen Maßnahmen 
d er Alliierten gegenüber Deutschland sind, selbst wenn schließlich ein Weltkrieg einiges 
erklärt, grundsätzlich ebensowenig mit unserem R echtsgefühl vereinbar - wie z.B. die 
schweizerischen Bemühungen um die R evision des in erster Linie machtpolitisch zu 
erklä renden \,Yashing toner Abkommens zeigen - und können für di e Schweiz und ihre 
Juri sten keinen Grund bilden, sich mit solcher Fiktions- und Formal-Jurisprudenz 
abzufinden, und sich sogar um die « logische» R echtfertigung derartiger Staatsakte zu 
bemühen. 

Als besonders a nschauliches Beispiel, zu was das führen würde, sei der von Trailer 
am Schluß seines \,Yerkes angedeute te Vorschlag erwähnt, auch für die Expropriation 
eine internationale Zuständigkcit:sordnung zu scha ffen : Staaten, die nicht nur nach der 
Form, sondern a uch nach dem Inha lt ihrer R echtsordnung, als wirkliche R echtsstaaten 
bezeichnet werd en dürfen, die a lso, mindestens in Friedenszeiten, die cntschädigungs­
lose Enteignung kaum vorsehen werden, sollen demnach in einem internationalen Ver­
trag d erartige Maßnahmen fiktiver «Formal-Rechtss taaten», oflenbar erst noch gleich­
gül tig , ob gegen deren Staatsangehörige oder gar gegen eigene gerichtet, sankti onieren, 
sollen aus alter Tradition erwachsenes Rechtsgefüh l über Bord werfen, um einer durch 
dogmatische Deduktionen nachgewiesenen Logik Genüge zu tun? Trailer bezeichnet 
Zweifel , ob die einzelnen Schutzländer sich dann in Zeiten politischer Stürme auch a n 
solche Abkommen halten würd en, a ls «verfehlt», und zwar mit dem Hinweis, die 
Staa ten des O stblockes hätten die l\.1i tgliedschaft bei d en Unionsverträgen auf dem 
Gebiete des gewerblichen R echtsschutzes nicht aufzugeben und seien daher d adurch 
gebunden. Ist nicht auch das eine Fiktion? Schon heute verzichten zahlreiche Indu­
stri en darauf, ihre gewerblichen Schutzrech te in j enen Ländern a nzumelden, weil eben 
der R echtsschutz dort weitgehend fiktiv geworden ist; wer z.B. schon über die Aner­
kennung sch weizerischer Patente in O stblockstaaten zu verhandeln hatte, weiß, gegen 
welche R abulistik dabei anzukämpfen ist, und daß ein allfälliger Schutz nicht aus 
R espekt vor den Unionsverträgen gewährt wird, sondern aus handfesteren, rein wirt­
schaftspolitischen Erwägungen . Kann man sich im Ernste vorstellen, daß z.B. d ie 
R egierung eines O stblockstaates die entschädigungslose Enteignung des Urheberrechts 
am Werk eines Kommunisten in dessen westlichem \,Yohnsitzstaat a ls für sich verbind­
lich respektieren würde? Aber auch abgesehen hievon, dürften eben derartige Fälle 
kaum vorkommen, weil eine entschädigungslose En teignung der materiellen R echts­
ordnung eines wirklichen R echtss taates widerspricht, so daß die Anerkennung der Zu­
ständ igkeit des \ ,Yohnsitzstaates sich praktisch ausschließlich zugunsten fikti ver R echts­
staaten, zum Beispiel der Oststaaten auswirken würde. Und für Kri egszeiten, etwa um 
Konfiskationen wie die gegenüber Deu tschland erfolgten zu verhindern, hilft das 
schönste internationale Abkommen nichts , wei l sich bekanntlich Kriegführende gegen­
über Feindländern a n solche V erträge nicht mehr gebund en erachten. 

\ ,Yenn sich der R eferent, auch auf die Gefahr hin, die strenge Logik dem « irratio­
nalen Gerechtigkeitsgefühl» zu opfern, verpflichtet gefühlt hat, an dieser Stelle seine 
Bedenken in aller Offenheit zum Ausdruck zu bringen, so soll damit der große W ert 
der Untersuchungen T rollers nicht im geringsten in Frage gestellt werden. Auch ab-
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gesehen von den die Zwangsvollstreckung betreffenden, sehr zu beherzigenden Postu­
laten bietet das Buch eine unerhörte Fülle von Anregung, für die j eder Leser dankbar 
sein wird . Ernst Kober 

Erich Schulze, Generaldirektor der Gema, Recht und Unrecht. Eine Studie 
zur Urheberrechtsreform. (München und Berlin, 1954. C.H. Beck'sche 
V erlagsbuchhandlung.) 

Seit 25Jahren schon kämpft Erich Schulze für die Urheber und das Urheberrecht. 
Ihm verdankt die Gema (Gesellschaft für musikalische Aufführungs- und mechanische 
V ervielfältigungsrechte) ihren glä nzenden Wiederaufbau nach d em Zweiten Weltkrieg, 
eine Leistung, die einer Neuschöpfung gleichkommt oder sie vielleicht sogar übertrifft, 
wenn man an die psychologischen Schwierigkeiten denkt, die das Nazierbe Deutschland 
a uferlegt hatte. Schulze ist es gelungen, das 1945 bestehende Mißtrauen des Auslandes 
zu zerstreuen und die Gema zu einer der bes tgeführten und international anerkanntesten 
Urheberrechtsgesellschaften zu machen. 

Diese Lorbeeren betrachte t er aber nicht als Schmuck eines Ruhebettes. Ganz im 
G egen teil. Es ist ihm daran gelegen, da ß nicht nur die Geltendmachung des Autor­
rechtes in Deutschland wirksam sei, sondern auch und vor a llem , daß d ie Handhabe 
dazu, d er theoretische Schutz, einem einwandfreien und den modernen Errungen­
schaften angepaßten Gesetz entspringe. Deshalb setzt er sich mit Volldampf für die 
Urheberrechtsreform ein, nachdem er schon im Jahre 1951 in seinem Werk Urheberrecht 

in der Musik und die deutsche Urheberrechtsgesellschaft (Verlag \,Valter de Gruyter & Co., Ber­
lin) diese Frage angeschni tten ha tte. 

Besonders a kut ist sie seit 1954 geworden, a ls die sogenannten R eferentenentwürfe 
vom Bundesjustizministerium in Bonn veröffentlicht wurden. Diese Entwürfe (es han­
delt sich um ein Urheberrechtsgesetz, das sowohl die Werke der Literatur und der 
Musik a ls die der bildenden Künste umfassen soll, und um ein weiteres Gesetz betref­
fend d ie Verwertungsgesellschaften auf dem Gebiet des Urheberrechts) haben in Ur­
heberkreisen eine scharfe Opposition hervorgerufen. M an wirft ihnen vor, viel zu sehr 
«verbraucherfreundlich» zu sein, und den Urhebern Opfer aufzuerlegen, die nicht 
durch ein breites Volksinteresse gerechtfertigt wären, sondern vie l eher der Bequemlich­
keit bestimmter Kreise entsprechen. So hat die Auseinandersetzung etwas klassenartiges 
erhalten, was man bedauern muß. Ich glaube nicht, daß die R eferentenentwürfe direkt 
und wissen tlich gegen die Autoren eingestellt sind, und möchte einer a llzu großen Emp­
findlichkeit von dieser Seite keineswegs das Wort reden. Ob aber die Belange der 
Autoren nicht etwas leicht preisgegeben wurden, da wo ein Ausgleich nötig war 
zwischen dem unzweifelhaften R echt d es U rhebers und einem verständlichen Bedürfnis 
der «Verbraucher », das ist etwas anderes, worüber eine kleine Untersuchung wohl am 
Pla tz wäre. Das aus der unermüdlichen Feder Schulzes stammende Buch Recht und 
Unrecht gibt Anlaß d azu 1. 

1 Nach d en n euesten M eldungen soll die westdeutsche R egierung die Absicht 
hegen, auf eine G esamtrevision der deutschen Urheberrechtsgesetzgebung vorläufig 
zu verzichten und nur eine kurze Novelle vorzuberei ten, um d en Beitritt der Bundes­
republik zur Berner Übereinkunft betreffend d en Schutz von Werken der Literatur 
und Kunst (Brüsseler Fassung, 1948) und die R atifikation d er Genfer Welturheber-
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Der Generaldirektor der Gema beginnt mit einigen Ausführungen allgemeiner Na­
tur, in welchen er sofort eine prinzipielle Kritik an den R eferentenentwürfen übt. Diese 
gingen von der irrtümlichen Voraussetzung aus, daß die Autoren, und namentlich die 
Komponisten, m angels einer gewerkschaftsmäßigen Organisation (wie sie die Gema ist) 
in manchen Fällen die unentgel tliche Aufführung ihrer Werke ges tatten würden . Dieser 
Freigebigkeit mache die Gema ein Ende, indem sie die Urheber zwinge, einen von ihr 
fes tgesetzten Tarif anzuwenden . Ergo müsse d er Gesetzgeber dafür sorgen, daß d er 
gewerkschaftsähnliche Verband der Autoren nicht zu diktatorisch auftrete. Offen gestan­
den: die Ausgangslage scheint mir von d en Referentenentwürfen nicht so falsch erfaßt 
zu sein. Der Drang des Menschen, sich künstlerisch schaffend zu betätigen, ist absolut 
unabhängig vom Urheberrecht. Gäbe es keinen Schutz der Dichtungen (im weites ten 
Sinne), so würden trotzdem welche entstehen. Je begabter ein Autor ist, desto stärker 
regen sich in ihm die Fähigkeit und der vVunsch, seine innere Welt zu offenbaren. Es 
ist sicher richtig, daß der alleinstehende Schriftsteller oder Komponist oftmals auf ein 
Honorar verzichten würde, nur um dem Kind seines Geistes und Gemütes Gehör zu 
verschaffen beim Publikum. Aber daraus folgt meines Erachtens nicht, daß der Gesetz­
geber, d er ein Urheberrechtsgesetz erläßt, den Schutz nach gewissen Richtungen ab­
schwächen soll, um, wenigstens teilweise, die Autoren in d en Stand zurückzudrängen, 
wo sie verblieben wären, wenn sie nicht, wie unzählige Arbeiter in den verschiedensten 
Sparten, die VVohl tat der beruflichen Organisation genossen hä tten. Diese Wohltat 
müssen sie ungeschmälert weitergenießen, um so m ehr a ls die «Verbraucher » ihrerseits 
ebenso straff organisier t sind. Gegen d en Mißbrauch der gewerkschaftlichen M acht­
position und des Monopols gibt es andere Mittel: nämlich den Abschlußzwang (der 
a llerdings gewisse Bedenken erweckt, mi t Rücksicht auf die revidier te Berner Ü berein­
kunft), und d ie Bestimmung betreffend die schikanöse R echtsausübung (BGB Art. 2 26). 
W enn also Schulze die Beschränkungen d es Urheberrechts unbedingt auf ein Minimum 
red uzieren will, so verdient seine Haltung grundsätzliche Billigung. Nur wenn das 
R echt des Autors eine untragbare Härte für die «Verbraucher » der Werke mit sich 
brächte, sollte es beschni tten werden können. 

Mit diesem Maßstab gemessen, sind di e Referentenentwürfe (und besonders derje­
ni ge d es U rheberrech tsgesetzes) nun in der Tat nicht durchwegs geeignet , di e Autoren zu 
befriedigen. Schulze beweist es, indem er im H a uptteil seines Buches j eden Artikel unter 
die Lupe nimmt und ihn, wenn ich so sagen darf, auf Urheberfreundlichkeit prüft. Als 
Vergleichsmaterial werd en herausgezogen die früheren Entwürfe von der Akademie für 
deutsches R echt (1939), von Dr. Willy H offmann (1933 ), und vom R eichsj ustizmini­
sterium der Weimarer.R epublik (1932) . E ine gewissenhafte und breite Dokumentation 
wird dem Leser m itgeteilt, welche ihren VVert behält, sel bst wenn man den Schluß­
folgerungen Schulzes nicht immer ganz beip flichten wollte. Es ist unmöglich, im R ah­
men einer knappen Besprechung a lle vom Generaldi rektor der Gema geäußerten Be­
denken u nd vorgeschlagenen Änderungen zu erwähnen. Ich muß mich mit einigen 
Beispielen begnügen. 

Die Umschreibung des Verbreitungsrechtes (§ 12) wird beanstandet, weil in Absatz 2 
die autorisier te Verbreitung von Vervielfältigungsstücken die Freiheit der Weiter-

rechtskonvention) 1952 ) zu ermögli chen . Schulze hätte a lso in dem hier zu besprechen­
den Buch ein Gelegenheitswerk geschaffen, unter einer Voraussetzung, die zunächst 
wegfa llen dürfte. Aber die von ihm behandelten Fragen verlieren dadurch ihre wissen­
schaftliche Bedeutung nicht. 
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verbreitung dieser Werkexemplare nach sich zieht. Demnach ist das Geschäft der Leih­
büchereien dem Urheberrecht entzogen, und ebenso das entgeltliche Vermieten von 
Schallplatten oder Tonbändern, sofern die vermieteten Objekte rechtmäßig erstmals in 
den Verkehr gebracht wurden. l\i[an kann natürlich sagen, daß das rechtmäßige 
Inverkehrbringen eines Werkexemplares das Verbreitungsrecht an diesem Obj ekt er­
schöpft. Da nn hat eben der U rheber «keine ausschließliche Berechtigung zum Ver­
trieb der Vervielfältigungsstücke, sondern eine urheberrechtliche Befugnis, die erlischt, 
sobald er die Ver vielfältigungsstücke in Verkehr gebracht hat » (Siehe Begründung der 
Referentenentwürfe, Seite 97). Man könnte aber auch dem Autor dieses ausschließliche 
Vertri ebsrecht gewähren, das wäre der logische Ausbau des Urheberrechts. Ist es wirk­
lich so, daß die Leihbüchereien nur kraft der Freizügigkeit ihres Materials ein beschei­
denes Dasein fristen? Und daß die Kundschaft ni cht in der Lage wäre, eine geringe, den 
U rhebern zuzuführende Mietzinserhöhung zu zahlen ? Hier kann ich eine untragba re 
Härte für di e V erbraucher nicht entdecken ; höchstens einen Bruch mit alten, an und 
für sich begreifli chen Gewohnheiten, di e aber nicht unter a ll en Umständen unangetastet 
bleiben müssen. Die von der Begründung angeführten l\ifotive scheinen mir nicht ab­
solut zwingend, und ich möchte, bessere Belehrung vorbehalten, das Postulat unter­
stützen, welches dem Autor ein R echt auf Honorar gäbe, wenn rechtmäßig hergestellte 
Werkexemplare durch Leihbüchereien entgeltlich weiterverbreitet werden . Ich sage: 
ein R echt auf Honorar und nicht ein Verbotsrecht, weil ein vVerk, das bereits vom 
Berechtigten in V erkehr gesetzt wurde, gegen di e vVeiterverbreitung priva tiv nicht 
geschützt werden muß. Es genügt, daß dem Prinzip d es früheren R eichsgerichtes (von 
Schulze zitiert) nachgelebt werde, mit anderen vVorten: « daB tunlichst übera ll, wo a us 
einem Geisteswerke geldwerter Gewinn gezogen werden ka nn, dem Urheber ermöglicht 
werden soll, daran tei lzunehmen». Ein R eglement könnte die Höhe der Lizenz fes t­
legen, oder hiefür ein V erfahren vorsehen. Ob allenfalls das «Droit moral» noch extra 
vorbehalten werd en sollte, würde ich eher bezweifeln. Immerhin sei die Frage offen­
gelassen. Die W eiterverbreitung ohne gewerblichen Zweck ist natürlich gestattet. 

Ein besonders dankbares Feld bieten d er Kritik Schulzes die Einschränkungen 
einzelner Befugnisse des Autors. So wird zum Beispiel gegen di e sogenannten ephemeren 
Bild- oder Tonträger, die den Sendegesellschaften erlaubt sein sollen (§ 45), Stellung 
genommen. Ob die Autoren wirklich dadurch eine Enteignung erleiden und ob der­
a rtige Fixierungen nicht vielmehr eine Vorbereitung d er Sendung bedeuten und in die 
Sendeerlaubnis einzubegreifen sind, bleibe dahingestellt. Es besteht die Meinung, die 
Sendegesellschaften brauchen eine solche Erleichterung ihrer Aufgabe nicht 2 • Das 
ist die Ansicht des schweizerischen Gesetzgebers, der die ephemeren Aufnahmen 
nach reiflicher Überlegung ganz fallen ließ . vVenn man sie aber als notwendig 
erachtet, da nn soll te m a n, glaube ich, auf eine Entschädigung der Urheber (wie sie 
Schulze hilfsweise anregt) verzichten. Die Entschädigung ist bereits bezahlt, weil die 
entgeltliche Erlaubnis zur Sendung erteilt wurde. Dagegen fällt die zwölfmonatl iche 
Frist auf, während welcher die ephemeren Aufnahmen einmal gesendet werden dürfen. 
G ewiß, die Radiounternehmungen sind gezwungen, ihre Programme mehr oder weniger 
im voraus festzustell en: daß sie aber ein ganzes Jahr Aufnahmen auf Lager haben 
müßten, wi ll mir nicht recht einleuchten. 

2 M an h a t darauf hingewiesen, da ß die Sendeunternehmungen für die Hand­
habung der ephemeren Aufnahmen mehr ausgeben würden als für die entsprechenden 
Sendebewilligungen. Also keine Ersparnis, sondern eine Mehrbelastung. 
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Die verschiedenen Einschränkungen, die das Vortrags- und Aufführungsrecht er­
fahren soll, werden besonders scharf von Schulze aufs Korn genommen. Es ist richtig: 
die Referenten haben hier die Grenzen des Erlaubten erheblich weit gezogen 3• Daß 
Vorträge und Aufführungen für die Jugendpflege oder bei einer Betriebsfeier keiner 
Genehmigung der Urheber bedürfen (§46), geht weit (weiter als das geltende Recht in 
Deutschland), und es ist schon oft bemerkt worden, daß Veranstaltungen, deren Zweck 
die Wohltätigkeit ist, deswegen in keiner Weise dem Urheberrecht entzogen werden 
sollen. In der Schweiz ist das Aufführungsrecht schrankenlos geschützt, ohne daß die 
Volksgemeinschaft unter diesem «Absolutismus» leidet. Sind besondere Umstände vor­
handen, so berücksichtigt sie die Suisa (Organisation der Autoren). Das ist nicht nur 
liberal, sondern auch klug von ihr; so kann sie im Volk das Verständnis für das Urheber­
recht fördern. Auch die Gema würde in Deutschland ähnlich handeln, dessen bin ich 
überzeugt, sofern man ihr die Möglichkeit ließe, eine gewisse Großzügigkeit walten zu 
lassen. Nur sollte man ihr einen genügenden Spielraum gewährleisten und das Urheber­
recht nicht schon von Gesetzes wegen zu sehr schwächen. 

Der Referentenentwurf (§47) gestattet weitgehend die Vervielfältigung zum per­
sönlichen (nicht beruflichen und nicht gewerblichen) Gebrauch, gleichviel ob sie mit 
Hand, mit Schreibmaschine oder gar mit einem der neuesten technischen Verfahren, 
Magnetton, Mikrokopie, erfolgt. Die Urheber protestieren: sie wollen alle mechani­
nischen Vervielfältigungsmethoden (zum mindesten die beiden letztgenannten und 
wirksamsten) dem Recht des Urhebers unterstellen. Bereits ist ein kammergerichtliches 
Urteil ergangen<, welches in der privaten Bandaufnahme eine Vervielfältigung sieht, die 
den Rahmen des persönlichen Gebrauchs sprengt, wie ihn das geltende Gesetz im Auge 
hat. Das ist gewiß richtig. Trotzdem kann ich mich nicht erwärmen für eine Lösung, 
welche die private Bandaufnahme (oder die private Photokopie) als eine das ausschließ­
liche Recht des Autors verletzende Vervielfältigung betrachtet. Was privat mit ge­
schützten veröffentlichten Werken geschieht, ist urheberrechtlich frei; nur im Moment, 
wo die Kopie irgendwie öffentlich gebraucht wird, tritt die Verletzung ein. Etwas 
anderes wäre die Privataufnahme eines unveröffentlichten, noch in der Geheimsphäre 
des Autors zurückgehaltenen Werkes. Würde ein solches Werk auch nur einmal ohne 
die Genehmigung des Urhebers kopiert, so wäre das Urheberrecht berührt, denn der 
Autor a llein bestimmt, wie, wann und wo sein Werk vervielfältigt wird, und die erste 
Kopie, selbst wenn sie vereinzelt bleibt, bedeutet eben eine Vervielfältigung (Deut­
sches Literatur-Urheberrechtsgesetz,§ 15). Ist aber das Werk einmal rechtmäßig publi­
ziert, so hat der Autor auf die Geheimhaltung verzichtet, und die natürliche Folge 
wäre, daß jedermann das Werk kopieren dürfte, wenn nicht gerade das Urheberrechts­
gesetz diese Konsequenz versperren würde. Bei den Vervielfältigungen zum persönli­
chen Gebrauch, ob sie mit Hand oder mit der Maschine hergestellt werden, handelt es 

3 Ob sie überhaupt dazu berechtigt waren im Hinblick auf die Berner Übereinkunft 
(Fassung von Brüssel), das hat Troller glänzend untersucht und schließlich negiert in 
seinem Werk «Die internationalen Beziehungen in den Referentenentwüifen zur Urheberrechts­
reform». Berlin W 35, 1955. Verlag Musik und Dichtung. Das Problem sei hier nur 
angedeutet. Es ist von großer praktischer und wissenschaftlicher Tragweite. Trollers 
Expose verdient aufmerksamstes Studium. Man muß dem ausgezeichneten Rechts­
gelehrten für sein klares und kompromißloses Urteil sehr dankbar sein. 

4 Seither hat auch der Bundesgerichtshof in Karlsruhe in gleichem Sinn entschieden 
(Urteil vom 18. Mai 1955). 
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sich immer für den Gesetzgeber um bereits publizierte Werke, wobei das im Urheber­
recht allgemein geltende Kriterium des öffentlichen Gebrauchs Anwendung find et und 
die in Betracht fall ende Vervielfältigung - weil privat - aus dem Kreise der Rechtsver­
letzungen ausscheidet 5• 

Wenn ich den gegenwärtigen Schutz der Geheimsphäre in keiner Weise einengen 
möchte, schon wegen der logischen Unmöglichkeit, in einem freiheitlichen Staat die 
persönlichen Angelegenheiten der Bürger zu überwachen, so bedeutet das nicht, daß 
ich mich den legitimen Wünschen der Urheber verschließe. Noch wird mit der Harm­
losigkeit d er Magnettongeräte argumentiert: die private Bandaufnahme geschützter 
W erke schade den Urhebern nicht, der Schallplattenumsatz sei sogar durch die neue 
Erfindung erheblich gestiegen, wo sei da eine Einbuße zu erblicken? Heute ist das viel­
leicht so, aber a lles kann sich ändern. Das Magnetophon besitzt jedenfalls eine urheber­
rechtlich gefährliche Eigenschaft: es ist eine vortreffliche und einfach zu bedienende 
R eproduziermaschine, so daß ihr Eigentümer es in der Hand hat, sich ein ganzes Archiv 
geschützter Werke (inklusiv Aufführungen) mühelos anzul egen 6. Daß infolgedessen die 
Autoren im V ertrieb ihrer Werke beeinträchtigt werden können, scheint mir, wenig­
stens theoretisch, durchaus klar. Der praktische Beweis, in positiver oder negativer 
Richtung, dürfte mitunter umständlich sein. Also sollte man, meines Erachtens, die 
grundsätzliche Lage berücksichtigen und den Autoren eine Entschädigung bie ten. 
An eine Kontrolle der Aufnahmen ist nicht zu denken. Durchführba r und wirtschaftlich 
tragbar wäre eine Pauschale, zahlbar beim Kauf d es Apparates oder pro Jahr. Peinlich 
gerecht wäre diese Abgabe nicht, denn ni cht alle Magnetophoneigentümer machen 
Bandaufnahmen geschützter Werke. Aber schließlich wissen a lle um eine derartige 
V erwendung des Gerätes, welches sie anschaffen, und ganz abwegig wäre es nicht, 
etwas zu verlangen, als Ersatz für die gegebene Möglichkeit, geschützte W erke (nebst 
Aufführungen) privatim zu wiederholbarem Genuß festzuhalten. Das schon erwähnte 
kammergerich tliche Urteil vom 6. Oktober 1953 bemerkt, daß die Magnettongeräte drei 
verschiedene Funktionen haben: die Radioaufnahme, die Schallplattenaufnahme und 
die Aufnahme eines akustischen Effektes vor dem Mikrophon. Die zwei ersten Funk­
tionen bezwecken, Werke und Aufführungen zu fixieren, sie sind a lso urheberrechtlich 
nicht neutra l, sondern relevant und a ls solche den Käufern bekannt. Das ist eine dem 
dolus eventualis ähnliche Konstruktion. - Abschließend wäre ich dafür, die private Band­
aufnahme und dergleichen zuzulassen. Ein durch Kontrolle auszuübendes Recht des 
Autors würde «dem in Artikel 13 des Grundgesetzes ausgesprochenen Grundsatz d er 

5 Diese und ähnliche Gedankengänge werden vom Bundesgerichtshof, im erwähnten 
Urtei l, mit sehr in teressanten Argumenten bekämpft. 

6 Einen guten, weil ungewollten Beweis hiefür finde ich im vVerbeheft Nr. 2, von 
1955, der Societe romande d'electricite, Montreux-Clarens, wo H err Benjamin Droz 
wie folgt die Vorzüge des Magnetophons rühmt: « L'application Ja plus repandue, 
surtout pour l'amateur, est cel le qui consiste a enregistrer Ja musique emise par Ja 
radio ou Ja telediffusion, ce qui permet de se constituer a peu de frais une «filmotheque» 
d e musique classique ou autre. Une bande contenant deux heures de programme 
revient de 20 a 25 francs, si eile est enregistree a 9,5 cm sur double p iste. Si l 'on compare 
ce prix a ceux du commerce, on voit d'emblee que l'appareil est rapidemen t amorti. » 
Die Befürchtungen der Autoren, zum mindesten für die Zukunft, scheinen somit nicht 
unberechtigt. Allerdings könnten auch die Schallplattenfabrikanten ähnliche Gefühle 
empfinden, wie ich es weiter unten im T ext noch zu bedenken gebe. 
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Unverletzlichkeit der Wohnung widersprechen» (Begründung der R eferentenentwürfe, 
Seite 152). Dagegen könnte ich mich mit einer Pauschalabgabe befreunden, die der 
Käufer zu entrichten hätte. Absolut frei bliebe nur die Vervielfältigung mit Hand oder 
mit Schreibmaschine zum persönlichen Gebrauch, wenn sie nicht den Zweck hat, eine 
Einnahme zu erzielen (Vorschlag Schulze). Über eines muß man sich allerdings im 
klaren sein: gibt man etwas den Autoren, so rücken auch die ausübenden Künstler, die 
Tonträgerfabrikanten und die Sendegesellschaften mit ihren Ansprüchen heran; prak­
tisch e Schwierigkeiten sind zu gewärtigen. 

Ein letztes Begehren Schulzes sei hier wegen seiner Wichtigkeit gestreift: es betrifft 
die Dauer des Urheberrechts. Der R eferentenentwurf ändert die bestehende fünfzig­
jährige Schutzfrist post mortem auctoris nicht. In Urheberkreisen regt sich nun die Mei­
nung, der Schutz solle zeitlich unbegrenzt sein. Das Eigentum des Bürgerlichen Gesetz­
buches, so wird argumentiert, sei ewig, warum nicht auch das Urheberrecht an einem 
Geisteswerk? Warum sollen die Erben des seit mehr als fünfzig Jahren verstorbenen 
Autors nichts mehr erhalten, während die Verleger und sonstigen Nutzer immer noch 
die W erke fruchtbringend (für sich) verbreiten können? Die Antwort scheint mir ein­
fach: ich habe sie bereits gegeben im Zusammenhang mit der Vervielfältigung zum 
p ersönlichen Gebrauch. Ganz wie das Eigentum des BGB ist das Urheberrecht zeitlich 
unbegrenzt, sowei t das W erk nicht veröffentlicht ist. Die Veröffentlichung aber bringt 
das vVerk in den Verkehr, so daß jedermann es nutzen könnte, wenn nicht die Sonder­
regelung der Urheberrechtsgesetze den Autor weiterhin schützen würde. Dieser Schutz 
ist gerade das Urheberrecht in seiner vollen Wirksamkeit, denn vor der Veröffentli­
chung kann der Autor auch mit den Waffen des BGB sein Werk gegen Mißbrauch ver­
teidigen. Wie lange soll das Urheberrecht dauern? Bis 20, 30, 50, SO Jahre post mortem 
oder gar ohne Fristansetzung? Darüber muß der Gesetzgeber j eweilen entscheiden. Das 
sogenannte «ewige» Urheberrecht wäre meines Erachtens unangemessen; alle anderen 
Lösungen, auch die von Schulze vorgeschlagene Kulturabgabe auf die freigewordenen 
'.,\/erke, sind d er Erwägung wert. Die R eferenten haben sich für fünfzig J ahre post nwrtem 
entschlossen, cl. h. für die meist gewählte Schutzelauer, was zufolge der internationalen 
Bedeutung des Urheberrechtes sinnvoll sein dürfte, und der Berner Übereinkunft, 
Fassung von Brüssel, entspricht. 

Das wären ein paar Gedanken, hervorgerufen durch die Stellungnahme Schulzes 
zu gewissen Punkten des urheberrechtlichen R eferentenentwurfes. Der verdiente G ene­
raldirektor der Gema hat natürlich noch eine Menge anderer Fragen behandelt. Mit 
R echt erhielten seine Vorschläge in ihrer Gesamtheit den Namen «Entwurf Schulze» 
(A1usik und Dichtung, März 1955, Seite 16; Gema-Nachrichten, April 1955, Seite 9). Wenn 
m an auch gelegentlich die Zustimmung etwas nuancieren möchte, so ist es doch PAicht 
einer sachlichen Beurteilung, die außergewöhnliche Arbeitskraft und den Schwung 
Schulzes ehrend h ervorzuheben. Die Tradition der d eutschen Tüchtigkeit setzt er in 
hervorragender W eise fort, und hält gegenüber der geschlossenen Macht der «Ver­
braucher>> das Panier der Autoren unerschütterlich fest und hoch. Der Gesetzgeber hat 
die Aufgabe, die Interessenlage zu erfassen und einen gerechten Ausgleich zu finden 
zwischen den sich widersprechenden T end enzen. Vom reinen Standpunkt der Masse 
betrachtet, sind die Autoren zweifellos die schwächeren, daher das sehr energische Auf­
gebot ihrer Kräfte und Argumente. 

Und was die Stellung der Gema anbelangt, so war es sicher angezeigt, daß Schulze 
einige Gutachten einholte, einerseits um Kritiken zu begegnen, welche in Verbraucher­
kreisen laut wurden und den R eferentenentwurf betreffend die Verwertungsgesell-
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schaften vielleicht beeinflußt haben, andererseits um selber offensiv vorzugehen, und 
einzelne Bestimmungen des Entwurfes wegen Verfassungswidrigkeit anzufechten. Diese 
Gutachten (der Professoren Bötticher und Nipperdey) sind in Recht und Unrecht abge­
druckt; sie vervollständigen Schulzes Ausführungen und zeichnen sich aus durch 
eine sehr eingehende Untersuchung der zu beantwortenden Fragen . Da es sich um Aus­
einandersetzungen vornehmlich innerdeutschen Charakters handelt, möge es genügen, 
hier darauf hinzuweisen. Benigne Mentha 


